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AVERTISSEMENT 


I.c  douxiè-nio  volume  des  Inslilulions  poliliijnes  de 
l'Europe  conlemporaine  est  consacré  à  rAlleinagne. 

Il  est  rédigé  conforniénicnl  au  plan  d'ensemble  que 
nous  nous  sommes  tracé  et  qui  consiste,  pour  chaque 
nation,  à  résumer  l'évolution  accomplie  au  cours  du 
dernier  siècle,  en  examinant  les  principes  de  la  Consti- 
lution,  l'organisation  du  Gouvernement,  le  fonction- 
nement du  régime  représentatif,  le  développement  des 
libertés  locales  et  les  règles  qui  président  à  l'administra- 
tion de  la  justice  (i). 

Mais  si  l'Allemagne  unifiée  constitue  aujourd'bui 
un  immense  Empire,  elle  est  loin  d'être  une  monarchie 
unitaire.  C'est,  sous  l'iiégémonie  du  Roi  de  Prusse, 
Empereur  allemand,  une  confédération  d'Etats  restés 
souverains,  autonomes  pour  tout  ce  qui,  d'après  la 
terminologie  légale,  n'est  pas  du  ressort  des  «  alTaires 
communes  ». 

Dès  lors,  une  double  étude  s'impose  : 

(i)  Voir  l'avcrlissoincnl  place  en  lt*lfi  de  noire  premier 
volume,  Anglclcrre-Belgiqne, 
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L'étude  des  instilulions  d'Empire  ; 

L'éliulc  des  inslilutions  parliculièrcs  aux  dillércnls 
Etats. 

Dans  une  première  partie,  la  plus  importante  de  ce 
livre,  nous  traitons  des  inslilutions  d'Empire,  Nous 
suivons  les  étapes  de  la  formation  de  l'unité  alle- 
mande, nous  indiquons  le  mécanisme  de  la  Constitu- 
tion impériale  et  nous  en  décomposons  les  rouages, 
exposant  successivement  : 

a)  L'organisation  du  pouvoir  exécutif  attribué  à 
l'Empereur  ; 

h)  Le  fonctionnement  du  pouvoir  législatif,  partagé 
entre  deux  Assemblées  d'origine  fort  diiférente,  le 
Conseil  fédéral  ou  Bandesrath  et  le  Parlement  ou 
Reichstag,  qui  personnifient,  le  premier,  les  goviver- 
nemcnts  confédérés,  le  second,   le  peu])lc  allemand: 

c)  Enfin,  l'ensemble  des  garanties  protectrices  de  la 
justice  dans  tout  l'Empire. 

Nous  n'avions  pas,  pour  cette  première  partie,  à 
réserver,  suivant  noire  méthode  ordinaire,  un  cha- 
pitre spécial  à  l'administration  locale,  qui  échappe 
totalement  à  l'Empire.  Ce  chapitre  devait  logiquement 
trouver  sa  place  dans  la  deuxième  partie,  où  nous 
éludions  les  inslilutions  de  chacun  des  Etals  confé- 
dérés. 

Nous  ajoutons,  en  appendice,  quelques  explications 
sur  le  régime  particulier  de  l'Alsace-Lorraine,  ([ui, 
déclarée  «  terre  d'Empire,  liciclisland  »,  n'est  pas, 
comme  les  Etats  confédérés,  un  pays  ayant  une  paît 
d'autonomie  et  de  souvci'ainelé. 

On  comprendra  que  nous  ne  pouvions,  sans  inq)oscr 


au  letlcur  tic  raslidiouscs  icdilcs,  décrire  en  délail 
radniinistralion  des  2()  Htals  qui  composoul  l'i'luipirc 
allemand.  Nous  nous  sonnncs  clVorcé  de  réunir  les 
renseignements  essentiels  en  ce  (jui  concerne  les  quatre 
royaumes  de  Prusse,  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  AV  ur- 
temberg  ;  un  court  résumé  nous  a  paru  suffisant  pour 
les  Etals  de  moindre  importance. 

Deux  conclusions  se  dégagent  des  études  auxquelles 
nous  nous  sommes  livré  : 

En  dépit  de  j'élublissement  du  sullVage  universel, 
les  garanties  du  régime  représentatif  contre  l'arbitraire 
n'existent  qu'à  l'étal  embryonnaire  dans  l'Empire 
allemand. 

Les  institutions  administratives  et  judiciaires  alle- 
mandes présentent  de  féconds  et  inépuisables  svijcts 
d'observation.  Autant  que  l'armée  peut-être,  l'admi- 
nistrai ion  a  fait  r Allemagne. 
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LA  CONSTITUTION 


Les  origines  do  la  Constitution  de  1871.  —  La  Confédéra- 
tion germanique.  —  Le  Parlement  de  Francfort.  —  La 
formation  de  l'Unité  allemande.  —  La  Confédération  de 
l'Alieniagne  du  Nord. — L'Empire  allemand.  — Le  régime 
fédératif  et  l'hégémonie  prussienne. 

Le  18  janvier  1871,  ù  Ycrsailles,  dans  la  Galerie  des 
(ilaces  du  Palais  de  Louis  XIV,  Guillaume  I",  roi  de 
Prusse,  fut  proclamé  Empereur  allemand.  Pendant  des 
siècles,  depuis  l'époque  lointaine  où,  sous  le  gouverne- 
ment des  princes  de  la  Maison  de  Saxe,  l'Allemagne  du 
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Moyen  Age  avait,  par  lo  Saint  Empire  romain,  exercé 
luic  sorle  de  suzeraineté  sur  l'Europe  féodale,  les  sou- 
verainetés locales,  les  aflections  dynastiques,  les  indé- 
pendances provinciales,  les  rivalités  et  les  guerres  entre 
les  Etats  particuliers  avaient  formé  autant  d'obstacles 
à  l'unité  allemande. 

1^'Allemagne  était  «  ime  collection  d'atomes  (i)  »  ; 
il  n'existait  ni  \ine  politique  allemande,  ni  une  vie  na- 
tionale allemande.  La  domination  étrangère,  sous  la 
main  de  fer  de  iNapoléon  V' ,  donna  à  l'Allemagne 
conscience  d'elle-même.  Uhland,  Fichte,  Kœrner, 
Arndt  lancèrent  levn-  cri  de  guerre,  soufflant  aux  masses 
leur  enthousiasme  et  leur  haine  de  l'oppresseur  ;  i8i3 
identifia  une  première  fois  ((  la  force  prussienne  et 
l'âme  allemande  (3)  ».  En  dépit  des  profondes  décep- 
tions qui  suivirent  la  >ictoire  et  du  chaos  de  la  Confé- 
dération germanique  succédant  aux  aspirations  vers 
l'unité  et  vers  la  liberté,  il  était  resté  au  fond  des  cœurs 
allemands  le  souvenir  inoidjliable  du  sang  répandu 
pour  la  même  cause.  Poètes,  philosophes,  historiens 
avaient  eu  la  vision  de  l'Allemagne  grande  et  une,  qui 
devrait  être  militairement,  polilicpiement,  intellcc- 
Inellenient  la  première  nation  du  monde.  «  Quelle  est 
la  patrie  de  l'Allemand  ?  —  Aussi  loin  que  résonne  la 
langue  allemande  (3).  » 

Il  ne  saluait  entrer  dans  le  cadre  de  cet  ouvrage  de 
retracer  l'histoire  de  la  formation  de  l'unité  de  l'Alle- 


(i)  EioEsr  LwissE,   Tro'm  liinpcrrurs. 

(o)  Ibiilrm. 

(S)  Cliaiil  paliiMli,|n,.  .1,.    Xiiidl. 
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magne.  Bornons-nous  à  en  niar([U(M-  les  étapes  au  cours 
(lu  siècle  qui  vienl  de  lînir. 

La  Conlédéralion  gcrnianicjue,  appelée,  par  les  traités 
de  i8i5,  à  .remplacer  l'ancienne  Confédération  du 
Uliiu  dont  Napoléon  s'était  réservé  le  protectorat,  com- 
prenait 39  Klats,  d'importance  fort  inégale,  mais  tous 
souverains.  Chacun  se  gouvernait  librement,  sauf  obli- 
gation de  déférer  :ui\  décisions  de  la  Diète  en  matière 
de  ((  sécurité  intérieure  ou  extérieure  ». 

La  Diète,  placée  sous  la  présidence  de  l'Empereur 
dAutriclie  et  la  vice-présidence  du  Hoi  de  Prusse,  sié- 
geait à  Francfort  cl  se  composait  exclusi\ement  de  dé- 
légués des  princes.  Ce  n'étaient  point  des  députés  vo- 
tant librement,  mais  des  fonctionnaires  tenus  d'en 
référer  à  leurs  gouvernements  respectifs  pour  toiites 
les  décisions  à  prendre. 

La  Diète  devait  décider  de  la  pai\  ou  de  la  guerre, 
voler  les  lois  ou  règlements  nécessaires  à  l'application 
du  pacte  fédéral,  juger  les  contestations  pouvant  s'éle- 
ver entre  les  différents  Etats.  Pour  le  règlement  des 
alTairos  courantes,  ces  grands  Etals  disposaient  chacun 
d'une  voix  ;  les  autres  se  réunissaient  en  groupes  ou 
curies  à  l'eiTet  de  former  une  voiv  collective.  Pour  le 
vole  des  lois  et  des  décisions  organiques,  l'Assemblée  se 
formait  en  plénum  et  les  Etats  avaient  un  nombre  de 
voix  différent  suixant  leur  importance.  Chacun  des  Etats 
possédait  au  moins  une  voix,  mais  les  i4  principaux 
disposaient  de  2,  3  ou  4  voix  (au  total  70  votes,  dont 
45  réservés  aux  Etals  les  plus  puissants).  Ajoutons  que, 
pour  toutes  les  affaires  importantes,  aucune  décision 
ne  pouvait  èlre  prise  à  la  majorité  ;  l'unanimité  était 
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indispensable.  L'Assemblée  tenait  de  fréquentes  séances, 
noniinail  un  grand  nombre  de  commissions,  procédait 
avec  solennité,  mais,  en  fait,  n'avait  aucun  pouvoir. 
Elle  fut,  en  maintes  circonslances,  la  risée  de  l'AUo- 
magne  et  de  l'Europe. 

L'unité  de  l'Allemagne  sembla  devoir  s'accomplir 
en  1848,  avec  le  Parlement  de  Francfort,  sous  la  pres- 
sion généreuse  du  sentiment  national  réimissant  par 
leur  libre  adbésion  tous  les  membres  de  la  patrie  alle- 
mande. ((  Nous  avons  à  faire  une  Constitution  pour 
l'Allemagne,  pour  l'Empire  tout  entier,  avait  déclaré 
dagern  en  ouvrant  les  séances  du  Parlement  de  Franc- 
fort. Notre  titre,  nos  pleins  pouvoirs  pour  accomplir 
celte  œuvre  sont  dans  la  souveraineté  de  la  Nation.  » 

D'après  la  Constitution  élaborée  à  Francfort,  l'Alle- 
magne aurait  constitué  un  Etat  fédératif,  sous  l'auto- 
rité d'un  Empereur  réduit  au  rôle  de  souverain  cons- 
titutionnel, avant  le  monopole  de  la  représentation 
diplomatique,  le  droit  de  jiaix  et  de  guerre,  le  com- 
mandement des  armées.  L'Empereur  pouvait  con- 
voquer, clore  et  dissoudre  le  Parlement  ou  Reicfislag, 
mais  n'avait  contre  ses  décisions  c|u'un  veto  suspensif, 
qui  devait  céder  après  trois  dissolutions.  Il  gouvernait 
par  l'intermédiaire  d'un  ministère  responsable  devant 
le  l\eiclislag.  Celui-ci  se  composait  de  deux  assem- 
blées :  la  Cbambre  populaire,  élue  par  le  suffrage  imi- 
versel  direct,  et  la  Cliandire  des  Etats,  dont  la  moitié 
des  membres  était  nonunée  par  cbacun  des  gouvcr- 
nemenls  confédérés  et  dont  l'autre  moitié  était  élue^ 
pour  six  ans,  par  les  parlements  locaux  dos  Etals  Alle- 
mands. 
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Malheureusement,  il  ne  suffisait  pas  au  Pailcincnt 
de  Francfoit  (le  k'gifcier  pour  t^lrc  obéi.  L'exécution  de 
ses  décisions  dépendait  des  gouvernemenis  particuliers. 
Le  (loi  de  Prusse,  Frédéric-Guillaume  l\ ,  refusa  dédai- 
gneusement ce  qu'il  appelait  «  une  couronne  de  boue 
et  de  bois  ».  Il  déclara  :  «  Si  l'on  doit  décerner  la  cou- 
ronne de  la  nation  allemande,  c'est  moi  et  mes  pareils 
qui  la  donnerons.  »  La  tentative  d'établir  un  Etat  fédé- 
ratif  allemand  par  une  Assemblée  nationale  avorta  avec 
la  réaction  qui  suivit  en  Allemagne,  comme  dans  toute 
l'Europe,  les  rêves  enlliousiasies  de  iS/jS.  L'unité  aile- 
monde,  suivant  le  mot  célc-bre  que  le  prince  de  Bis- 
marck a  ciuprunté  au  socialiste  Lassalle,  devait  se  réa- 
liser ((  par  le  fer  et  par  le  feu  »,  après  trois  guerres  de 
la  Prusse  contre  le  Danemark  (i8G/j),  contre  rAutriche 
(18G6),  contre  la  France  (1870-71). 

La  grande  difficulté  à  laquelle  se  beurlail  l'idée  de 
la  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne,  c'était  celle 
des  limites  à  assigner  à  l'Empire. 

Devait-on  y  comprendre  l'Aul riche? 

L'Empereur  d'Autriche  se  refusait  à  démembrer  son 
Empire  en  séparant  des  provinces  allemandes  les  pavs 
magyars,  slaves  et  italiens,  et  les  patriotes  allemands 
protestaient  à  l'idée  de  laisser  entrer  dans  la  Confédé- 
ration des  territoires  qui  n'appartenaient  en  aucune 
façon  à  la  nationalité  allemande.  Deux  partis  s'étaient 
formés  :  le  parti  de  la  Grande  \Uemagnc ÇGrossdeulsche) 
qui,  ne  concevant  pas  une  patrie  allemande  d'où 
seraient  exclus  les  Tyroliens  et  les  Autrichiens,  voidait 
l'tmion  avec  l'Aulriche,  en  consentant  à  faire  enirer 
dans  la  Confédération  toutes  ses  possessions  ;  le  parti 
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de  Ja  Petite  AllemaL;nc  (KlcinJeuIsclicj  qui,  pour  cn'cr 
un  Etat  fédéialir  exclusivement  allemand,  prétendait 
éliminer  l' Autriche. 

Si  la  Confédération  allemande  devait  englober  l'Au- 
triche, on  ne  pouvait,  rationnellement,  dotmcr  d'autre 
chef  au  nouvel  Empire  que  l'Empereur  d'Autriche, 
auquel  le  premier  rang  revenait  de  droit,  en  vertu  de 
son  litre  hiérarchique,  de  ses  droils  traditionnels,  de 
l'importance  de  ses  Etats.  Si  l'Allemagne  iinifiéc  se 
constituait  sans  l'Autriche,  le  Roi  de  Prusse  devait  en 
èlre  le  chef.  Le  parti  de  la  Grande  Allemagne  servait 
la  politique  autrichienne  ;  celui  de  la  Petite  Allemagne 
était  à  la  dévotion  de  la  Prusse. 

On  sait  comment  les  luttes,  paciriquement  commen- 
cées au  Parlement  de  Francfort  entre  les  partisans  de 
la  Grande  et  de  la  Petite  Allemagne,  se  dénouèrent,  en 
i(Sf)6.  par  le  conllit  sanglant  cpii  éclata  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche.  Sadowa  raya  l'Autriche  de  la  carte  de 
l'Allemagne  et  à  l'ancienne  Confédération  germanicjue 
succéda,  en  18G7,  la  Confédération  de  rAllemagnc  du 
Nord  [Norddeutsdier  J3un(l).  Elle  comprenait  toute 
l'Allemagne,  moins  les  quatre  Etats  du  Sud,  Bavière, 
Wurtemberg,  grands-duchés  de  Bade  et  de  liesse.  Ce 
n'était  plus,  comme  la  Confédération  germanique,  une 
fédération  d'Etats  (SlaaleiAmnd).  mais  un  Etat  fédéra- 
tif  (J3undesstaat).  Les  Etats  particuliers  conservaient 
chacun  leur  gouvernement,  mais  ils  reconnaissaient  en 
même  temps  l'autorité  supérieure  d'un  gouvernement 
fédéral,  armé  de  la  force. 

Ce  gouvernement  se  conq)osait  dune  présidence 
prussienne  (jinvsldium),   d'mv  Conseil  fédéral  (iJundes- 
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rath),  qui  représentait  les  difTôrcnls  Etats,  et  d'une 
Assemblée  élue  par  le  suffrage  univei-sel  direct  (Reichs- 
tag),  qui  devait  personnifier  le  peuple  allemand.  La 
Prusse  s'attribuait  la  direction  de  la  nouvelle  Alle- 
magne. Son  souverain  recevait  tous  les  pouvoirs,  mili- 
taires et  diplomatiques  ;  il  était  investi  du  droit  de 
faire  la  guerre  et  la  paix,  de  conclure  les  traités,  d'ac- 
créditer et  de  recevoir  les  ambassadeurs.  Le  Roi  de 
Prusse  devenait  le  cbef  de  l'armée  fédérale  (Biindesfeld- 
Iterr),  avec  le  droit  de  commander  toutes  les  troupes, 
de  régler  souverainement  l'organisation  militaire, 
d'édicler  des  règlements  et  d'en  assurer  l'exécution. 

La  guerre  contre  la  France,  en  1870-71,  acheva 
l'unité  de  l'Allemagne.  Les  Etats  du  Sud  firent  cause 
commune  avec  la  Confédération  du  INord  :  les  victoires 
remportées  contre  «  l'ennemi  héréditaire  »  avaient 
amorti  le  souvenir  des  annexions  violentes  de  1867  et 
exalté  le  sentiment  de  la  solidarité  allemande.  La  Con- 
fédératiou  de  l'Allemagne  du  Nord  est  devenue  «  l'Em- 
pire allemand,  Denisclies  Heiclt  »,  par  l'accession  volon- 
taire de  la  Bavière,  du  Wurtemberg  et  des  grands  du- 
chés de  Bade  et  de  Hesse  et  du  Rhin,  «  pour  garantir  la 
sûreté  du  territoire  allemand,  assurer  au  droit  alle- 
mand son  développement  favorable  et  travailler  au 
bonheur  du  peuple  allemand  (i)  1). 

l-a  Constitution  impériale  de  187 1.  qui  se  compose 
de  78  articles  (2),  étend  à  l'universalité  de  l'Empire  la 

(i)  Protocole  du  traité  du  28  novembre  1870,  avec  le 
[{oyaiime  de  Bavière. 

(•2)  Les  78  arlicles  sont  groupés  sous  les  j\  litres  suivants  : 
I.  Territoire  Jécléral ;  II.  Législation  de  V Empire;  III.  Bundes- 

n  2 
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plupart  des  règles  qui  présidaient  au  fonctionnement 
de  la  Confédération  de  l'ÂUcinagne  du  Xord.  Elle  con- 
sacre le  principe  Iradilionnel,  cher  à  l'esprit  particula- 
risle  allemand,  d'un  Etat  fédératif,  L'Empire  allemand 
est  déclaré  «  une  Confédération  des  divers  Etats  alle- 
mands ».  Ces  Etats  sont  régis  par  des  lois  uniformes, 
réputées  communes  à  tout  l'Empire  ;  ils  ont  un  parle- 
ment, un  gouvernement,  une  législation  d'Empire, 
mais  conservent  chacun  leur  parlement,  leur  gouver- 
nement, leur  législation  pour  les  malièi'es  qui  ne  sont 
pas  comprises  sous  la  désignation  A\ijjaires  communes. 
D'un  côté,  une  souveraineté  unique  ;  de  l'autre,  un  en- 
semble de  souverainetés  associées,  de  volontés  concur- 
rentes, de  lois  superposées  ;  mais  nous  allons  voir  avec 
quel  art  le  puissant  homme  d'Etat  qui  a  été  le  grand 
artisan  de  la  Constitution  impériale,  le  prince  de  Bis- 
mark, a  su  combiner  l'organisation  de  l'Empire  de 
façon  à  rendre  impossible  le  réveil  des  anciennes  ten- 
dances parlicularistes,  à  mettre  la  fédération  dans  les 
mots,  par  respect  du  passé,  mais  à  consacrer,  en  fait, 
l'hégémonie  prussienne  et  la  prépotence  de  l'Empereur, 
roi  de  Prusse. 

L'article  i"  déclare  que  «  le  territoire  fédéral  se 
conqiose  des  Etals  de  Prusse  (avec  le  Lauenbourg),  de 
Bavière,  Saxe,    \V  nrlemberg,   Bade,   liesse,  Mecklem- 

ralli  ;  IV.  Présidence;  \ .  licklislay  ;  VI.  Douanes  et  Com- 
merce ;  \ll.  Chemins  de  Jer  ;  Vllt.  I^ostes  et  tcléqraplies , 
IX.  Marine  et  navigation;  X.  Consulats  ;XI,  Armée  de  l'Endure  ; 
Xll.  Finances  de  l'Empire  ;  Xill.  Règlements  de  dijjércnds 
entre  Etats  et  dispositions  pénales  ;  XIV.  Dispositions  gêné' 
raies. 
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bourg-Schwerin,  Saxe-Wcimar,  Alccklcmbourg-Strc- 
lilz,  Oldenbourg,  Brunswick,  Saxc-Melningen,  Saxc- 
Allenbourg,  Saxc-Cobourg-Gollia,  Anhalt,  SchAvai'z- 
bourg  -  Rudolstadt,  Schwarzbourg  -  Sondershausen, 
Waldcck,  Reuss  bi'anche  aînée,  Reuss  branche  cadette. 
Schaunibourg-Lippc,  Lippe,  Lubeck,  Brome  et  Ham- 
bourg. »  Aces  Etals,  il  faut  ajouter  comme  «  terre  d'Em- 
pire ))  l'Alsace-Lorraine  (i). 

((  En  dedans  du  tcrriloirc  de  celle  Confédération, 
ajoute  l'article  2,  l'Empire  exerce  le  droit  de  législa- 
tion dans  la  limite  de  la  lenevir  de  la  présente  Consti- 
tution et  de  telle  manière  que  les  lois  impériales  pri- 
ment les  lois  des  Etats  particuliers. 

((  Les  lois  impériales  reçoivent  leur  force  obligatoire 
par  leur  promulgation  au  nom  de  l'Empire,  promul- 
gation qui  aura  lieu  au  moyen  du  Moniteur  officiel  im- 
périal. A  moins  qu'une  mention  spéciale  n'assigne  à 
une  loi  promulguée  une  autre  date  de  mise  en  vigueur, 
toute  loi  publiée  est  en  vigueur  dès  le  quatorzième  jour 
qui  suit  celui  où  aura  paru,  à  Berlin,  le  numéro  du 
Monileiir  officiel  impérial  qui  la  mentionne,  d 

L'article  3  proclame  «  qu'il  existe  pour  toute  l'Alle- 
magne un  indigénat  commun  ayant  pour  cllet  que 
tout  individu  appartenant  à  titre  de  sujet  et  de  citoyen 
à  un  Etal  confédéré  quelconque,  sera  traité  comme  in- 
digène dans  tout  autre  Etat  confédéré  et,  conséquem- 
ment,  autorisé  à  élire  domicile,  à  exercer  une  industrie, 
à  remplir  une  charge  publique,  à  acquérir  des  im- 
meubles,  à   obtenir  le  droit  do  citoyen  et  à  jouir  de 

(1]  Voir  à  la  fin  du  volume  une  notice  slalistiquc  sur  la 
superfiçio  et  la  population  de  ces  différents  Etals  (Annexe  A). 
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tous  autres  droits  civils,  aux  mêmes  conditions  que 
l'indigène  lui-même,  qu'il  lui  sera  enfin  entièrement 
assimilé  quant  à  la  poursuite  de  ses  droits  et  à  la  pro- 
tection des  lois  ». 

]^e  même  texte  fijoute  : 

((  Aucun  Allemand  ne  peut  être  entravé  dans  l'exer- 
cice de  ses  droils  par  les  autorités  do  son  pays  ou  par 
celles  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat  confédéré. 

((  ...\  is-à  vis  de  l'étranger,  tous  les  Allemands  ont 
droit,  au  même  degré,  à  la  protection  de  l'Empire,  » 

C'est  la  consécration,  dans  l'Etat  fédéral,  d'une  na- 
tionalité allemande,  devant  assurer  à  tous  les  sujets  de 
l'Empire,  «  de  l'Elbe  au  Rhin  et  de  la  mer  au  Danube, 
suivant  la  parole  de  Bismarck,  la  certitude  de  jouir  de 
la  même  manière  du  vent  et  du  soleil  ». 

L'article  4  énumère  «  les  malières  soumises  à  la  sur- 
veillance et  à  la  législation  de  l'Empire  ». 

En  apparence,  sa  compétence  est  strictement  limi- 
tée ;  en  fait,  il  a,  suivant  la  formule  des  jurisconsidies 
allemands,  «  une  compétence  idéale  illimitée  ». 

Dans  le  domaine  des  relations  extérieures,  l'Empire 
personnifie  l'Allemagne.  11  peut  seul  déclarer  la  guerre 
et  conclure  les  traités  de  paix,  d'alliance  ou  de  com- 
merce. Il  dirige  la  polilicpie  de  la  nation  allemande 
vis-à-vis  de  l'étranger,  accrédite  et  reçoit  les  ambassa- 
deurs, nomme  les  consuls. 

]/Em|)ire  règle  souverainement  l'organisation  ef  l'ad- 
ministration des  armées  de  terre  et  de  mer.  L'Empereur  a 
le  commandement  suprêmedc  toute  l'armécallemancle. 

L'Empire  possède,  avec  son  budget,  dont  nous  indi- 
querons ultérieurement  le  mécanisme  et  les  ressources. 
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la  libre  disposition  des  impôts  à  alïeclor  aux  besoins 
communs,  impôts  consistant  principalement  dans  les 
recettes  des  douanes  et  des  {axes  de  consonmialion  et 
dans  un  prélèvement,  sous  le  nom  de  conlribulion  ma- 
Irimhnrc,  d'une  part  des  impôts  directs  des  différents 
Ktats. 

Au  point  de  vue  économique,  l'Empire,  complétant 
l'œuvre  ébauchée  par  la  Prusse  avec  la  constitution  de 
l'ancien  ZoUvcvein  ou  union  douanière  des  Etats  alle- 
mands, règle  souverainement  la  législation  en  ce  qui 
concerne  les  douanes,  le  svsièine  des  poids  et  mesures, 
les  monnaies,  ces  agents  principaux  des  relations  com- 
merciales. Sa  compétence  s'étend  à  l'organisation  des 
banqiics,  à  la  protection  du  commerce  allemand  à 
l'étranger,  à  la  colonisation,  à  l'émigration,  à  la  marine 
marcliande  ;  il  protège  les  brevets  d'invention,  les 
mar({ues  de  fabrique,  la  propriété  littéraire  et  artis- 
tique ;  il  s'est  réservé  le  monopole  de  la  législation  des 
assurances,  ce  qui  lui  a  permis  d'entreprendre  l'im- 
mense tâche  d'assurer  tous  les  travailleurs  allemands 
contre  les  accidents,  la  maladie,  la  vieillesse  et  l'inva- 
lidité. 

Les  postes  et  télégraphes,  sauf  certains  droits  réser- 
vés à  la  lîavière  et  au  Wurtendjerg,  forment  un  service 
d'Empire. 

E'Empire  possède  également  un  droit  général  de 
contrôle,  de  surveillance  et  de  direction  sur  les  clie- 
mins  de  fer  appartenant,  soit  aux  Etats  confédérés,  soit 
à  des  compagnies  privées.  Il  est  maître  d'établir  des 
cliemins  de  1er  dons  l'intérêt  de  la  défense  nationale  ou 
du  commerce  allemand   sur  toute   l'étendue   du  terri- 
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toirc  fédéral.  Il  homologue  les  tarifs,  en  assure  l'uni- 
formité, spécialement  en  ce  qui  concerne  le  transport 
(les  matières  premières  nécessaires  au  développcnu'nt 
de  l'agriculture  ou  de  l'induslric,  ou  aux  besoins  de 
l'alimentation  publicpic. 

L'Empire  est  chargé  d'établir  en  Allemagne  l'unité 
de  législation  en  matière  civile,  criminelle  et  commer- 
ciale, ce  qui  lui  ouvre  le  champ  illimité  des  réformes 
législatives,  pour  faire  «  des  yVllemands  parlant  la  même 
langue,  des  Allemands  obéissant  aux  mêmes  lois  ». 

L'Empire  a  la  surveillance  de  la  presse,  des  associa 
tions,  des  étrangers,  de  l'hygiène  industrielle.  Avec 
la  facvdté  de  soumettre  à  sa  surveillance  (c  les  disposi- 
tions sur  la  presse  et  le  droit  d'association  »,  il  est  seul 
maître  en  Allemagne  de  développer  ou  de  refuser  la 
liberté  politique. 

Enfin,  l'Empire  dirige  le  mouvement  unitaire  et 
est  armé  du  pouvoir  de  détruire  les  résistances  locales. 
Il  tranche  les  conflits  possibles,  soit  entre  deux  Etats, 
soit  entre  un  souverain  et  ses  sujets  ;  il  contrôle  l'exécu- 
tion des  lois  d'Empire  ;  il  x'éprime  les  dénis  de  justice 
qui  seraient  commis  par  les  Etats  ;  il  est  investi  du 
droit  de  proclamer  l'état  de  siège. 

Pour  les  matières  qui  ne  sont  pas  soumises  «  à  la 
surveillance  et  à  la  législation  de  l'Empire  »,  les  Etats 
confédérés  sont  libres  de  légiférer  à  leur  gré  et  d'assu- 
rer l'exécution  de  leurs  décisions  ;  mais  les  diverses 
fonctions  de  la  puissance  publique  que  se  partagent  en 
Allemagne  l'Empire  et  les  Etats  sont  à  tel  point  juxta- 
posées et  presque  confondues  qu'il  devient  singulière 
ment  difficile  d'établir  une  ligne  de  démarcation  et, 
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dans  l'imprécision  voulue  des  textes  constitutionnels, 
de  limiter  la  compolencc  du  domaine  législatif  impé- 
rial. ((  Reichsrecht  bricht  Landsrecht,  le  droit  impérial 
brise  le  droit  local  ».  Avec  cet  axiome,  l'autonomie  des 
Etats  particuliers  est  bien  près  de  se  voir  restreinte  à 
la  police  régionale,  à  l'assistance  des  indigents  et  à  la 
direction  des  chemins  vicinaux.  Formulant  les  règles 
du  droit  public  de  l'Empire  allemand,  le  professeur 
Laband  est  arrivé  à  cette  conclusion  :  «  Les  Etats  ne 
conservent  leurs  droits  politicpics  que  par  la  tolérance 
de  l'Empii'e  et  ils  n'en  ont  qu'une  possession  pré- 
caire. » 

L'omnipotence  de  l'Empire,  c'est,  en  fait,  l'omni- 
potence de  la  Prusse.  Les  gouvernements  particuliers, 
en  elTet,  sont  tenus  de  suivre,  sans  résistance  possible, 
les  ordres  venus  de  Bex'lln. 

Comme  hommage  au  principe  fédéralif,  la  Consti- 
tution impériale  organise  le  Biindesrath  ou  Conseil  fé- 
déral. Le  Biindesralh  est  la  représentation  des  gouver- 
nements des  Etats  de  l'Union,  des  souverains.  C'est, 
par  respect  pour  le  passé,  l'image  atténuée  de  l'ancienne 
Diète.  Les  souverains  sont,  comme  jadis  à  la  Diète,  re- 
présentés par  des  plénipotentiaires  n'agissant  qu'en 
vertu  d'instruclions  spéciales,  responsables  envers  leur 
gouvernement  et  révocables  comme  des  fonctionnaires. 
Tous  les  Etats  confédérés,  sans  exception,  ont  leurs 
mandataires  au  Bundesralh,  mais  suivant  un  coefficient 
qui  varie  en  raison  do  l'importance  relative  attribuée 
à  chaque  Etat.  Le  Bundesrath  a  des  attriimlioiis  mul- 
tiples. En  les  étudiant  d'une  façon  ])lus  approfondie, 
nous  verrons  qu'il  esl  tout  à  la  fois  une  Confércnccdi- 
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ploinatique.  vino  Chambre  Haute,  un  Conseil  d'Etat, 
un  Tribunal  faisant  fonctions  d'arbitre  légal  entre  les 
Etats  confédérés  et  armé  du  droit  d'ordonner  contre 
eux  l'exéculion  fédérale.  Ce  qu'il  importe,  dès  à  présent, 
de  retenir,  c'est  que  le  Bundesralk  ou  Conseil  des  man- 
dataires des  princes  ne  peut  rien  par  lui-même  en  de- 
hors de  l'adhésion  des  représentants  du  gouvernement 
prussien.  Lne  opposition  de  1/4  voix  suffit,  en  effet, 
pour  arrêter  toute  proposition  qui  serait  jugée  contraire 
aux  stipulations  du  pacte  fédéral.  Or,  au  Bnndesralh, 
la  Prusse  dispose  de  17  voix  en  droit,  de  20  voix  en 
fait.  Dans  les  questions  relatives  à  l'armée,  à  la  ma- 
rine, aux  inqîùts  de  consommation,  dans  tous  les  rè- 
glements administratifs,  dans  toutes  les  instructions 
sur  l'exécution  de  la  législation  financière  inqx'i'iale, 
aucune  décision  ne  peut  être  prise  contre  l'avis  de  la 
Prusse,  si  celle-ci  se  prononce  pour  le  maintien  du 
statu  fjiio. 

Le  Bnndesralh  ou  Conseil  fédéral  ne  peut  rien,  au 
surplus,  sans  le  Parlement  ou  Rc'ichstag.  A  côté  des 
mandataires  des  princes,  pour  les  contenir  ou  les  sti- 
muler au  besoin,  le  Chancelier  de  fer  a  placé  l'Assem- 
blée des  mandataires  du  peuple  ou  lieichstag.  Le 
lieichstag  est,  dans  des  conditions  que  nous  aurons  à 
exposer,  élu  par  le  suffrage  universel  direct.  L'institu- 
tion du  Reichslaf)  issu  du  vole  populaire  a  été  une  sa- 
tisfaction donnée  à  la  démocratie  allemande  ;  elle  a 
été  surtout,  dans  la  pensée  de  Bismarck  (1),  le  moyen 
Infaillible  de  briser  le  parlicularisme,  do  paraivscr,  au 

(i)  Voir  corrcspontlaïuo  de  Bismarck  avec  lord  Joliii  Russell, 
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besoin,  l'action  dissolvanlc  des  princes  en  pro\0([iiant 
un  irrésistible  courant  national  contre  les  résistances 
que  régoïsmc  local  pourrait  être  tenté  d'apporter  aux 
progrès  de  l'unification.  «  Ce  ne  sont  point  les  gouver- 
nements allcnjands,  disait  Bismarck,  q>ii  sont  en  com- 
munauté d'intérêt  avec  nous,  mais  bien  le  peuple  alle- 
mand. La  Prusse  a  besoin  d'vui  contre-poids  contre  la 
politique  dynastique  des  gouvernements  ;  elle  ne 
peut  le  trouver  que  dans  la  représentation  natio- 
nale (i).  » 

Le  principe  admis,  il  n'bésitait  pas,  avec  sa  logique 
inflexible,  à  le  pousser  jusqu'à  ses  extrêmes  consé- 
quences, jusqu'à  l'élection  de  l'Assemblée  populaire 
par  le  suIVragc  universel  de  tous  les  citoyens  allemands, 
sans  distinction,  sans  prééminence  d'aucune  sorte. 
Mieux  valait,  à  ses  yeux,  pour  l'œuvre  qu'il  entendait 
poursuivre,  être  aux  prises  avec  les  masses  redoutables 
mais  passionnées  pour  un  idéal,  que  d'avoir  à  compter 
avec  les  préjugés  et  les  intérêts  étroits  des  coteries  cen- 
sitaires. 

Mais  ce  serait  une  profonde  erreur  de  penser  qu'en 
admettant  l'idée  d'une  Chambre  démocratique,  Bis- 
marck ait  entendu  doter  l'Empire  du  régime  consti- 
tutionnel et  parlementaire.  ((  La  Royauté,  avait-il  dit 
à  la  Chambre  prussienne  le  28  janvier  i863,  n'est  pas 
encore  prête  à  devenir  tout  simplement  la  corniche 
qui  orne  l'édifice  constitutionnel  ou  le  rouage  inerte 


SvBEt,    Die   fieijrundung    des   Dcutschen   Reiclies   durch    \\"d- 
hnbn  I. 

(t)  André  Lebo>,  Etudes  sur  l'Allema(]nr  polill'iur. 
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que  le  mécanisme  parlcmenlaire  fait  loiirnor  à  sa 
guise.  »  11  n'a  pas  plus  entendu  incliner  la  préiogalive 
impériale  devant  le  Reichstag  que  la  prérogative  royale 
devant  la  Chambre  prussienne.  Nous  verrons,  en  étu- 
diant l'organisation  et  les  attributions  du  Reichslarj, 
les  précautions  multiples  qui  ont  été  prises  pour  élimi- 
ner la  politicjue  pvu-e  des  discussions,  pour  assurer  le 
recrutement  non  d'une  majorité  de  politiciens  plus  ou 
moins  agités,  mais  de  fonctionnaires  dociles  et  assou- 
plis, povu-  dresser  enfin  de  fortes  et  solides  barrièi'es 
devant  les  pi-éten lions  des  majorités  pai'Iemcntaires  à 
exercer  un  contrôle  eflicace  sur  les  actes  du  gouverne- 
ment. 

Un  Parlement  qui  veut  exercer  une  action  réelle 
sur  la  marche  des  alTaires  publiques  n'a  que  deux, 
moyens  d'affirmer  ses  prérogatives  :  le  droit  de  con- 
sentir le  budget,  lorsque  le  consentement  est  sid)or- 
donné  à  l'approbation  d'une  politique  déterminée,  et  le 
droit  d'interpeller  les  dépositaires  de  l'autorité  lorsqu'à 
ce  droit  est  attachée  la  sanction  de  l'ordre  du  jour  de 
confiance  ou  de  défiance  qui  maintient  ou  renverse  les 
ministres.  Nous  avons  constaté,  en  analysant  les  insti- 
tutions de  l'Angleterre,  avec  quelle  incomparable  ha- 
bileté la  Chambre  des  Communes  a  fait  dériver  toutes 
SCS  prérogatives  de  son  droit  exclusif  de  consentir  l'im- 
pôt cl  conmient  elle  est  parvenue  à  ériger  en  axiome 
parlementaire  qu'un  ministère  ne  peut  gouverner 
(|u'avec  l'assenlimonl  de  la  Chambre  élue.  Nous  ne 
liouverons  rien  de  semblable  eu  Allemagne.  Bien  que 
le  Re'u'liftlag  ail  une  base  sensiblement  ])his  large  que 
la  Chambre    des  Conmumes,    il    est    loin    d'avoir   les 
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iiièmos  pouvoirs;  pour  lui,  «  rinterpcUation  csl  un 
leurre,  le  budgol,  la  carte  forcée)).  Suivant  l'iiumo- 
ristirpic  définition  que  donnait  John  Lcmoinnc,  «  le 
lieichslag  allemand  est  comme  certains  jouets  que  l'on 
olTrc  aux  enfants  ;  il  grogne,  mais  il  tourne  ». 

Le  pouvoir  législatif  dans  l'Empire  allemand  appar- 
tient en  commun  au  Conseil  fédéral  et  au  HeicJistag  ; 
toute  loi,  y  compris  la  loi  de  finances  de  laquelle 
résulte  l'approbation  du  budget,  doit  avoir  été 
approuvée  à  la  majorité  des  voix  dans  l'une  et  l'auli^c 
Assemblée. 

L'Kmpereur  convoque,  ouvre,  proroge  et  clôture  les 
sessions  du  Conseil  fédéral  et  du  lîeichstarj.  La  convo- 
cation a  lieu  annuellement.  Le  Conseil  fédéral  peut 
être  réuni  sans  que  le  Reichslag  soit  convoqué  en  même 
temps  ;  mais  le  Reichslag  ne  peut  siéger  sans  que  le 
Bimdesralh  ne  soit  convoqué.  La  réunion  du  Conseil 
fédéral  doit  avoir  lieu  aussitôt  qu'elle  est  réclamée  par 
un  tiers  du  nombre  des  voix. 

Lorsque  noiis  avons  étudié  le  gouvernement  de  la 
rirnnde-iiretagne,  nous  avons  montré  qu'en  Angle- 
terre le  Souverain  avait,  en  théorie,  tous  les  pouvoirs, 
mais  qu'en  fait,  il  n'en  exerçait  à  peu  près  aucun  (i). 
C'est  la  conclusion  contraire  qui  se  dégage  de  l'exposé 
des  institutions  politiques  de  l'Empire  allemand. 

Si  l'on  se  reporte  aux  neuf  articles  de  la  Constitu- 
tion ([ui  énumèrent  les  prérogatives  de  l'Enq^ereur,  on 
est  frappé  du  rôle,  en  apparence  très  modeste,  qui  lui 

(i)  Voir  (tans  noire  lomc  T,  pages  22  cl  33,  l'cnuméralion 
[iiir  (ilailslonc  dos  juéroirativcs  plaloiii<|ucs   de  la  Couronne. 
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est  imparti.  LKmpercur  csl  le  chef  siiprênic  de  l'ar- 
mée et  de  la  marine  alleinaiidc  ;  mais,  à  considérer  ses 
attributions  dans  l'ordre  j)olitique  et  législatif,  il 
semble  qu'il  ne  soit  qu'un  simple  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif, chargé,  sous  certaines  conditions,  de  nonuner 
les  fonctionnaires  impériaux  et  de  veiller  à  la  promul- 
gation des  lois  de  l'Empire.  A.  s'en  lenir  aux  textes,  il 
n'aurait,  en  matière  législative,  ni  le  droit  d'initiative, 
ni  le  droit  de  sanction,  ni  le  dioit  de  veto,  <pic  pos- 
sèdent tous  les  .souverains  constitutionnels.  11  ne  serait 
même  pas  représenté  personnellement  dans  les  délibé- 
rations du  ]\cielisla(j.  «  Les  projets  de  lois  nécessaires, 
déclare  l'article  iG  de  la  Constitution,  sont,  conformé- 
ment aux  décisions  du  Bnndcsndh,  portés,  au  nom  de 
l'Enq^creur,  au  JîcicJislafj,  où  ils  sont  soutenus  jiar  dos 
membres  du  Ihtndcsralh  on  par  des  commissaires  spé- 
ciaux nonnnés  par  ce  dernier.  »  Ajoutons  que  u  l'ap- 
probation du  Buiuh'sralli  est  nécessaire  pour  une  décla- 
ration de  guerre  au  nom  de  l'Empire,  à  moins  que  le 
territoire  ou  les  côtes  de  la  Confédération  soient  atta- 
qués »  ;  que  le  Bundesralh  seul  a  qualité  pour  décider 
s'il  y  a  lieu  de  forcer  par  voie  d'exécution  les  membres 
de  la  Confédération  à  remplir  l(>urs  devoirs  fédéraux 
(article  ig)  et  pour  prononcer,  d'accord  a\ec  l'Empe- 
reur, la  dissolution  du  lieirhsUKj  (article  nfi). 

11  semble  <pie  l'Empereur  ne  soit  pas  souverain  dans 
l'Empire,  qu'il  faille  le  considérer  simplement  conmic 
le  délégué  des  gou\('rnements  confédérés. 

Mais,  si  l'on  vent  aller  au  fond  des  choses,  on  recon- 
naîtra promptemenl  que  toutes  les  attributions  néces- 
saires de  la  souveraineté  dont .  à    première    \ue.  l'E.rn- 
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piMciir  se  lionverailpri\i',  lui  son!,  on  rôalilô,  dôvoluos 
on  sa  ([ualitc  do  Roi  de  Prusse. 

«  La  j)r('sidonce  de  la  Confédération,  porte  l'ar- 
ticic  I  I  do  la  Constilulion,  appartient  au  roi  do  Prusse, 
lecpiol  prend  le  titre  d'Empereur  alleniand.  » 

Or,  comme  tout  membre  de  la  Confédération,  le  Uoi 
de  Prusse  est  investi  du  droit  d'initiative  au  Bnndes- 
ntlli.  Il  V  es!  représenté  par  i-  plénipotentiaires.  Ces 
17  délégués  au  Conseil  fédéral  ont  droit  d'entrée  au 
Reiclislag  et,  sur  toutes  les  matières,  peuvent  faire 
connaître  les  vues  et  l'opinion  du  gouvorncment  prus- 
sien. Ainsi,  grâce  à  la  coexistence  des  deux  qualités 
qui  se  trouvent  réunies  sur  la  môme  lètc,  l'Empereiir- 
Roi  jouit,  en  fait,  des  deux  droits  que,  théoriquement, 
la  Constitution  n'accorde  pas  à  l'Einpcreiu'  :  lo  droit 
d'initiative  et  celui  d'être  représenté  dans  les  deux 
Assemblées  do  l'Empire. 

Grâce  aussi  à  sa  double  qualité.  l'Empercur-roi  pos- 
sède, dans  la  pratique,  le  droit  indirect  de  veto.  Il  le 
possède  en  matière  conslitutioimolle,  puis{[ue  la  Prusse 
a  plus  de  voiv  qu'il  n'en  faut  au  (conseil  fédéral  pour 
empêcher  toute  revision,  contre  son  gré,  du  pacte  fon- 
damental. Il  lo  possède  de  même  dans  toutes  les  ques- 
tions vitales  pour  l'Empire,  en  matière  de  guerre,  de 
marine,  d'impôts  de  consommation,  de  douanes,  puis- 
(pi'à  litre  de  présidente  de  la  Confédération,  la  Prusse 
osl  maîtresse  do  s'opposer  à  toute  innovation,  quelque 
soit  lo  chillVe  de  la  majorité  qu'une  proposition  con- 
traire à  ses  vues  viendrait  à  réunir  au  soin  du  Blin- 
de sr  a  th. 

Lo  rniuul  des   fonctions  d'Enq)ereur  alli'm.nii!  d  de 
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Roi  de  Prusse  assure  ainsi  au  chef  de  l'Empire  germa- 
nique les  prérogatives  qui,  dans  tous  les  Etals  consti- 
tutionnels, sont  considérées  comme  essentielles  aux 
rapports  entre  le  Pouvoir  exécutif  cl  le  Pouvoir  légis- 
latif. 

Si  maintenant  l'on  tient  compte  de  ce  fait  que  les 
17  représentants  de  la  Prusse  au  Conseil  fédéral  ne 
sont,  en  aucune  façon,  des  députés  indépendants,  mais 
des  plénipotentiaires  ayant  la  qualité  de  fonctionnaires, 
n'agissant  qu'en  vertu  d'instructions  déterminées,  on 
voit  quelle  est,  sous  l'apparence  du  régime  fédératif, 
la  formidable  puissance  de  la  Prusse  dans  la  personne 
de  l'Empereur-roi. 

Cette  puissance,  il  l'exerce  par  l'intermédiaire  du 
Chancelier  de  la  Confédération  ou  Chancelier  de  l'Em- 
pire. 

LeChancelier  de  l'Empire,  dont  nous  avu'ons  à  déter- 
miner le  rôle  et  les  attributions  dans  le  chapitre  sui- 
vant, est  nommé  par  l'Empereur.  Il  préside  le  Conseil 
fédéral,  auprès  duquel  il  est  accrédité  comme  le  pre- 
mier plénipotentiaire  de  Prusse.  Il  a  le  contre-seing 
des  actes  de  l'Empereur,  c'est-à-dire  qu'en  réalité,  il 
concentre  entre  ses  mains  la  direction  de  toute  l'admi- 
nistration impériale.  «  Les  décrets  et  ordonnances  de 
l'Empereur,  déclare  l'article  17  delà  Constitution,  sont 
publiés  au  nom  de  l'Empire  et  ont  besoin,  pour  être 
validés,  d'être  contresignés  par  le  Chancelier,  qui  en 
assume  par  là  la  responsabilité.  »  Quelle  responsabi- 
lité ?  Pénale  ou  politique  ?  La  Constitution  s'est  donné 
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garde  tic  le  dire.  11  ne  saurait  s'agir,  enseignent  les 
jurisconsultes,  d'une  responsabilité  judiciaire  et  pénale, 
car  il  n'y  a  pas  de  loi  organique  sur  la  matière  et  le 
Ucichstag  constituant  a  repoussé  un  amendement  pro- 
posant de  déclarer  cpic  cette  loi  devrait  être  rédigée. 
Quant  à  une  responsabilité  politique  devant  le  Reichs- 
tag,  le  prince  de  Bismarck  n'a  jamais  admis  (pi'ellc  pût 
exister  pour  le  Chancelier  qui,  suivant  ses  théories  de 
droit  public,  ne  devait  être  responsable  qu'à  l'égard  de 
l'Empereur, 

Telle  est.  dans  ses  lignes  essentielles,  l'organisation 
de  l'enipiro  gormani(juo,  astucieux  assendjlage,  où 
renchevélrcnient  voulu  des  pouvoirs  de  la  Confédéra- 
tion a\ec  ceux  du  plus  puissant  des  confédérés,  a  été 
ingénieusement  calculé  de  façon  à  absorber  peu  à  peu 
tous  les  membres  de  l'Empire  dans  la  force  de  rayon- 
nement de  la  Prusse.  Sous  des  dehors  habilement  dis- 
simulés, Bismarck  a  poursuivi,  avec  son  habituelle 
ténacité,  le  double  triomphe  de  l'unilication  sur  l'esprit 
de  particularisme  et  du  gouvernement  personnel  sur 
le  régime  parlementaire. 

Le  Irionqîhe  de  l'unification  sur  l'esprit  parlicu- 
lariste  ne  se  discute  plus.  Sous  la  triple  iniluence  de 
l'enseignement  public,  de  l'essor  économique  et  de  la 
,'!oire  militaire,  la  cohésion  a  été  donnée  aux  éléments 
(jui  semblaient  les  plus  disparates  ;  les  dynasties  prin- 
cières  qui  subsistent  ne  sont  plus  que  les  témoins 
attardés  d'un  particularisme  disparu,  broyé  dans  l'étau 
de  la  patrie  allemande.  Les  métaux  en  fusion  se  sont 
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transformés  en  nn  alliai;o  indissoluble  et  l'Alleniagnc 
unifiée  s'est  élevée  au-dessus  des  anciennes  frontières 
intérieures,  des  dissidences  de  religions,  des  rivalités 
de  classes,  à  un  extraordinaire  apogée  de  puissance  mi- 
litaire et  commerciale,  portant  au  loin  le  travail  alle- 
mand, les  produits  allemands,  le  drapeau  allemand, 
sentant  tressaillir  en  elle  des  trésors  inépuisables  de 
richesse  et  de  domination,  ne  rêvant  plus  seulement 
d'une  politique  nationale,  mais,  suivant  l'expression 
désormais  consacrée,  de  l'autre  côté  du  lUiin,  de  poli- 
tique mondiale,  [W  ellpoUtili),  avec  le  pangerma- 
nisme débordant.  Gladstone  n'appelait-il  pas  l'Alle- 
magne «  le  bloc  de  granit  autour  duquel  pivote  le 
inonde  ?  » 

Los  satisfactions  données  à  l'orgueil  national  suf- 
firont-elles à  bercer  dans  un  élernel  sommeil  les  aspi- 
rations vers  un  régime  sincère  de  contrôle  parlemen- 
taire et  de  liberté  démocratique  ?  L'Allemagne  restera- 
l-cUe  toujours  façonnée  aux  sentiments  de  reconnais- 
sance, d'obéissance  et  de  respect  qui  l'ont  fait  s'incliner 
devant  les  théories  constitutionnelles  de  l'Empereur- 
roi,  afliniianl  (pie  les  dépositaires  du  pouvoir  ne 
doivent  être  responsables  qu'envers  lui  et  résumant  sa 
politique  dans  la  brève  formule,  brevilas  imperaloria, 
(pi'il  inscrivait  en  1891,  à  Munich,  sur  le  livre  des 
étrangers  :  «  Supreina  lex  Régis  voluntas  eslo,  que  la 
loi  su])rèinc  soit  la  volonté  du  Uoi  »? 

Lui-même  a  dit  dans  une  circonstance  solennelle  : 
«  L'esprit  de  désobéissance  se  glisse  dans  ce  pays.  II  se 
sert    d'un  Océan    d'encre   d'inquimerie    et   de  papier 
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pour  voiler  les  voies  qui   sont   cl    doivent  être  claires 
pour  quiconque  connaît  moi  et  mes  principes  (i).  n 

Si  limilé(>s  que  soient  les  attributions  du  Reichstag, 
il  est  plus  d'une  fois,  depuis  la  formation  de  l'Empire 
et  dans  des  conjonctures  graves,  entré  en  conflit  avec 
l'autorité  souveraine.  Le  peuple  allemand,  à  la  vérité, 
a,  invariablement,  donné  raison  à  son  Empereur  ; 
mais  réusslra-t-on  toujours  à  discipliner  le  suffrage 
universel  avec  la  crainte  du  Français  ou  du  Co- 
saque ? 

11  serait  peut-être  téméraire  de  penser  qu'une 
Assemblée  issue  d'un  suffrage  démocratique  et  égali- 
taire  restera  indéfiniment,  de  par  une  loi  immuable, 
un  pouvoir  subalterne. 

il  est  manifeste  que  deux  évolutions  en  sens  con- 
traire se  poursuivent  en  Allemagne.  Une  évolution 
monarcbique.  bureaucratique,  militaire  tend  à  mode- 
ler ((  la  patrie  allemande  »  sur  l'ancienne  royauté 
prussienne  tbéocratique  ;  une  évolution  démocratique 
part  des  populations  nouvelles  des  grandes  villes  et  des 
régions  industrielles  et  gagne  peu  à  peu  les  campagnes, 
attestant  les  progrès  des  doctrines  révolutionnaires  et 
leur  influence  croissante  au  sein  des  masses  ouvrières, 
menaçant  d'être  le  dissolvant  qui  minera  les  fonde- 
ments de  l'édifice. 

«  Quand  l'Allemagne  comptera  soixante  millions 
d'Iiabitanls,  a-l-il  été  déclaré  au  nom  du  groupe  socia- 

(i)  Discours  au  banquot  fie?  Etats  jirovinciaux  do  lîrando- 
bourp,  1890. 

II  .-î 
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liste  du  Rclchslag,  par  le  simple  effet  du  suffrage  uni- 
versel, le  gouvernemcnl  passera  aux  inains  des  ou- 
vriers. » 

Si  osée  que  puisse  paraître  la  prophétie,  elle  est  à 
retenir  par  ceux  cpii,  interrogeant  les  lointains  de 
l'avenir,  aperçoivent  h  l'horizon  la  marée  montante  du 
socialisme. 


II 

LE  GOUVERNEMENT 


II 

LE  GOUVEKNEMÉM 


L'Empereur.  —  Le  Cliancolier  tic  rEinpirc.  —  Les  offices 
iiiil>ériaii\  des  Affaires  Étrangères,  de  l'Intérieur,  de  le 
Justice,  du  Trésor,  des  Postes  et  Télégraphes,  des  Clieniins 
de  fer,  de  la  Marine.  —  L'Etat-Major  général  et  l'armée 
allemande.  —  1. 'instruction  publique.  —  L'Administration 
impériale  et  les  fonctionnaires  d'Empire.  —  Leurs  droits 
et  leurs  devoirs.  —  Les  Chandjres  cl  la  Cour  de  disci- 
pline. 

«  La  prcsklcncc  de  la  Confédcralion,  déclare  l'ar- 
licle  1 1  de  la  Conslitution,  appartient  au  roi  de  Prusse, 
(pii  prend  le  litic  d'Empereur  allemand.  » 

Le  droit  à  la  dignité  impériale  est  im  droit  de  l'Etat 
prussien,  que  le  roi  de  Prusse  est  a[)pelé  à  exercer.  Il 
suit  de  là  que  les  règles  régissant  la  dé\olution  de  la 
Couronne  dans  le  royaume  de  Prusse  sont  également 
a|)[)licaljles  à  la  transmission  de  la  Couronne  impériale. 
Elli"  se  trouve  être  ainsi  héréditaire  dans  la  maison  de 
llolienzollern,  passant  du  père  au  fils,  par  ordre  de 
primogéniture.  A  défaut  d'héritier  direct,  elle  revient 
à  Vaguai  ou  collatéral  descendant  de  souche  masculine, 
le  plus  proche  du   souverain  déiniil.  T,es  Cemuies  sont 
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exclues  du  trône.  Si,  p;ir  suilo  de  minorité  ou  d'inca- 
pacité du  Roi  de  Prusse,  il  y  avait  lieu  à  rétablissement 
d'une  Régence,  le  l\égent  du  royaume  de  Prusse  se- 
rait, de  droit,  Régent  de  l'Empire. 

Le  litre  officiel  qui  désigne  le  roi  de  Prusse  comme 
président  de  la  Confédération  est  le  titre  d'Empereur 
allemand  (Deulsclœr  Kaiser),  et  non  d'Empereur  d'Alle- 
magne {Kaiser  von  Deutschland).  Il  y  a  eu,  dans  l'adop- 
tion de  cette  dénomination  honorifique,  une  concession 
à  l'esprit  particulariste.  11  fallait  ménager  l'aniour- 
propre  des  princes  confédérés  en  ne  plaçant  pas  au- 
dessus  d'eux  une  souveraineté  territoriale.  L'Empereur 
ne  devait  être,  dans  le  collège  des  princes,  que  le  prc-' 
mier  entre  des  égaux,  primus  inter  pares. 

((  Le  titre  d'Empereur  allemand,  enseigne  le  professeur 
Laband,  est  un  titre  aulorilaire ;  il  se  rapporte  unique- 
ment à  la  situation  juridique  de  celui  qui  le  porte  ;  il 
est  essentiellement,  par  opposition  aux  titres  qui  mar- 
quent un  droit  de  propriété  (Ilerrschaftstitel),  un  litre 
de  fonction  [Amlslitel)  (i).   » 

L'Empereur  n'est  investi,  en  vertu  de  sa  dignité  im- 
périale, d'aucun  droit  régalien  autre  que  le  droit  de 
grâce  dans  les  affaires  jugées  en  premier  ressort  par  le 
Tribunal  de  l'Empire.  Il  n'a  ni  revcim  de  fonction  ni 
liste  civile. 

Il  faudrait  cependant  se  garder  de  voir  dans  l'Empe- 
reur, appelé  par  la  Constitution  à  avoir  la  présidence 
(prxsidiani)  de  la  Confédération,  un  simple  président, 
suivant  la  signification  que  l'on  attribue  à  ce  titre  dans 

(i)   Le  droit  public  de  l'Empire  allemand. 
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les  Etats  drmocraliquos.  L'Empereur  n'est  pas  investi 
d'une  ilignilé  leinporaire  ;  il  n'est  pas  responsable  ;  il 
exerce  le  praesidium  en  vertu  d'un  droit  propre  «  inhé- 
rent à  sa  qualité  de  Roi  de  Prusse  ». 

Nous  avons  montré,  au  cours  du  chapitre  précé- 
dent, comment,  pour  se  rendre  un  compte  exact  des 
droits  appartenant  à  l'Empereur,  il  est  indispensable 
de  considérer  toujours  en  lui  la  double  situation  de 
Roi  de  Prusse  et  d'Empereur  allemand.  Elle  lui  permet 
de  réunir  aux  droits  qui  appartiennent  à  tous  les 
membres  de  la  Confédération  les  prérogatives  particu- 
lières qui  constituent  les  pouvoirs  présidiaux. 

Nous  avons  vu  qu'en  raison  de  sa  qualité  de  Roi  de 
Prusse.  l'Empereur  a  l'initiative  des  lois,  tant  au  Con- 
seil fédéral  qu'à  l'Assemblée  d'Empire,  grâce  aux  17 
plénipotentiaires  qu'il  délègue  au  Biindesralh  et  qui 
ont  entrée  au  lieiclislag. 

Nous  avons  constaté  qu'avec  la  présence  de  ses  17 
plénipotentiaires  au  Bimdcsralh,  il  est  maître  d'oppo- 
ser, en  fait,  son  veto  aux  mesures  qui  lui  paraissent 
contraires  au  pacte  fédéral  ou  aux  intérêts  vitaux  de 
rEm[)ire. 

(iràceau  cumul  des  fonctions  de  Roi  de  Prusse  et  de 
président  de  la  Confédération,  l'Empei'eur  allemand 
n'exerce  pas  seulement  toutes  les  attributions  ([ui  sont 
considérées  dans  les  monarchies  constitutionnelles 
comme  les  prérogatives  normales  et  essentielles  de  la 
Couronne  ;  il  est,  dans  la  réalité  des  choses,  armé  d'un 
pouvoir  personnel  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  de  la  plupart  des  monarques  européens. 

Les   j)onvoirs    appartenant    à  l'Enq^ercur  en   vertu 
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de    sa    seule   dignité   impériale    sont     les    suivants    : 

Il  représente  l'Empire  dans  les  relations  internatio- 
nales, déclare  la  guerre,  fait  la  paix  au  nom  de  l'Em- 
pire, conclut  les  alliances  et  les  autres  conventions 
avec  les  Etats  étrangers,  accrédite  et  reçoit  les  envoyés 
diplomatiques. 

Pour  déclarer  la  guerre  au  nom  de  l'Empire,  le  con- 
sentement du  Conseil  fédéral  est  nécessaire,  à  moins 
qu'une  attaque  ne  soit  dirigée  contre  le  territoire  ou 
les  côtes  de  la  Confédération.  Si  des  traités  avec  des 
Etats  étrangers  se  rapportent  à  des  matières  qui  appar- 
tiennent au  domaine  de  la  législation  de  l'Empire,  le 
consentement  du  Conseil  fédéral  est  nécessaire  pour 
la  conclusion  de  ces  traités  et  l'approbation  du  Reichs- 
tag  pour  leur  validité  (i). 

L'Empereur  nomme  les  employés  de  l'Empire  et  leur 
fait  prêter  serment  à  l'Empire  ;  il  les  révoque,  s'il  y  a 
lieu  (2). 

Lorsque  les  membres  de  la  Confédération  ne  rem- 
plissent pas  les  devoirs  fédéraux  que  leur  impose  la 
Constitution,  ils  peuvent  ((  être  contraints  par  voie 
d'exécution  ».  Cette  exécution  est  ordonnée  par  le 
Conseil  fédéral  et  remplie  par  l'Empereur  (3). 

Enfin,  l'Empereur  est  le  cbef  suprême  de  l'armée  et 
de  la  marine  impériales. 

C'est  la  prérogative  capitale  de  l'Empereur,  celle  h 
laquelle  il  lient  par-dessus   tout,  car  l'iMiqiire  gcrma- 


(1)  (jOiislitntiou,  article  i". 

(2)  Coasliliition,  article  18. 

(3)  Goiistilutioii,  article  19. 
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nique  est,  par  essence,  une  puissance  militaire.  La 
grande  force  de  l'Allemagne  est  dans  son  armée.  L'ar- 
mée a  fait  du  modeste  Electeur  de  Brandebourg  le  Roi 
de  Prusse  et  du  roi  de  Prusse  l'Empereur  allemand. 

«  La  législation  militaire  prussienne  dans  son  en- 
tier, déclare  la  Constltulion,  sera  introduite  immédia- 
tement dans  tout  l'Empire  ;  aussi  bien  les  lois  elles- 
mêmes  que  les  règlements,  instructions  et  resciùls  qui 
en  règlent  l'exécution,  les  expliquent  et  les  com- 
plètent (  i),   » 

((  La  totalité  des  forces  de  terre  de  l'Empire  forme 
une  armée  unie,  laquelle,  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  est  placée  sous  le  commandement  de 
l'Empereur. 

«  Les  régiments  portent  des  numéros  qui  se  suivent 
sans  interruption  dans  toute  l'armée  allemande  ;  pour 
riiabillcment,  la  couleur  et  la  coupe  sont  réglées  sur 
l'uniforme  de  l'armée  royale  prussienne. 

«  L'Empereur  a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à  ce  que, 
dans  l'armée  allemande,  tous  les  corps  soient  au  com- 
plet et  prêts  à  marcher,  et  que  l'unité  s'établisse  et  soit 
maintenue  dans  l'organisation  des  troupes,  leur  forma- 
tion, leur  armement,  leur  commandement  et  leur 
instruction,  connue  aussi  dans  la  qualification  liiérar- 
cliique  des  officiers.  A  cet  elTet,  l'Empereur  est  autorisé 
à  se  convaincre,  en  tout  temps,  par  des  inspections,  de 
la  situation  des  dilférents  contingents  et  à  faire  dispa- 
raître, au  moyen  d'ordonnances  impériales,  les  vices  et 
défauts  qui    se  seraient   manifestés.   L'Empereur   fixe 

(i)  Corislitulioii,  article  6i. 
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l'crroclir,  la  division  et  la  distribution  des  contingents 
de  l'armée  de  l'Empire,  ainsi  que  l'organisation  de  la 
landwelir  ;  il  a  le  droit  de  désigner  les  garnisons  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  et  d'ordonner  la  mobilisa- 
lion  de  n'importe  quelle  partie  de  l'armée  impériale. 

((  Toutes  les  trorq^es  allemandes  sont  tenues  d'obéir 
sans  restriction  aux  ordres.de  l'Empereur,  Cette  obli- 
gation sera  introduite  dans  le  serment  au  dra- 
peau (i).  » 

«  Le  droit  de  construire  des  forteresses  sur  toute 
l'étendue  du  territoire  fédéral  appartient  à  l'Empe- 
reur (3).  » 

De  même  qu'il  est  le  cbef  de  l'armée,  l'Empereur 
est  le  clief  de  la  marine  impériale. 

«  Il  n'\  a  qu'une  marine  de  guerre  pour  tout  l'Em- 
pire. Elle  est  placée  sous  le  commandement  suprême 
de  l'Empereur.  Son  organisation  et  sa  composition  in- 
combent à  l'Empereur,  qui  nomme  les  officiers  et  les 
cnqîloyés  de  la  marine,  lesquels  lui  prêtent  serment, 
ainsi  que  les  équipages  (3).  » 

Enfin,  r.Empereur  peut,  si  la  sûreté  publique  est 
menacée  dans  les  limites  du  territoire  de  la  Confédé- 
ration, déclarei' tout  ou  partie  de  ce  territoire  en  état 
de  siège.  L'Empereur  exerce  ainsi  sur  l'Allemagne  en- 
tière une  véritable  dictature  militaire.  Seul,  il  est 
maître  d'apprécier  si  la  sécurité  de  l'Empire  est  ou 
non  menacée,  soit  à  l'extérieur,  soit  à  l'intérieur  ;  les 
gouvernements  confédérés  n'ont  qu'à  s'incliner  devant 

(l)  Constitulion,  articles  03  cl  04. 
(a)  Conslitiilion,  article  05. 
(3)  Constitulion,  article  53. 
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sa  décision.  De  par  la  proclamai  ion  de  l'élal  de  sic'gc, 
le  pouvoir  exécutif  passe  immédiatement  aux  mains 
des  commandants  militaires.  Toutes  les  avitorités 
civiles,  lé^ionales  ou  locales  sont  subordonnées  aux 
chefs  militaires  et  les  tribunaux  judiciaires  sont  des- 
saisis au  profit  des  Conseils  de  guerre.  On  voit 
que  la  ([ualité  de  chef  suprême  des  armées  de  Icrre  et 
de  mer  confère  à  l'Empereur  des  pouvoirs  qui  vont 
bien  au  delà  du  commandement  supérieur  des  troupes. 
La  constitution  de  l'Empire,  dérivée  de  l'organisation 
politique  de  la  Prusse,  présente  un  caractère  essentielle- 
ment militaire  et  tend  à  un  double  objet  :  mettre  toute 
la  nation  en  armes  et,  en  créant  une  armée  aussi  forte 
que  possible,  faire  de  la  discipline  à  la  prussienne  le 
ciment  de  l'unité  allemande.  Unifier  et  priissifter,  cette 
formule  résume  la  politique  impériale. 

Elle  est  poursuivie,  sous  la  haute  direction  de  l'Em 
poreur,  par  le  Chancelier  de  l'Empire. 

Nous  avons  cité  au  chapitre  précédent  l'unique  ar- 
ticle de  la  Constitution,  l'article  17,  cjui  se  réfère  aux 
attributions  du  Chancelier.  Il  est  spécifié  par  ce  texte 
que  les  décrets  et  ordonnances  de  l'Empereur  ont  besoin, 
pour  être  validés,  d'être  conlresujnés  par  le  Chancelier, 
qui  en  assume  la  responsabilité .  Ayant  seul  le  contre- 
seing des  décrets  et  ordonnances,  le  Chancelier  est, 
constitutionncllement,  le  seul    ministre    de    l'Empire. 

On  chercherait  vainement  dans  l'Empire  allemand  le 
rouage  gouvernemental  qui,  dans  les  monarchies  par- 
lementaires, s'appelle  le  Ca^i/ie/ ou  le  Conseil  des  mi- 
nistres.  Le    Chancelier  n'est  pas  premier  ministre,  il 
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est  ministre  unique.  11  est  nommé  par  l'Empereur, 
souverainement  choisi  par  lui  et  ne  dépend  d'aucune 
autre  autorité,  jDrincièrc  ou  parlementaire.  «  11  est 
impossible,  déclarait  Bismarck,  de  faire  nommer  un 
Conseil  des  ministres  par  l'Assemblée  des  princes 
confédérés  et,  d'aulre  part,  confier  cette  nomination 
à  un  seul  souverain,  c'est  ruiner  l'autonomie  des 
autres  et  les  réduire  au  rang  de  simples  pairs 
anglais.  »  Sous  cette  apparente  déférence  pour  les 
prérogatives  des  princes  confédérés,  Bismarck  dissi- 
mulait, en  réalité,  sa  haine  du  régime  représen- 
tatif et  sa  volonté  de  gouverner  en  maître  sans  l'assis- 
tance de  collaborateurs  avec  lesquels  il  aurait  fallu 
compter.  «  Aussi  loin  que  s'étend  l'administration 
])ropre  de  l'Empire,  écrit  le  professeur  Laband  (i),  le 
Chancelier  est,  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'Em- 
pcreur,  le  chef  suprême  et  le  directeur.  Sous  ce  rap- 
port, sa  situation  correspond  complètement  à  celle 
d'un  ministre  dans  un  Etat  unitaire.  Cependant,  il 
n'est  pas  limité  à  un  seul  ressort  ;  il  n'a  pas  de  collè- 
gues qui  exerceraient  des  droits  égaux  aux  siens  et 
avec  lesquels  il  partagerait  les  alîaires.  Sa  compétence 
a  la  même  étendue  que  la  compétence  administrative 
de  l'Empire.  » 

Indépendant  vis-à-vis  des  Assemblées   fédérales,  le 
Chancelier  n'obéit  qu'aux  ordres  de  l'Enqierevu". 

Son  rôle  est  multiple. 

Il    est,  de    dioil,    le    présiilent  du    Jimtdesralh,   où 
il    siège   en    qualité  de    premier    plénipotenliaiic    du 

(i)  Le  droit  public  de  l'Empire  allemand,  loiue  III. 
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l\oYaiinic  de  Prusse  ot  où  il  exerce  une  influence  à 
peu  près  omnipotente,  à  l'aide  des  dix-sept  sullVages 
prussiens  qui  sont  à  sa  disposition. 

il  est  ministre  d'Empire  et,  en  cette  qualité,  il  a  été, 
jusqu'à  la  loi  du  4  juillet  1879  instituant  le  gouverne- 
nieut  local  du  Slallhnlter,  directement  investi  de  l'ad- 
ministration de  l'Alsace-Lorraine,  «  terre  d'Empire  ». 

Comme  délégué  prussien  au  Conseil  fédéral,  il  a  en- 
trée au  Reichstag,  où  il  représente  et  défend  la  politi- 
que impériale. 

Ajoutons  que.  dans  la  pratique,  les  fonctions  de 
(Iliancelier  de  l'Empire  ne  sont  que  très  exceptionnel- 
lement séparées  de  celles  de  président  du  Conseil  des 
ministres  de  Prusse.  L'Empire  et  la  Prusse  ont  tant 
d'intérêts  solidaires  qu'il  est  difficile  de  concevoir  que 
le  président  du  Conseil  des  ministres  du  Royaume 
pi'ussien  ne  soit  pas  en  même  temps  le  Chancelier  de 
la  Confédération  (i). 

La  loi  du  17  mars  1878  autorise  le  Chancelier  à  se 
faire  suppléer,  pour  tout  ou  partie  de  ses  attrihulions, 
par  des  Secrétaires  d'Etat  nommés,  sur  sa  proposition, 
par  l'Emperevu'.  Ce  sont  les  titulaires  des  offices  impé- 
riaux des  Affaires  Etrangères,  de  l'Intérieur,  delà  Jus- 
lice,  du  Trésor,  des  Postes  et  Télégraphes,  des  Chemins 
de  fer  et  de  la  Marine.  Ces  Secrétaires  d'Etat,  auxquels 
est  attribué  le  titre  d'Excellence,  sont  pour  le  Chan- 
celier des  auxiliaires  sans  être  des  collègues.  «  Les 
chefs    de    l'administration    de    l'Empire,    déclarait   le 

(1)  Le  Cliancclicr  do  l'Empire  reçoit  un  Iraitomont  do 
ft^.fxX)  francs^  avec  logement  aux  frais  de   l'Etat. 
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prince  de  Bismarck  au  Roichstag,  ne  sont  pas  respon- 
sables ponr  moi  ;  c'est  moi  qui  al  à  les  choisir  do  telle 
sorte  que  ce  soient  des  hommes  polilic|ues  approuvant 
la  direction  générale  de  l'Empire,  dont  j'assume  seul 
la  responsabilité.  Du  moment  où  je  n'obtiens  plus  do 
leur  part  cette  approbation,  mon  devoir  est  de  leur 
dii'e  :  Nous  ne  pouvons  plus  rester  ensemble  en  fonc- 
tions. » 

Les  Secrétaires  d'Etat  sont  assistés  de  directeurs  por- 
tant le  titre  de  conseillers  intimes,  de  conseillers  rap- 
porteurs, de  chefs  de  bureaux  et  d'employés  d'ordre 
subalterne;  un  Sous-Secrétaire  d'Etat  peut  être  adjoint 
au  Secrétaire  d'État  (i). 

Indiquons  sommairement  l'organisation  des  offices 
impériavix  entre  lesquels  se  trouve  répartie  l'adminis- 
tration de  l'Empire. 

L'office  des  Affaires  Etrangères  (Aiisivlirtigesamt)  se 
compose  de  quatre  sections  : 

La  première  section  a,  dans  ses  attributions,  les 
affaires  de  haute  politique  et  les  affaires  ecclésiastiques, 
tout  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  de  l'office  en 
général  (Generalien)  et  la  direction  du  personnel  (Pcr- 
sonalien),  ainsi  que  les  questions  protocolaires  et  bud- 
gétaires. 

(i)  Les  appomtcments]de  ces  fonctionnaires  sont  :  pour  le 
Secrétaire  d'Etat,  Oa.Soo  francs  ;  pour  le  Sous-Sccrétairc  d'Etat 
et  les  directeurs,  aô.ooo  francs  ;  pour  les  conseillers-rappor- 
teurs, de  i).37.5  francs  H  ia.375  francs  ;  jiour  les  cliefs  de  bu- 
reau, de  6.750  h  7.000  francs.  Il  convient  d'ajouter  que  le 
traitement  n'est  pas  uniforme  pour  tous  les  services. 
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La  donxiènic  socllon  s'occupe  des  relations  commer- 
ciales et  de  l'émigralion. 

La  troisième  section  ou  section  juridique  règle  les 
matières  do  droit  public  ou  de  droit  civil,  tout  ce  qui 
se  rap|iorte,  au  point  de  \ue  international,  à  la  jus- 
lice,  à  la  police,  aux  postes,  à  l'art,  à  la  science,  ainsi 
que  les  contestations  et  transactions  de  moindre  im- 
portance avec  les  Etats  étrangers. 

l^a  quatrième  section  ou  section  coloniale  est  chargée 
de  l'administration  des  pays  de  protectorat  (Scludzge- 
biele),  de  Togo,  Cameroun,  du  Sud-Ouest  et  de  l'Est 
africain. 

A  l'office  des  Afi(\ires  Etrangères  ressortissent  : 
Les    ambassades  de    l'Empire  allemand  à  l'étran- 
ger ; 

Les  consulats  ; 

Les  autorités  instituées  dans  les  pays  de  protec- 
torat ; 

La  commission  pour  l'examen  diplomatique  ; 
Les  établissements  scientifiques  de  l'Empire  àl'étran- 
trer.en  particulier  les  instituts  arcliéologi'ques  de  Rome 
l  d'Athènes. 
Le  personnel  des  ambassades  comprend  des  ambas- 
sadeurs, des  envoyés,  des  ministres  résidents,  des  secré- 
taires et   chanceliers  d'ambassade,  des  clianceliers  de 
légation. 

Le  personnel  des  Consulats  comprend  des  consuls 
généraux,  des  consuls,  des  vices-consuls  et  des  chan- 
celiers (i).  On  classe  les  consuls  en  deux  catégories  :  les 

([)  Le  traitement     des    amhassadcurs      est    do     i35.ooo. 
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consuls  nommés  (consules  missi),  véritables  fonction- 
naires ayant  embrassé  une  carrière  spéciale,  et  les  con- 
suls élus  (consoles  elecli),  qui  sont,  généralement,  des 
commerçants  notables  résidant  dans  l'Etat  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions  consulaires. 

L'Empire,  ainsi  que  nous  l'avons  exposé  déjà,  est 
l'unique  représentant  de  la  Confédération  dans  ses 
relations  avec  les  puissances  étrangères  ;  mais  il  est  à 
remarquer  que  la  Constitution  réserve  aux  Etats  con- 
fédérés le  droit  de  légation,  sous  la  double  réserve 
qu'ils  ne  peuvent  accréditer  de  représentants  qu'auprès 
des  Etats  dont  l'existence  est  reconnue  par  l'Empire  et 
que  la  ruptui'C  des  relations  diplomatiques  entre  l'Em- 
pire et  un  Etat  étranger  entraîne  ipso  facto  la  rupture 
des  relations  diplomatiques  de  cet  Etat  avec  tous  les 
Etats  allemands. 

Dans  la  pratique,  chacun  des  membres  de  l'Empire 
entretient  chez  les  autres  Etats  un  représentant,  mais 
la  Prusse  seule  use  du  droit  que  lui  assure  le  pacte 
fédéral  en  accréditant  un  ambassadeur  spécial  auprès 

150.000  et  187.500  francs  ;  relui  des  envoyés,  de  .'|5.ooo  et 
75.000  francs  ;  celui  des  ministres  résidents,  de  87.000  et 
/|5.000  francs  ;  celui  des  secrétaires  d'ambassade,  de  18.750 
cl  21.750  dans  les  ambassades,  de  7.500  et  f)  [\-ÎS  francs 
dans  les  légations  ;  celui  des  chanceliers  d'ambassade,  de 
G. 750  et  8.25o  francs;  celui  des  chanceliers  de  légation,  de 
(1.750  et  7.500  francs.  Les  éniolumonls  des  consuls  géné- 
raux varient  de  35. 000  à  87.500  francs  ;  ceux  des  consuls 
de  18.750  k  80.000  francs;  ceux  des  vice-consuls,  de  9.000 
à  1 5.000  francs  ;  ceux  dos  chanceliers,  de  5.G25  à 
G.75o  francs. 
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(lu  Saint-Sirge  alors  que   rEinpirc  allemaiid  n'est  re- 
prôsenlc  à  Uonic  qu'auprès  du  lloi  d'Italie. 

L'office  de  riulérieur  [lieichsaiiU  des  limera)  est 
placé,  lui  aussi,  sous  l'autorilé  d'un  Secrétaire  d'Etal, 
assisté  d'un  Sous-Secrélaire  d'Etat. 

Il  se  compose  de  deux  sections,  la  section  centrale  et 
la  section  des  affaires  d'économie  politique  {Wirlh- 
scluiftlich) ,  chingôc  de  la  préparation  des  lois  dans  le  do- 
maine de  l'économie  politique  intérieure. 

L'Empire  n'ayant  l'administration  directe  d'aucim 
des  Etats  confédérés,  l'office  inqiérial  de  l'intérieur  ne 
correspond  nullement  à  ce  qu'est  en  France  et  dans 
la  plupart  des  Etals  européens  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur. C'est,  en  réalité,  le  groupement,  la  centralisa- 
tion d'un  certain  noudjre  de  connnissions  investies  de 
la  surveillance  de  services  techniques  qui  intéressent 
tous  les  Etats  allemands.  Nous  citerons,  par  exemple, 
l'office  statistique  (Slalislischesamt),  charge  de  recueillir, 
examiner,  étudier  scientifiquement  tous  les  documents 
concernant  la  statistique  de  l'Empire  ;  la  connnission 
des  poids  et  mesures  ;  l'office  sanitaire  chargé  de  la 
police  médicale  de  l'Empire  (Gesundlieitsaini)  ;  l'of- 
fice des  hrevets  ;  l'Institut  de  physique  et  chimie  ;  le 
hureau  de  topographie  ;  le  hurcau  des  commissaires 
d'I^npire  pour  l'énn'gration  ;  la  commission  scolaire 
spécialement  chargée  de  dresser  la  liste  et  de  contrôler 
l'enseignement  des  étahlissements  d'instruction  auto- 
risés à  délivrer  les  certificats  d'aptitude  pour  le  service 
militaire  d'un  an  ;  enfin,  l'office  très  inqjortanl  des 
assurances  ouvrières  obligatoires  contre  les  accidents 
II  4 
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du  Iravail,  la  maladie,  l'invaliditc'  et  la  vloillosso. 
L'Empire  allemand,  pour  proléger  les  ouvriers  contre 
les  accidents  et  contre  le  chômage  résultant  de  la  ma- 
ladie ou  de  la  vieillesse,  a  édicté  une  série  de  lois  fort 
intéressantes,  reposant  sur  le  principe  de  l'assurance 
obligatoire.  Tout  travailleur  allemand,  dont  le  salaire 
ne  dépasse  pas  a.ooo  marks  (ri.5oo  francs)  par  an,  est 
tenu  de  verser  une  contribution  hebdomadaire  qui 
varie  de  i/j  à  3o  pfennigs  (^i).  Le  patron  apporte  un 
montant  égal  ;  les  assurés  ont  droit  à  une  rente  à  partir 
de  l'àgc  de  70  ans  ou  lorscpie  la  maladie  ne  leur  per- 
met plus  de  gagner  le  tiers  de  levu-  salaire  moyen.  Le 
droit  à  la  l'cntc  de  la  vieillesse  s'acquiert  après  trente 
ans  de  versement  et  la  rente  au  cas  de  maladie  (Invali- 
den  rente),  après  cinc^  ans.  La  première  varie  de  106  h 
191  marks;  la  seconde,  de  ii/j  à  278  marks.  L'Em- 
pire contribue  à  chaque  rente  pour  5o  marks.  De  1891 
à  1899,  les  arrérages  de  rentes  de  vieillesse  se  sont  éle- 
vés de  i5.3o0.7O3  marks  à  36. 885. 483  marks.  Dans 
le  même  espace  de  temps,  les  arrérages  de  rente  d'in- 
validité, suivant  une  progression  beaucoup  plus  mar- 
cpiée,  sont  arrivés  au  chiffre  de  42.831.875  marks. 
Toutes  les  caisses  qui  subviennent  au  paiement  des 
rentes  de  vieillesse  ou  d'invalidité,  caisses  communales, 
régionales,  industrielles,  sont  placées  sous  le  contrôle 
de  l'office  des  assurances. 

L'office  impérial  de  l'Intérieur  n'a  pas  tme  mission 
d'administration  proprement  dite,  mais  seulement  de 

(i)  Lu  pfennig   rcjirôscntc   lo  ccnliènie  du  rciclismark,  soit 
t  (ienlinie  t/4. 
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contrôle  sur  les  dilTércnls  services  placés  sous  son 
autorité.  Aussi,  le  personnel  de  l'oflice  impérial  de 
l'Intérieur  est-il  relativement  restreint  ;  il  ne  comprend 
pas  plus  de  500  fonctionnaires  émergeant  au  budget. 

L'office  impérial  de  la  Justice  (Reichsjuslizamt)  est 
dirigé  par  un  Secrétaire  d'Etat,  assisté  de  deux  direc- 
teurs et  de  six  conseillers  rapporteurs. 

L'attribution  principale  de  cet  office  est  «  la  prép.l- 
ration  des  lois  de  justice  impériale  ».  L'Empire,  en 
effet,  a  reçu  la  mission  d'élaborer  successivement  un 
Code  pénal,  un  Code  militaii'c,  un  Code  de  commerce, 
un  Code  de  procédure  civile,  un  Code  de  procédure 
criminelle,  un  Code  maiilime  et  un  Code  civil. 

Afin  d'assurer  l'exécution  des  lois  d'Empire  et  l'ap- 
plication des  Godes  généraux,  un  tribunal  suprême  de 
l'Empire  (ReichsgericlU)  a  été  institué  à  Leipzig.  Nous 
verrons,  en  étudiant  l'organisation  judiciaix'e  de  l'Alle- 
magne, qu'il  remplit  les  fonctions  de  Cour  de  cassation 
en  matière  civile  et  pénale  et  do  Haute  Cour  de  justice 
poiir  statuer  sur  les  acctisations  de  haute  trahison  et 
de  lèse-majesté  contre  l'Empereur.  Au  point  de  vue 
administratif  proprement  dit,  le  tribunal  suprême  de 
l'Empire  relève  seul  de  l'office  impérial  de  la  Justice. 
Les  autres  juridictions  sont  toutes  des  juridictions  lo- 
cales, mais  la  justice  rendue  par  les  dilTércnts  tribu- 
naux des  Etals  confédérés  est,  néanmoins,  placée  sous 
la  surveillance  générale  du  ReichsjusUzaint. 

L'office  impérial  du  Trésor  (Reiclisschutzamt)  est  di- 
rigé par  un  Secrétaire  d'Etat,  assisté  d'un  directeur,  de 
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liait  conscillcrs-iappoilcurs,  de  trois  assesseurs  periiia- 
ncnls  et  d'un  personnel  peu  nombreux  d'eniplo}és. 

Le  secrétaire  d'Etat  de  la  Trésorerie  de  l'Empire  a  la 
direction  des  services  suivants  :  le  trésor  de  guerre 
de  Spandau,  la  caisse  générale  de  l'Empire,  l'adini- 
nlstration  de  la  Dette  de  l'Empii-e,  les  commissa- 
riats de  l'Empire  pour  le  contrôle  des  douanes  et 
taxes  de  consommation.  Il  s'occupe  de  l'établissement 
du  budget  de  l'Empire,  des  questions  monétaires  et 
douanières  et  des  impôts  ;  mais  les  impôts,  y  compris 
les  douanes,  étant  levés  pour  l'Empire  par  les  gouver- 
nements des  Etats  confédérés,  l'office  impérial  du  Tré- 
sor n'a,  en  l'ait,  que  des  allribulions  lestreintes. 

Les  comptes  de  l'Empire  sont  vérifiés  par  une  Cour 
des  comptes  de  l'Empire  allemand  (lieclinungshof  des 
Deulschcn  ndchs),  qui  n'est  autre  que  la  Haute 
Chambre  des  comptes  prussienne  (Preussische  Ober- 
rechnangskammer),  siégeant  à  l'ostdam. 

Ajoutons  enlin  qvic  la  Banque  de  l'Empire,  instituée 
par  la  loi  du  i4  mars  1876  en  vue  d'arriver  à  la  sup- 
pression graduelle  des  banques  locales  d'émission  et  à 
une  circulation  fiduciaire  commune,  a  la  mission,  sous 
le  contrôle  de  l'administration  impériale,  de  fixer  la 
circulation  monétaire  dans  tout  l'Empire  d'Allemagne, 
de  faciliter  les  paiements  par  compensation,  de  pour- 
voir à  l'emploi  des  capitaux  disponibles  et  d'assurer  à 
l'Empire  une  part  de  ses  bénéfices. 

L'ol'lice  impérial  des  postes  et  télégraphes  (Reichx- 
poslatnt)  est  administré  par  un  Secrétaire  d'Etat  direc- 
teur général  des  postes  [General  Poslmeister).  Cet  of- 
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ficc  se  subdivise  en  quatre  sections,  postes,  tel  ('graphes, 
administration,  personnel  et   états  de  comptabilité. 

A  rolfice  impérial  ressortisseiit  les  quarante  direc- 
tions supérieures  entre  lesquelles  est  réparti  le  service 
général  de  l'Empire. 

L'office  inqiérial  des  Chemins  de  fer  (^Reichseisen- 
hnlinninl)  se  compose  d'un  président  et  de  conseillers- 
rappoiteurs,  chaigés  d'(>\orcer  sui-  les  chemins  de  fer 
le  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  que  la  Consti- 
tution reconnaît  à  l'Hinpire,  de  veiller  à  ce  cpie  les  lois 
et  rt'glemenls  d'Knqjire  soient  exécuiés,  de  poursuivre 
la  réforme  des  vices  d'organisation  el  des  abus,  de 
préparer  et  de  rédiger  les  règlements  et  les  tarifs. 

S'inspirant  tout  à  la  fois  de  préoccupations  d'ordre 
politique,  stratégique  et  commercial,  le  Chancelier  de 
lîismarck  voulait  conférer  à  l'Empire  la  ]ileine  pro- 
priété el  l'exploilatioii  de  tout  le  réseau  allemand. 
Maître  des  voies  de  transport,  l'Empiie  aurait  consa- 
cré toutes  les  ressources  des  chemins  de  fer  au  déve- 
loppement industriel  et  commercial  de  l'Allemagne. 
Le  programme  du  prince  de  liismarck  a  reçu  son  ap- 
plication en  Prusse.  Le  gouvernement  pru.ssien  possède 
et  ex|)loite  par  lui-même  presqtie  toutes  les  lignes  éta- 
blies sur  le  territoire  du  royaume.  Les  Etats  secon- 
daires sont  également,  pour  la  plupart,  propriétaires 
de  leurs  voies  ferrées,  cpii  se  trouvent  enserrées  dans 
les  lignes  prussiennes,  ]^a  constitution  d'un  immense 
et  unique  réseau  d'Empire  est  à  prévoir. 

Les  chemins  de  fer  allemands  comprennent  trois  ré- 
seaux d'importance  différente,  entrepris  pour  répondre 
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successivement  aux  besoins  du  trafic  et  de  l'expansion 
économique. 

Les  grandes  lignes,  Ilaiipthahnen,  formant  le  réseau 
principal,  sont  les  grandes  artères  du  trafic  avec  les 
centres  el  avec  l'étranger.  A  côté  de  ces  lignes,  se 
branchant  sur  elles,  servant  à  raccorder  les  grandes 
voies  ou  à  les  ratlaclier  à  certains  centres  d'importance 
moindre,  sont  les  lignes  accessoires,  le  réseau  secon- 
daire, Sccundarbuhnen,  Localbahnen,  Nebenbahnen  ou 
Melioralionsbahnen.  Ces  lignes,  moins  productives,  ont 
été  entreprises  beaucovip  plus  tard  que  les  premières. 

Enfin,  un  troisième  réseau,  réseau  d'intérêt  local, 
dont  les  lignes  portent  le  nom  de  BaJmen  niederer  Or- 
dener,  Tertiarbahnen,  ou  Kleinbahnen,  est  destiné  à 
desservir  les  localités  écaitées.  La  plupart  des  lignes  de 
ce  réseau  sont  à  voie  étroite,  tandis  que  les  deux  pre- 
miers réseaux  ont  la  voie  normale,  et  sont  désignées 
sous  ce  nom,  Vollsparbahnen  (i). 

Auprès  de  cbaqvie  direction  de  l'Etat  siège  un  Co- 
mité consultatif  ([ui,  particularité  intéressante  à  rele- 
ver, comprend  des  représentants  du  Commerce,  de 
l'Industrie  et  de  l'Agriculture,  élus  par  les  Chambres 
de  commerce,  les  corporations  des  marchands,  (Kaiif- 
nu'innische  Korporalionen),  les  associations  provinciales 
agricoles,  {LandwirthsschaflUche  Provinzialvereine)  et 
toute  autre  corporation  pouvant  exprimer  une  opinion 
autorisée  sur  les  intérêts  économiques  du  pays,  les  be- 
soins des  producteurs  et  des  commerçants  régionaux. 

(i)  Eininanuol  ["'ociiier,  E.cploilallon  des  chemins  de  fer 
par  l'Elut  en  Mlrnirifine. 
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L'oflice  impi-rlal  do  la  Marine  règle  tout  ce  qui  con- 
cerne l'adminislration  de  la  marine.  Celle-ci,  en  moins 
de  trente  années,  depuis  surtout  ravcnement  de 
Guillaume  II,  a  pris  un  essor  extraordinaire.  Il  faut 
suivre  dans  les  remarquables  études  de  M.  Edouard 
Lockroy,  publiées  par  le  journal  Le  Temps,  les  cITorts 
persévérants  de  l'Allemagne  pour  profiter  de  l'expé- 
rience de  ses  rivales,  se  former  à  leur  école,  créer  et 
développer  ses  moyens  d'action  avec  une  puissance  de 
volonté  et  un  esprit  de  métliode  qui,  dans  un  très 
court  intervalle  de  temps,  ont  fait  d'une  flotte,  n'exis- 
tant qu'à  l'élat  embryonnaire  au  moment  de  la  forma- 
tion de  l'Empire,  lune  des  premières  marines  du 
monde.  Plus  de  deux  milliards  et  demi,  prélevés  en 
grande  partie  sur  1  indemnité  de  guerre  mise  à  la 
charge  de  la  France,  ont  été  consacrés  depuis  1871  à 
la  marine  de  l'Empire.  La  loi  du  i4  juin  1900  a  dé- 
cidé de  doubler,  pour  l'offensive,  la  flotte  de  combat 
en  quatre  escadres.  Il  ne  s'agit  plus  seulement  de  dé- 
fendre les  côtes  de  l'Allemagne.  Protéger  le  pavillon 
allemand  dans  les  mers  lointaines,  fonder  des  comp- 
toirs et,  au  besoin,  conquérir,  telle  est  la  mission  que 
Guillaume  II  assigne  à  sa  marine.  «  La  dislocation  de 
l'Empire  ottoman,  a-t-il  déclaré,  l'isolement  de  l'Em- 
pire chinois,  l'instabilité  de  plusieurs  Etats  de  l'Amé- 
rique méridionale  nous  ménagent  de  précieuses  occa- 
sions. Il  nous  faut  une  flotte  pour  en  tirer  parti  ;  il 
n'y  a  pas  un  instant  à  perdre.  » 

L'oflice  impérial  de  la  Marine  est  placé  sous  l'auto- 
rité d'un  Secrétaire  d'Etat,  soumis  au  contrôle  du 
Chancelier.  Une  ligne  de  démarcation  très  nette   se- 
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pare  les  services  aclininislralifs  des  services  actifs.  Le 
commandement,  quo  le  décret  du  3o  mars  1889 
avait  d'abord  confié  à  im  amiral  placé  sous  les  ordres 
du  Souverain,  est,  depuis  la  suppression  toute  récente 
de  V OberJiOmmondo ,  exclusivement  réservé  à  l'Empc- 
iTur.  11  est  désormais  le  chef  effeclif  de  la  Marine, 
avec  l'Etat-Major  général,  (A mirais labj.auquolaonl  ré- 
servées les  cpieslions  de  stratégie  et  de  lactique  navale, 
les  questions  militaires  intéressant  les  navires  qui  sont 
à  l'étranger,  la  mobilisation,  en  un  mot  la  direction  des 
escadres  et  des  corps  de  troupes.  Du  Secrétaire  d'Etat 
chef  de  l'office  impérial  de  la  Marine  dépendent  tous 
les  services  administratifs,  les  chantiers,  les  dépôts 
d'artillerie  de  marine  et  de  torpilles,  les  hôpitaux, 
l'intendance,  les  établissements  d'instruction  maritime, 
l'Observatoire  naval  allemand  [Deutsche  Seeicarte)  de 
Hambourg,  l'Observatoire  de  A\  ilhclmshaven  et  le 
Chronometcr  Observalorium  de  Kicl. 

Toute  la  population  maritime  de  l'Empire  est 
exempte  du  service  dans  l'armée  de  terre,  mais  obligée 
au  service  dans  la  marine  de  guerre  impériale.  Par 
population  maritime  on  entend  :  tous  les  hommes  qui 
ont  navigué  ou  exercé  le  métier  de  la  pêche  pendant 
un  an  au  moins  sur  la  haute  mer,  sur  les  côtes  ou 
dans  les  ports  ;  les  charpentiers  employés  aux  travaux 
maritimes  ;  les  mécaniciens  et  cliauffeurs  de  la  naviga- 
tion maritime  et  fluviale.  Le  service  de  la  marine 
prend  les  hommes  de  17  à  /|5  ans,  3  ans  dans  la  ma- 
rine active,  4  ans  dans  la  réserve  ou  Seewehr  de  pre- 
mière classe  et  les  a  i  années  suivantes  dans  la  Seewehr 
de  deuxième  classe  et  le  Landslurm .  Ils  sont  divisés  en 
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deux  sections  :  celle  des  matelots  et  celle  des  chantiers. 
Le  personnel  est  réparti  en  [\  escadres  à  2  di\isions 
de  !\  cuirassés  chacune,  avec  8  grands  et  l'x  petits 
croiseurs  dans  les  eaux  territoriales,  3  grands  et 
10  petits  croiseurs  à  l'étranger,  lîàlinienls  et  person- 
nel sont  entraînés  par  de  continuelles  manœuvres  à  la 
préparation  des  luttes  navales.  1^'Allemagne  ne  veut 
pour  le  service  d'activité  cpie  des  éléments  jeunes  et 
vigoureux.  Ses  officiers  sont  mis  à  la  retraite  hicn  avant 
les  nôtres. 

Il  n'existe  pas  d'office  impérial  de  la  Guerre.  Un 
chef  d'Etat  major  général,  collahoraleur  inuuédial  de 
rKm|)ereiu',  est  simplement  placé  à  la  tète  des  services 
n)ilitaires  de  l'Allemagne.  Les  souverains  confédérés, 
tout  en  se  pliant  sous  le  joug  du  Chancelier,  ont 
tenu  à  conserver  l'apparence  d'une  autonomie  mi- 
litaire. D'autre  part,  le  prince  de  Bismarck  n'était 
peut-être  pas  sans  redouter  de  voir  élever  ù  côté  de 
lui,  dans  ime  monaixliie  militaire,  un  pouvoir  aussi 
considérahie  que  celui  d'mi  ministre  de   la  (îuerre. 

L'armée  allemande  constitue,  nous  l'avons  vu,  une 
seule  armée,  placée  sous  le  commandement  suprême 
de  l'Empereur  ;  mais,  soumise  à  la  législation  d'Em- 
pire, elle  n'est  pas  cependant  administrée  par  l'Em- 
pire. 

Elle  est  divis('e  en  quatre  contingents,  dont  la  situa- 
lion  respective  didère. 

Les  deux  contingents  de  Saxe  et  de  Wurtemherg  sont 
administrés  par  les  ministères  de  la  Guerre  de  Dresde 
et  de   Stullgard  ;  ils  sont  directement   subordonnés  à 


58  ALLEMAGNE 

l'Empereur,  qui  noninic  les  généraux  el  les  conunan- 
dants  des  places  fortes,  mais  sur  la  présentation  des 
Souverains  de  chacun  de  ces  Etals. 

Le  contingent  bavarois,  en  vertu  du  traité  d'alliance 
de  la  Bavière  avec  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord,  forme  une  portion  de  l'armée  allemande  ayant 
son  administration  particulière,  sous  la  souveraineté 
de  son  roi.  L'Empereur  ne  possède  pas  le  droit  de 
nonnner  les  officiers  de  ce  contingent  et  il  ne  prend  le 
commandement  des  deux  corps  d'armée  bavarois  qu'au 
cas  de  guerre,  au  jour  de  la  mobilisation. 

Enfin,  le  contingent  prussien,  qui  comprend,  outre 
celui  de  la  Prusse  proprement  dite,  celui  des  22  autres 
Etals  allemands,  dépend  du  ministère  de  la  Guerre 
prussien  et  est  commandé  par  des  officiers  qui  prêtent 
tous  serment  au  Roi  de  Prusse  comme  chef  du  con- 
tingent et  à  l'Empereur  comme  chef  suprême  de  l'ar- 
mée. Le  contingent  prussien  forme  iG  corps  d'armée, 
sur  les  20  que  comporte  l'effectif  de  l'armée  allemande 
entière,  y  compris  le  contingent  des  deux  corps  d'ar- 
mée bavarois. 

Le  chef  d'Elat-Major  général  a  pour  mission  d'étu- 
dier la  guerre  et  de  la  préparer  dans  tous  ses  détails 
d'organisation.  C'est,  a-t-on  dit  (i),  «  le  cerveau  mi- 
litaire de  r Allemagne  ;  à  lui  la  conception  parfois  et 
la  maturation  toujours  des  plans  stratégiques  et  tac- 
tiques ;  au  conmiandement,  à  Vadjudanlar  et  aux 
troupes  leur  exécution  ». 

Le  chef  d'Etat-Major   général  a  dans  ses  attribu- 

(i)  M.  riiilciidant  Morliaiii. 
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lions  les  services  siiivanls  :  Etude  militaire,  gcogra- 
pliiquc  et  statistique  des  théâtres  de  guerre  orientaux, 
centraux,  occidentaux;  division  des  chemins  de  fer; 
direction  des  transports  militaires  en  temps  de  paix, 
préparation  des  transports  pour  le  cas  de  guerre  ;  di- 
vision de  l'histoire  militaire,  division  de  géographie  et 
de  statistique  ;  hureau  des  renseignements  ;  division 
Irigononiélrique  ;  division  topograpliique. 

Le  chef  d'Etat-major  général  a  sous  ses  ordres  cinq 
inspecteurs  d'armée  et  le  commandant  supérieur  dans 
les  Marches. 

De  lui  relèvent  les  conunandanls  de  corps  d'armée 
stationnés  dans  les  régions  suivantes  :  i"  Prusse  orien- 
tale et  occidentale  ;  3°  Poméranie  et  Bromberg  ; 
3"  Brandebourg  ;  ^°  Saxe  (province),  Anhalt,  Saxe- 
Altcnbourg,  les  deux  Rcuss,  les  deux  Sclivvarzbourg  ; 
5°  Posen  et  Leignitz  ;  6°  Breslau  et  Oppeln  ;  7°  "SA'est- 
phalic,  Dusseldorf,  les  deux  Lippe  ;  8"  Prusse  Rhé- 
nane ;  9"  Schleswig-Holstein  ;  régence  de  Stade,  les  deux 
Mecklembourg,  les  villes  Ilanséatiques  ;  10"  Hanovre  ; 
II"  liesse,  Nassau,  Grand-Duché  de  Saxe-Weimar, 
duchés  de  Saxe  et  Waldeck  ;  1  a"  Royaume  de  Saxe; 
13"  AN  urtemberg  ;  i4"  Bade  ;  15"  Alsace  ;  iG"  Lorraine  ; 
17"  Dantzig,  sans  compter  les  corps  d'armée  de  la 
garde  et  les  corps  d'armée  bavarois  cjui  ont  leur  grand 
Etal-Major  parliculicr  à  Munich. 

Le  système  de  recrutement  de  l'armée  allemande  a 
été  emprunté  à  la  loi  militaire  prussienne.  On  sait 
comment,  après  léna,  ?Sapoléon  avait,  au  traité  de 
Tilsitt,  imposé  h  la  Prusse  l'obligation  de  limiter  ses 
troupes  à  un  ellectif  de  /jS.ooo  hommes.  Le  gouverne- 
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nient  vaincu  respecta  la  lettre  du  traité,  mais  il  u\m''~ 
goa  la  durce  du  service  en  renvoyant  dans  leurs  foNcrs 
les  soldais  pourvus  d'une  instruction  militaire  sufli- 
sanle.  Ceux-ci  étaient  remplacés  dans  les  cadres  par 
des  recrues,  de  telle  sorte  que  le  jour  où,  en  i8i3,  le 
peuple  se  leva  en  masse  pour  «  la  guerre  de  la  déli- 
vrance »,  il  put  mettre  en  ligne  ime  armée  de 
200.000  hommes  exercés.  A  la  suile  de  la  bataille  de 
Leipzig  fut  promulguée  la  loi  du  l\  septembre  i8i/j 
organisant  la  Landioehr.  Ce  mot,  dans  sa  traduction 
littérale,  signifie  défense  du  pays. 

La  loi  de  181 4  est  restée,  en  principe,  la  charte  fon- 
damentale de  l'armée  allemande.  î^lle  avait  poTu-  base 
la  nouveauté  hardie  du  service  obligatoire  pour  tous 
les  citoyens.  L'article  5-  de  la  Constitution  de  l'Em-» 
pire  a  étendu  cette  règle  fondamentale  à  toute  l'Alle- 
magne. H  déclare  :  ((  Tout  Allemand  est  astreint  au 
service  militaire  et  ne  peut  se  faire  remplacer  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir.  »  liC  service  militaire 
est  accompli  successivement  dans  les  rangs  de  l'armée 
active,  de  la  réserve,  de  la  Landwehr  et  du  Landslunn. 

Si  le  service  est  obligatoire  pour  tous,  la  durée  du 
service  n'est  pas  uniforme. 

Soucieux  de  ne  pas  entraver  les  carrières  libérales,  la 
loi  allemande  admet,  pour  les  jeunes  gens  justifiant 
d'une  culture  intellectuelle  déterminée  par  les  règle- 
ments, l'institution  du  volontariat  d'un  an.  Les  vo- 
lontaires d'un  an  sont  tenus  de  s'équiper  et  de  s'entre- 
tenir à  leurs  frais. 

D'autre  part,  les  instituteurs  primaires  ne  sont  as- 
treints qu'à  une  année  de  service  actif. 
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Eiiliii,  il  y  a  des  disliiiclions  à  l'aire,  quaiil  ù  la  dii- 
rée  du  scr>ice,  entre  les  dillcreiiles  armes. 

La  loi  de  1893  a  établi  le  service  elTeelif'  de  deux 
ans  pour  riufaiitcric.  Tous  les  l'aulassins  servent  deux 
ans  seulement  dans  l'armée  active,  sauf  la  Hicidlé  pour 
l'Empereur  de  maintenir  le  contingent  un  an  de  plus 
sous  les  drapeaux.  Us  servent  ensuite  cinq  ans  dans  la 
réserve,  cinq  ans  dans  le  premier  ban  de  la  Landwehv, 
sept  ans  dans  le  second. 

Les  cavaliers  et  artilleurs  à  cheval  servent  elTective- 
menl  :  trois  ans  dans  l'armée  active,  quatre  ans  dans 
la  i-éscrve,  trois  ans  dans  le  premier  ban  de  la  Land- 
ivelw,  neuf  ans  dans  le  second. 

On  voit  que  la  durée  totale  du  service  est  de  dix- 
neul'  ans.  Les  cavaliers  et  les  artilleurs  à  cheval, 
astreints  à  une  durée  plus  longue  de  service  aclirque 
les  fantassins,  sont,  à  titre  de  conqjensation,  retenus 
moins  longtemps  dans  la  réserve  et  dans  le  premier 
ban  de  la  Landiuchr. 

Tous  les  hommes  sortis  de  la  Landwehr  et  âgés  de 
3()  à  /i5  ans,  ainsi  que  tous  les  Allemands  âgés  de 
17  à  39  ans  qui  ont  été  dispensés  du  service  actif,  font 
partie  tlu  Landstunn,  De  même  que  la  Landwelir,  le 
Lnndsliirin  est  divisé  en  deux  bans.  Le  premier  com- 
prend tous  les  allemands  âgés  de  17  à  Sy  ans,  C]ui  ne 
font  partie  ni  de  l'armée  ni  de  la  marine.  Le  deuxième 
comprend  tous  les  hommes  de  3()  à  45  ans. 

La  Landwehr,  au  cas  de  mobilisation,  doit  marcher 
connue  l'armée  active. 

Le  iMiidslurin  n'est  réuni  que  si  l'ennemi  menace 
d'cu\al)ir  le  territoire  de  l'Empire.  La  levée  du  Land- 
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sLurin  a  lieu  en  vcrlvi  d'une  ordonnance  impériale,  qui 
détermine  en  même  temps  l'étendue  de  la  levée.  Au 
cas  de  «  besoins  extraordinaires  »,  les  troupes  de  la 
Landwehr  peuvent  être  complétées  à  l'aide  des  hommes 
du  Landslnrm. 

Aux  termes  de  la  loi  de  i8()3,  le  contingent  actif 
devait  s'élever  à  479- 229  hommes.  La  loi  du  2  5  mars 
1899  a  prévu  et  réglé  la  progression  de  l'elTectif  de 
paix  du  i"'' octobre  i8()()  au  3i  mars  1904;  il  doit 
atteindre  le  chilTrc  de  495. 5oo  hommes,  en  dehors  des 
volontaires  d'un  an  (i). 

Le  recrutement  est  régional.  Chaque  région  de  corps 
d'armée  (Armeckorpsbezirk)  comprend  2  divisions, 
4  brigades  et  17  districts  de  bataillons  de   Landwelir. 

Les  ecclésiastiques  catholiques  sont  inscrits  dans  la 
réserve  de  dépôt,  (Ersatzresevve),  avec  exemption  d'exer- 
cices, sous  la  condition  qu'ils  seront  ordonnés  prêtres 
«  avant  le  i"  avril  de  la  septième  année  de  leur  obli- 
gation au  service  ». 

Il  n'existe  pas,  pour  l'Empire,  un  office  central  de 
l'Instruction  publique.  San  Ile  contrôle  que  la  Commis- 
sion scolaire  placée  près  de  l'oflicc  de  l'Intérieur  estappe- 
lée  à  exercer  sur  les  établissements  autorisés  à  délivrer 
les  certificats  d'aptitude  pour  le  service  militaire  d'un 
an,  chacun  des  Etais  confédérés  organise  à  son  gré 
l'enseignement  public,  mais,  nulle  part,  il  n'est  plus 
développé  qu'en  Allemagne.  Les  écoles  sont  partout  ; 
le  hioindre  village  a  son  palais  scolaiie. 

(i)  P.  JoLSSET,  iJAllcintKjnc  conleinporuinc. 
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Le  devoir  des  pareiils  d'envoyer  leurs  enfants  aux 
écoles  primaires  est  tellement  enracine  dans  loutcs  les 
habitudes  légales  et  morales  de  l'Allemagne,  qu'il  est 
résumé  en  un  seul  mot,  Schidpflichl'ujkeil,  devoir 
d'école.  Il  correspond,  dans  l'ordre  intellectuel,  au 
Dienslpfl'ichCujheil  ou  service  militaire.  Dans  ces  dçux 
mots  sont,  aux  yeux  de  rAUcmand,  les  bases  de  la  vraie 
civilisation  rpii,  suivant  la  parole  de  Victor  Cousin, 
((  se  compose  à  la  fois  de  lumière  et  de  force  ». 

Ti'instruclion  publirpie  dans  l'Empire  d'Allemagne 
comprend  les  établissements  suivants  : 

r.cs  salles  d'asile  ou  écoles  gardiennes,  désignées 
sous  le  nom  gracieux  de  KinJergarten,  jardins  d'en- 
fants, sont  installées  dans  des  bâtiments  entourés 
d'arbres  et  de  pelouses  pour  recevoir  les  enfants  de 
a  à  G  ans. 

Les  écoles  primaires  ou  élémentaires  sont  ouvertes 
à  tous  les  enfants  de.  G  à  lo  ans  et  les  écoles  bour- 
geoises, (Burgerschuleii)  h.  tous  les  enfants  de  lo  k  lâ 
ans. 

Les  unes  cl  les  autres  assurent  l'instruction  primaire, 
fpii  est  obligatoire.  Elle  comprend  l'enseignement  de 
la  religion,  de  la  langue  allemande,  de  l'écriture,  de 
l'arilhmétitpie,  de  la  physique,  de  l'histoire  naturelle, 
de  la  géographie,  du  dessin,  de  la  gymnastique,  du 
travail  manuel  et  du  chant. 

Les  écoles  réelles,  (Reahchiden),  donnent  un  ensei- 
gnement analogue  à  celui  de  nos  établissements  d'en- 
seignement secondaire  spécial.  Elles  sont  destinées  aux 
jeunes  gens  se  préparant  aux  carrières  industrielles  ou 
commerciales  ou  à  certaines  situations  administratives. 
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Les  j^^ymnases  ou  (jymnasieii  assurent  l'enseignement 
secondaire  et  correspondent  aux  classes  d'humanités 
et  aux  classes  supérieures  de  nos  lycées. 

Des  écoles  professionnellos  techniques,  commerciales 
industrielles,  complètent  l'enseignement  préparatoire 
des  Realschulen. 

Endn,  au-dessus  de  tous  ces  établissements,  les  Uni- 
versités qui  réunissent  les  quatre  facultés  de  théologie, 
de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie,  distribuent 
l'enseignement  supérieur.  L'Allemagne  est  la  terre 
classique  des  Universités.  Ce  sont  autant  de  centres 
actifs,  où  la  science  est  en  perpétuelle  évolution,  avec 
un  état-major  de  plus  de  t.ooo  mailrcs  et  une  armée 
de  plus  de  aS.ooo  travailleurs.  L'identité  d'organisa- 
tion et  l'esprit  de  fraternité  régnant  entre  les  vingt- 
deux  Universités  de  l'Empire  permettent  aux  étudiants 
dépasser  d'une  Université  à  l'autre,  de  venir  écouter  à 
Berlin,  à  Leip/ig,  à  Munich,  à  Halle,  à  Tiibing  les 
maîtres  les  plus  renommés,  ((  en  faisant  le  tour  de  la 
Patrie  allemande  ».  La  vitalité  de  ces  Universités  est 
telle  qu'elles  suflisent,  par  la  force  des  intérêts  qu'elles 
groupent  autour  d'elles,  à  créer  des  villes.  Il  y  a  les 
villes  universitaires  comme  il  y  a  les  cités  indus- 
trielles. 

L'organisation  administrative  des  Universités  alle- 
mandes est  de  forme  républicaine,  élective  et  arislo- 
cralique.  La  plus  haute  autorité  est  le  Sénat  académi- 
que, ayant  à  sa  tête  un  Recteur,  [Rcclor  magnificus),  qui 
en  est  le  Pouvoir  exécutif.  Sénat  et  Recteur  sont  élus 
par  le  suiïrage  universel  des  maîtres.  J/administration 
des  linances  et  de  la  juridiction  ordinaire  est  conliée. 
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SOUS  la  liaule  direction  du  Sénat  et  du  Recteur,  à  trois 
fonctionnaires  spéciaux  nommés  à  vie  :  le  Juge,  le  Se- 
crétaire et  le  Questeur.  L'Etat  est  représente  auprès 
de  l'Université  par  un  Curateur,  nommé  par  le  Sou- 
verain et  chargé  de  contrôler  les  actes  de  l'Université, 
de  surveiller  sa  gestion  financit'-re,  d'assurer  l'applica- 
tion de  ses  statuts  et  de  la  faire  bénéficier,  dans  la 
mesure  où  il  le  juge  convenable,  des  libéi'alités  gouver- 
nementales. 11  projette  au  dessus  de  ces  Républiques, 
comme  les  appelait  Ilerder,  ((  l'ombre  impériale  ». 

Toutes  ces  Universités  sont  des  Universités  d'Etat. 
L'Allemagne  ne  connaît  pas  la  liberté  d'enseignement 
dans  le  sens  que  nous  attachons  à  ce  mot  ;  elle  n'admet 
pas  ce  qu'on  appelle  «  la  concurrence  externe  »,  la 
fondation  d'écoles  rivales,  chargées  de  cultiver  la 
science  ou  d'en  distribuer  les  résultats  au  nom  d'un 
parti  ou  d'une  secte  ;  maiselle  pratique  la  liberté  «  in- 
terne »,  ouvrant  ses  chaires  à  toutes  les  écoles,  à  toutes 
les  doctrines,  à  toutes  les  confessions.  L'indépendance 
la  plus  complète  règne  dans  ces  Universités,  qui 
forment,  au  milieu  de  l'Empire,  des  corporations, 
douées  d'une  véritable  autonomie,  jouissant  du  droit 
de  propriété,  du  pouvoir  de  i-ecruter,  comme  elles 
l'entendent,  leurs  élèves  et  leurs  maîtres,  professeurs 
en  titre  et  professeurs  libres,  (privât  docenten)^  de  fixer 
leurs  programmes,  de  s'administrer  elles-mêmes,  sous 
la  haute  surveillance  du  Gouvernement,  et  investies 
sur  les  étudiants  d'une  action  disciplinaire  très  éten- 
due. 

Les  dilTéronts  offices  impériaux  dont  nous  avons  ré- 
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suméles  principales  allrlbutions  pourvoient  à  l'accom- 
plissemenl  de  leur  mission  par  l'intermédiaire  des 
fonctionnaires  d'Empire. 

«  Est  fonctionnaire  d'Empire,  déclare  l'article  i'"'"de 
la  loi  du  3i  mars  1873,  tout  fonctionnaire  nommé  soit 
par  l'Empereur,  soit  d'après  les  prescriptions  de  la 
Constitution  de  l'Empire,  et  obligé  d'oljcir  aux  ordres 
de  l'Empereur.   » 

On  distingue  deux  catégories  de  fonctionnaires  d'Em- 
pire : 

a)  Ceux  qui  sont  nommés  par  l'Empereur  directe- 
ment ou  en  vertu  de  sa  délégation  expresse  ;  ce  sont  les 
fonctionnaires  impériaux  immédiats  ; 

6)  Ceux  qui,  nommés  par  un  Souverain  allemand, 
entrent  au  service  de  l'Empire  et  sont  tenus  d'obéir  aux 
ordres  de  l'Empereur.  Ce  sont  les  fonctionnaires  impé- 
riaux médiats. 

La  loi  d'Empire  du  3i  mars  1873,  complétée  par  les 
lois  des  21  avril  1886  et  25  mai  1887,  constitue  un 
véritable  Code,  qui  règle  avec  un  soin  scrupuleux  les 
droits  et   les  devoirs  des  fonctionnaires. 

Nul  ne  peut  èti'e  nommé  fonctionnaire  d'Empire  s'il 
ne  réunit  les  conditions  suivantes  : 

a)  Une  conduite  irréprocliablc  et  l'absence  d'antécé- 
dents judiciaires  ; 

b)  Une  capacité  et  une  instruction  en  rapport  avec 
l'emploi  recberclié  et  attestées  par  de  multiples  examens 
professionnels  ; 

c)  Le  dépôt  d'un  cautionnement  au  cas  où  le  fonc- 
tionnaire a  gestion  de  deniers  publics  ; 

(/)  La    prestation    du     serment   professionnel    ainsi 
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conçu  :  «  Je  jure,  devant  Dieu  fout-puissant  et  qui 
sait  tout,  fidélité  et  obéissance  à  Sa  Majesté  l'Empereur  ; 
je  jure  d'observer  les  lois  et  de  remplir  tous  les  devoirs 
de  ma  charge,  avec  toutes  mes  connaissances  et  du 
mieux  que  je  pourrai.  » 

L'accès  des  fonctions  publiques  osl,  on  peut  le  dire, 
hérissé  d'obstacles.  Stage  obligatoire,  examens  répétés, 
rien  n'est  négligé  pour  assurer  la  capacité  du  postulant 
et  exclure  le  favoritisme.  Une  fois  investi  de  son  titre 
de  nomination,  le  fonctionnaire  ne  dépend  pas  de  l'ar- 
bitraire d'un  chef;  il  ne  peut  être  destitué  qu'après 
enquête  régulière,  sur  l'avis  d'une  Chambre  de  disci- 
pline, composée  de  sept  membres.  L'appel  est  ouvert 
devant  la  Cour  de  discipline  de  l'Empire,  composée  de 
onze  membres,  qui  se  réunit  au  siège  du  Tribunal 
suprême  de  l'Empire,  à  Leipzig.  Les  membres  de  la 
Chambre  et  de  la  Cour  de  discipline  sont  nommés  par 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  Jhindesralh. 

Des  pensions  de  retraite  généreusement  calculées 
sont  réservées  aux  fonctionnaires  et  à  leurs  veuves.  La 
veuve  ou  les  descendants  légitimes  d'un  fonctionnaire 
ont  droit  à  l'intégralité  de  son  traitement  pendant  le 
mois  qui  suit  son  décès  et  pendant  le  trimestre  sui- 
vant. C'est  ce  qu'on  appelle  le  quartier  de  grâce  (Gra- 
den  (juartel).  Au  cas  de  mobilisation  ou  d'appel  sous  les 
drapeaux,  la  loi  pourvoit  à  ce  que  les  fonctionnaires 
n'éprouvent  aucun  pn-judice  dans  leur  situation  ad- 
ministrative. Leur  place,  leurs  appointements,  leur 
rang  d'ancienneté,  avec  tous  les  droits  qui  en  dérivent, 
leur  sont  conservés  pendant  le  temps  qu'ils  passent  au 
service  militaire.  Quand  le  service  impose  des  voyages 
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OU  des  déplacemenls,  les  fonctionnaires  ont  droit  à  des 
indemnités  journalières,  à  des  frais  de  route  ou  de  dé- 
ménagement, variables  suivant  qu'ils  sont  célibataires 
ou  mariés. 

Mais  si  des  garanties  fortement  organisées  protègent 
la  situation  des  fonctionnaires,  lourds  sont  les  devoirs 
et  la  responsabilité  qui  leur  sont  imposés.  On  exige 
d'eux  un  travail  incessant,  une  diligence  de  tous 
les  instants  et  une  initiative  peu  ordinaire  dans  les 
bureaucraties.  Au  lendemain  d'Iéna,  le  baron  de  Stein 
adressait  à  ses  subordonnés  des  instructions  demeurées 
célèbres  pour  leur  interdire,  dans  les  affaires  de  leur 
compétence,  de  jamais  solliciter  les  conseils  d'un  su- 
péi'ieur,  le  devoir  s'imposant  à  eux  d'agir  dans  les  li- 
mites de  leur  indépendance  et  sous  leur  entière  res- 
ponsabilité. 

Ces  traditions  sont  toujours  en  honneur  dans  l'Em- 
pire allemand.  L'Allemagne  a  le  bonheur  d'ignorer  ce 
mandarinat  administi'atif,  où  l'exercice  de  la  fonction 
public[ue  consiste  à  réduire  le  travail  au  strict  mini- 
mum et  à  reculer  devant  toute  initiative  dans  la  crainte 
de  troubler  par  quelque  accident  la  quiétude  d'un 
doux  farniente.  Préparée  à  sa  tâche  par  de  fortes 
études,  admirablement  recrutée,  soumise  à  une  disci- 
pline de  fer,  avertie  que  les  Chambres  de  discipline 
n'hésiteront  pas  à  prononcer,  soit  la  destitution  pour 
le  moindre  manquement  au  devoir  professionnel,  soit 
la  mise  à  la  retraite  d'office,  si  les  facultés  intellec- 
tuelles ou  physiques  viennent  à  faiblir,  étrangère  aux 
préoccupations  d'ordre  politique  et  entièrement  sous- 
traite  à   l'influenee  des    politiciens,    l'administration 
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allemande  apporte  dans  l'accoiTiplisscmcnt  do  sa  lâche 
des  habitudes  d'exactitude,  d'ordre  et  d'activité,  qui 
peuvent,  h'gitiinenient,  faire  d'elle  un  objet  d'adniiia- 
lion  et  d'envie  pour  d'autres  nations.  Elle  a  vraiment 
mérité  d'être  appelée  «  l'administration  la  plus  labo- 
rieuse du  monde  »  I  i). 

L'administration  et  l'armée  représentent  l'action 
toute-puissante  de  la  discipline,  inspirée  par  un  idéal 
conunun.  Lorsqu'on  cherche  à  se  rendre  compte  du 
gouvernement  de  rKnq)ire.  on  arrive  à  cette  conclusion 
que  tous.  Emperevn-,  Chancelier,  Seci'élaires  d'Etat, 
lonctionnaires  civils  et  militaires  sont  les  ouvriers  de 
la  même  œuvre  :  la  patrie  allemande,  Deutsches  Va- 
terland.  Tous  n'ont  qu'un  même  mot  d'ordre  :  la  Pa- 
trie avant  tout,  sa  richesse  avant  tout,  sa  suprématie 
avant  tout.  C'est  la  force  organisée,  la  force  en  mouve- 
ment vers  un  but  grandiose  et  précis,  la  force  attrac- 
tive qui  tend  invinciblement  à  réunir  autour  d'un 
même  sceptre,  sous  une  même  Constitution,  dans  vme 
même  fusion  d'intérêts,  Etats,  peuples  et  races  de 
langue  allemande. 

(i)  M.  Einesl  Lamsse,  tiliules  sur  Vliisluire  de  I^russe. 
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Le  Conseil  fédéral  (^Bundcsraili)  el  l' Assemblée  d'Empire 
[lieichstny). 

Deux  Assemblées  concourent  en  Allemagne  au  vole 
(les  lois  (l'Empire  :  le  Conseil  fédéral  ou  Biindesrath  et 
l'Assemblée  d'Empire  ou  Reiclislag.  Nous  nous  occu- 
perons dans  un  même  chapitre,  divisé  en  deux  sections 
distinctes,  des  deux  branches  du  Pouvoir  législatif  dans 
l'Empire  allemand  ;  mais  nous  tenons  à  rappeler  im- 
médiatement, pour  prévenir  toute  fausse  interprétation, 
que  le  Bundesralh  ou  Conseil  fédéral  ne  saurait  être 
assimilé  à  une  Chambre  Haute  dans  un  gouvernement 
parlementaire.  Il  ne  se  recrute  pas  dans  un  patriciat 
héréditaire  ;  il  ne  se  compose  pas  de  membres  nommés 
par  l'Empereur  ou  désignés  par  un  collège  électoral 
spécial  ;  ce  n'est  ni  une  Chambre  des  Pairs  ni  un  Sénat  ; 
à  côté  du  Reichstag,  issu  du  su Ifrage  universel,  et  repré- 
sentant le  peuple  Allemand,  c'est  la  réunion  des  plé- 
nipotentiaires des  différents  Etats,  agissant  en  vertu 
d'instructions  précises   de   leurs  gouvernements   res- 
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peclifs,  continuant,  dans  luic  certaine  mesure,  l'an- 
cienne Dicte  des  monarques  et  des  villes  libres,  et 
exerçant,  siniultancnieni,  les  attributions  d'une  Assem- 
blée législative,  d'un  Conseil  de  gouvernement  et  d'une 
sorte  de  tribunal  fédéral. 


SECTION  I 

0RGANISAT10>     ET    ATTIUBUTIO.NS     1>U    CONSKIL 

iKDKHAL  [Bundesral/i) 

Organisation  (/u  Biindcsralh. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  Constitution,  «  le 
Conseil  fédéral,  (^Bandesralh),  se  compose  des  manda- 
taires plénipotentiaires,  (Bevollmdchligé),  des  souverains 
et  des  gouvernements  faisant  partie  de  1;»  Confédéra- 
tion. 

«  Le  droit  de  Aoter  s'y  répartit  dans  la  proportion 
suivante  :  la  Prusse,  avec  les  anciennes  voix  de  Hanovre, 
de  la  Hesse  électorale,  de  Nassau  et  de  Francfort  a 
17  voix  ;  la  Bavièi'e  6,  la  Saxe  /i,  le  AVurtendjerg  ^1, 
liade  3,  liesse  3,  Mecklembourg-Scb^vcrin  :i,  Bruns- 
wicli  2  ;  chacun  des  autres  Etats  ou  Ailles  a  i  voix,  ce 
(|ui  fait  un  ensemble  de  58  voix. 

((  Chaque  Etat  de  la  Coniédéralion  peut  nommer  au 
Conseil  fédéral  autant  de  plénipotentiaires  qu'il  y  a  de 
voix  ;  cependant,  la  totalité  des  voix  qui  lui  appar- 
tiennent ne  peut  être  donnée  qu'unitairement  ». 
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Les  membres  du  Bundesraih,  plénipolenliaîrcs  des 
dincrents  Etats,  sont  tous  des  fonctionnaires  de 
ces  Etats,  ministres,  chefs  de  service.  Conseillers 
d'Etat,  (conseillers  intimes,  bourgmestres  des  villes 
libres,  etc. 

Ils  sont  nonmiés  [)ar  les  gouvernements  des  Etats 
confédérés  et  reçoivent  d'eux  l'indication  très  nette  de 
l'altitude  qu'ils  devront  observer. 

((  Ce  qu'exprime  le  vote  du  fondé  de  pouvoir  au 
Bundesrath,  écrit  le  professeur  Laband,  ce  n'est  pas 
sa  volonté  subjective  ni  l'avis  personnel  de  son  prince, 
mais  la  volonté  publique  de  l'Etat  membre  de  la  Con- 
fédération. » 

De  ce  principe  découlent,  notanmicnt,  les  consé- 
quences suivantes  : 

a  Comme  ce  ne  sont  pas  les  plénipotentiaires,  à 
titre  personnel,  mais  les  Etats  qui  sont  investis  du 
droit  de  suffrage  au  Conseil  fédéral,  tous  les  représen- 
tants d'un  même  Etat  sont  tenus  de  voter  dans  le 
même  sens,  ((  unitairement  »,  suivant  les  termes  de  la 
loi  constitutionnelle  ; 

h)  Le  nombre  de  voix  dont  dispose  un  Etat  au  Bun- 
desrath est  absolument  indépendant  du  nombre  de 
]jlénipotenliaircs  qui  se  trouvent  siéger  au  Conseil  fé- 
déral en  qualité  de  représentants  de  cet  Etat  ; 

c)  La  qualité  de  membre  du  liundesratli  est  incom- 
patible avec  celle  de  membre  du  lleicbslag,  parce  que 
la  même  personne  ne  saurait,  en  faisant  partie  des 
deux  Assemblées,  être  exposée  à  émettre  dos  votes 
contradictoires  au  Conseil  fédéral,  où  elle  serait  liée 
parles  instructions  de  son  gouvernement,  et  à  l'Asscm- 
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blée  d'Empire,  où  elle  aurait  le  devoir  d'exprimer  son 
sentiment  personnel. 

En  revanche,  les  membres  du  Bundesrath  ont  entrée 
au  Rcichstag,  avec  le  droit  d'y  défendre  les  vues  de 
leur  gouvernement,  même  lorsqu'elles  n'ont  pas  pré- 
valu au  sein  du  Conseil  fédéral. 

La  présidence  du  Bundesrath  et  la  direction  de  ses 
travaux  appartiennent  au  Cliancclicr  de  l'Empire, 
qui  est  autorisé  à  se  faire  remplacer  par  tout  autre 
membre  de  l'Assemblée  qu'il  délègue  spécialement  k 
l'eflet  de  le  suppléer. 

Chacun  des  membres  du  Conseil  a  le  droit  de 
formuler  des  propositions  et  de  les  développer. 
Le  président  est  tenu  de  les  mettre  en  délibéra- 
tion. 

Les  décisions,  sauf  dans  certains  «  cas  réservés  », 
sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir,  sont  prises  à  la 
majoi'ité  simple. 

<(  Les  voix  non  représentées  ou  non  mvmies  d'instruc- 
tions ne  sont  pas  comptées. 

((  Dans  les  décisions  sur  une  question  qui,  d'après  le 
pacte   fédéral,  n'est  pas  commune  à  tout  l'Empire,  les 
seules  voix  qui  comptent  sont  celles  des   Etals    pour, 
lesquels  la  cjuestion  à  résoudre  est  commune.  »  (Cons- 
titution, article  7.) 

En  cas  de  partage,  la  voix  présidentielle  est  prépon- 
dérante. 

Le  Bundesrath  est  réuni  au  moins  une  fois  par  an  et 
doit  être  convoqué  toutes  les  fois  que  le  tiers  de  ses 
membres  le  réclame. 

L'Empereur,  déclare  l'article  4  de  la  Constitution, 
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((  a  le  devoir  d'assurer  aux  membres  du  Conseil  fédé- 
ral la  protection  diplomatique  d'usage  ». 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  laire  observer  que  le 
liundesratb  pouvait  être  appelé  à  siéger  sans  qu'il  fût 
nécessaire  de  réunir  en  même  temps  le  Reichstag  en 
vue  de  la  préparation  des   travaux  parlementaires. 

Attributions  du  Bundesratli. 

Les  attributions  du  Bundesratli  sont  multiples. 

11  apparaît  d'abord  comme  im  organe  législatif. 

<c  Le  Pouvoir  législatif  de  l'Empire,  porte  l'article  5 
de  la  Constitution,  est  exercé  par  le  Bundesratli  et  le 
Reiclistag.  L'accord  des  deux  majorités  des  deux  iVssem- 
blées  est  nécessaire  et  suffisant  pour  édicler  une  loi  de 
l'Empire.  » 

El  l'article  7  ajoute. 

((  Le  Bundesratli  prononce  sur  les  projets  à  présen- 
ter au  Heiclistag  et  sur  les  décisions  prises  par  lui,  » 

Il  résulte  de  ces  textes  que  tous  les  projets  de  loi, 
sans  exception,  y  compris  le  budget,  sont  préparés  par 
le  Bundesratli  avant  d'être  soumis  au  Reichstag.  Le 
Conseil  fédéral  les  examine  à  nouveau,  après  le  vote 
du  Reichstag,  pour  autoriser  l'Empereur  à  les  pro- 
mulguer. 

Mais  le  liundesrath  n'est  pas  seulement  investi  du 
droit  de  concourir  à  la  confection  des  lois.  D'après 
l'article  9,  n°'  2  et  3,  de  la  Constitution  de  l'Empire, 
il  statue  sur  <(  les  règlements  et  ordonnances  d'adminis- 
tration nécessaires  à  l'exécution  des  lois  de  l'Empire, 
en   tant  qu'elles   ne  contrarient  en   rien  la    loi    elle- 
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môme  »,  et  sur  «  les  vices  qui  pourront  se  produire 
dans  l'excculion  des  lois  de  l'Empire,  des  règlements 
et  ordonnances  ci-dessus  mentionnés  », 

C'est  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  d'ordonnance,  {Ve- 
j^ordnungsgewalt).  Le  Bundesralh  émet  des  instructions 
administratives,  a  le  pouvoir  réglementaire,  va  mAme 
jusqu'à  sanctionner  ses  règlements  par  l'établissement 
de  pénalités.  Chambre  haute  au  point  de  vue  de  la  ré- 
daction des  lois,  il  est,  au  point  de  vue  de  ce  que  nous 
appellerions  les  règlements  d'administration  publique, 
une  sorte  de  Conseil  d'Etat.  Ajoutons  qu'aux  termes 
de  l'article  35  de  la  Constitution,  «  les  rapports  faits 
par  les  fonction naii'es  d'Empire  sur  les  défectuosités 
remai'quées  dans  l'exécution  de  la  législation  commune 
sont  soumis  au  Bundesrath  ». 

Le  Bundesrath  est  même,  dans  une  certaine  me- 
sure, un  pouvoir  administratif  et  un  pouvoir  poli- 
tique. 

Parmi  les  fonctionnaires  d'Empire,  il  en  est  que 
l'Empereur  ne  peut  nommer  «  qu'après  avoir  entendu 
le  Bundesralh  ».  C'est  ainsi  que  les  fonctionnaires 
chargés  du  contrôle  des  autorités  douanières  et  fiscales 
et  les  consuls  sont  désignés  sous  son  approbation.  Il  a 
le  droit  de  proposer  au  choix  de  l'Empereur  les  mem- 
bres do  la  Cour  dos  Comptes,  les  juges  du  Tribunal 
suprême  de  l'Empire,  ainsi  que  le  procureur  général 
(Ol>erreiehsnrn(<aU)  et  les  procureurs  impériaux  (Reichs- 
ainvâlte)  près  cette  juridiction,  les  mondjros  des  Cham- 
bres de  discipline  et  delà  Cour  de  discipline  pour  les 
fonctionnaires,  les  membres  de  l'administration  impé- 
riale des  fonds   des   Invalides,  de   la  direction   de   la 
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Banqucdc l'Empire,  lesmcmbres  de  l'OrUcc  impérial  des 
assurances,  à  l'exception  de  ceux  que  doivent  élire  les 
directeurs  des  associations  et  les  représentants  ouvriers. 
Certains  actes  gouvernementaux  ne  peuvent  être 
accomplis  par  TEmpereur  que  d'accord  avec  le  Bun- 
desratli.  C'est  ainsi  que  l'assentiment  du  Conseil  fé- 
déral est  indispensable  : 

a)  Pour  déclarer  la  guerre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  at- 
taque du  territoire  ou  des  côtes  de  l'Empire  (Constitu- 
tion, art.  II,  n°  i)  ; 

b)  Pour  conclure  avec  des  Etats  étrangers  des  traités 
se  rapportant  h  des  objets  du  domaine  de  la  législa- 
tion de  l'Empire  (Constitution,  article  ii,  n"  2)  ; 

c)  Pour  prononcer  la  dissolution  du  lieichstag. 

Le  Bundesrath  a  des  prérogatives  particulières  en  ce 
qui  concerne  la  gestion  des  finances. 

Le  Cliancclier  est  tenu  de  lui  rendre  compte,  cbaquc 
année,  de  tous  les  revenus  de  TEmpirc  et  le  Conseil 
fédéral  lui  octroie  décbarge  (Constitution,  article  73). 

L'Empereur  ne  peut  disposer  du  trésor  de  guerre  de 
l'Empire  qu'à  la  condition  de  s'assurer  de  l'assenti- 
ment du  Bundesratli.  La  commission  de  la  dette  de 
l'Empire  présente  à  cette  Assemblée  vm  rapport  an- 
nuel sur  l'état  du  trésor  de  guerre  (Loi  du  11  no- 
vembre 1887,  §  G,  art.  2). 

Les  ordonnances  du  Cliaitcelier  concernant  la  frappe 
de  la  monnaie  d'or  sont  soumises  à  l'approbation  du 
Bundesrath  (Loi  du  4  septembre  187 1,  §  0,  sect  2), 

Le  Bundesrath  a  un  large  pouvoir  de  surveillance 
sur  la  Banque  de  l'Empire  (Loi  du  il\  avril  1875, 
art.  36,  /40.  41,  44,  47). 
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Enfin,  le  Bundesratli  est  parfois  un  Iribunal. 

Nous  savons  qu'il  est  arme  du  droit  de  u  contraindre 
par  voie  d'exécution  les  Etats  confédérés  à  remplir 
leurs  devoirs  fédéraux  »  (Constitution,  article  19). 

Il  joue  le  rôle  d'arbitre  légal  entre  les  Etals  confé- 
déi'és  et  11  prononce  sur  les  dénis  de  justice  commis  à 
l'intérieur  d'un  Etat  lorsque  les  voies  de  droit  sont 
épuisées. 

C'est  ce  qui  ressort  des  articles  76  et  77  de  la  Cons- 
titution. 

Article  7G  :  «  Les  conflits  entre  les  différents  Etats 
de  la  Confédération,  en  tant  qu'il  ne  sont  pas  de  droit 
privé  et  partant  justiciables  des  tribunaux  compétents, 
sont  vidés  par  le  Bundesralh,  à  la  demande  d'une  des 
parties. 

«  Les  dilférends  constitutionnels  survenus  dans  des 
Etats  confédérés  seront  portés,  sur  la  demande  de 
l'une  des  parties,  devant  le  Bundesratb,  qui  les  ré- 
glera à  l'amiable  ;  en  cas  de  non  réussite,  la  législation 
de  l'Empire  interviendi-ait. 

Article  77  :  «  Si,  dans  un  Etat  fédéré,  se  présente  le 
cas  d'un  déni  de  justice  et  qu'une  aide  suffisante  ne 
puisse  être  obtenue  par  voie  légale,  le  Bundesralh  est 
tenu  de  recevoir  les  plaintes  relatives  à  des  dénis  de  jus- 
tice, de  juger  d'après  les  lois  qui  existent  dans  l'Etat 
fédéré  intéressé  et  de  faire  on  sorte  que  le  gouverne- 
ment fédéré  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  procure 
l'aide  judiciaire.  » 

Pour  permettre  au  Conseil  fédéral  d(>  remplir  ses 
multiples  attributions,  les  membres  du  jiundesrath 
sont  répartis  en  1 1  commissions.  (Ausscliiisse),  à  savoir  : 
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1"  Commission  do  larinôe  de  Icrrc  et  des  l'ortifica- 
lions  (-  membres)  ; 

2"  Commission  de  la  Marine  (5  membres)  ; 

3"^  Commission  des  Douanes  et  des  Impôts  (()  mem- 
bres) ; 

4°  Commission  du  (Àimmercc  iiilcrienr  et  extérieur 
(8  membres)  ; 

5"  Commission  des  Cbemins  de  fer,  des  Postes  et  des 
Télégraphes  (8  membres)  ; 

6'3  Commission  de  la  Justice  (()  membres)  ; 

•y  "  Commission  de  la  comptabilité,  qui  est  en  quel- 
que sorte  la  commission  du  Budget  du  Bundesrath 
(5  membres)  ; 

8°  Commission  d'Alsacc-Lorralne  (  to  membres)  ; 

f)"  Commission  de  la  Conslilution  (7  membres)  ; 

lo"  Commission  des  règlements  administratifs 
(7  membres). 

Dans  chacun  de  ces  Comités,  4  Etals  fédéraux 
au  moins  doivent  être  représentés,  outre  l'Etat  prési- 
dentiel, le  royaume  de  Prusse.  Chaque  Etat  ne  dispose 
que  d'une  voix. 

Dans  la  commission  de  l'armée  de  terre  et  des  forti- 
fications, la  Bavière  a  un  siège  permanent.  Tous  les 
autres  membres  sont  nommés  par  l'Empereur. 

Dans  la  commission  de  la  Marine,  tous  les  membres 
sont  nommés  par  l'Enqiereur. 

Les  membres  des  autres  commissions  sont  choisis 
par  le  Bundesrath. 

La  cinquième  commission,  la  commission  des  Af- 
faires Etrangères  est  composée  des  plénipotentiaires 
des  royaumes  de  Bavière,  de  Saxe  et  de  Wurtemberg 
II  6 
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et  de  deux  plénipotentiaires  des  autres  Etals,  choisis 
lous  les  ans  par  le  Bnndosralli.  La  présidence  de  cette 
commission  appartient  à  la  Bavière  ;  la  Prusse  n'y  est 
pas  représenléo.  La  commission  des  AITaires  Etrangères 
n'a  point,  du  reste,  ainsi  qu'on  pourrait  le  supposer,  à 
s'immiscer  dans  les  relations  de  l'Empire  avec  les  puis" 
sauces  de  l'extérieur.  Elle  constitue  exclusivement  un 
instrument  de  communication  entre  l'Empire  et  les 
gouvernements  confédérés. 

Indépendamment  des  commissions  instituées  par  la 
Constitution  elle-même,  le  Bundcsrath  est  maître  de 
charger  des  commissions  «  extraordinaires  «d'instruire 
des  alTaires  détei'jninées. 

La  mission  des  commissions  consiste  : 

a)  à  rassembler  tous  éléments  utiles  d'informa- 
tion pour  permettre  à  l'assemblée  générale  du  Bun- 
dcsrath do  décider  en  connaissance  de  cause  ; 

b)  à  statuer  sur  certaines  alTaires  que  la  loi  leur 
donne  pouvoir  de  trancher  définitivement  ; 

c)  à  exercer,  dans  les  conditions  légales,  le  droit  de 
présentation  ou  d'élection  pour  certaines  fonctions  pu- 
bliques ; 

(/)  à  contrôler  les  actes  de  l'administration. 

Les  commissions  ont  un  caractère  de  permanence. 
Elles  sont  nommées  |)our  une  période  d'une  année  et 
peuvent  être  réunies  dans  l'intervalle  des  sessions. 

Les  sessions  du  Bundesralh  sont,  en  général,  di- 
visées en  deux  parties.  Les  alTaires  importantes,  notam- 
ment les  projets  de  loi,  sont  examinés,  ;i  partir  d'une 
date  fixée  par  le  Chancelier,  dans  un  certain  nondjre 
de  séances  au\([iiclles  assistent  «  le»  premiers  fondés  de 
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pouvoir  »,  r'cst-à-clirc  les  minislrcs  tics  dilTcrcnls  gou- 
vornoiiionls.  Lo  Rundcsralli  a  alors  raspcci  cl  nu  Con- 
gr('s,  où  sirgcnt  los  hommes  d'Etat  les  pins  marqnanis 
de  lAllemagne.  Les  questions  délicates  une  lois  réglées, 
les  minislrcs  regagnent  leurs  pays  respectifs  et  se  font 
suppléer  à  Berlin  par  de  hauts  fonctionnaires  ;  c'est  la 
seconde  partie  de  la  session,  consacrée  à  l'expédition 
des  allaires  couranles. 

Nous  avons  dil  (pieu  principe  les  décisions  du  Bun- 
desrath  étaient  prises  à  la  majorité  des  voix,  tous  les 
représentants  d'un  même  Etat  votant  unilairement  et  la 
voix  de  la  Prusse  étant  prépondérante  au  cas  de  parité 
de  suffrages  exprimés.  Mais,  dans  certaines  circons- 
tances spécifiées  par  la  Constitution  et  auxcjuelles  nous 
avons  eu  occasion  déjà  de  faire  allusion  dans  les  cha- 
pitres précédents,  la  majorité  numérique  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  un  vole.  Ainsi,  toute  modification  à  la 
Constitution  se  trouve  repoussée  par  le  fait  seul  que 
i!\  voix  se  sont  prononcées  confre  (article  78). 
D'où  la  conséquence  qu'aucun  changement  au  pacte 
fédéral  ne  peut  être  admis  sans  l'assentimcnl  de  la 
Prusse,  qui    dispose  de  17  suffrages. 

Les  droits  reconnus  par  le  pacte  fédéral  à  certains 
Etals  confédérés  ne  peuvent  être  supprimés  ou  trans- 
formés que  du  consentement  des  intéressés  (même 
article  de  la  Constitution). 

Enfin,  l'adhésion  de  la  Prusse  est,  nous  le  savons 
déjà,  indispensable  en  ce  qui  concerne  les  projets 
de  loi  relatifs  à  l'organisation  de  l'armée,  de  la  ma- 
rine, des  douanes  et  des  impôts  indirects  (Constitution, 
articles  5  et  ."^."i). 
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SECTION    II 

OUGAMSATION    Kt    ATTRIBUTIONS    DK    i/aSSEMBLIÎE 
d'eMPIIIE    (nEIClISTAu) 

Oi-rjcinisalion  du  Heichslay. 

La  coniposilion  du  Reiclistag.  —  Les  circoiiscri[)llons  électo- 
rales. —  L'électoral.  —  Les  listes  d'électeurs.  —  Les  for- 
malités du  scrutin.  —  Le  couunissalre  de  l'élection  cl  le 
recensement  des  votes.  —  L'éligibilité  et  la  vérification  des 
pouvoirs.  —  Les  immunités  parlementaires.  —  Le  carac- 
tère dos  luttes  électorales. 

La  véritable  Assemblée  législative  de  l'Empire,  la 
seule  tout  au  moins  dans  laquelle  il  soit  possible  de 
voir  une  Assemblée  parlementaire,  est  le  Reichslag.  En 
face  du  syndicat  des  souverains  représentés  par  leurs 
plénipotentiaires  au  Bundesrath,  le  Reichslag  person- 
niliele  peuple  allemand,  «  l'unité  nationale  fondée  sur 
l'indigénal  commun  », 

L'arlicle  21  de  la  Constitution  impériale  dit  :  «  Le 
lleichstag  est  élu  parle  suffrage  universel,  direclemcnt 
et  au  scrutin  secret.  » 

L'article  2()  ajoute  : 

"  Les  membres  du  lleichstag  représentent  la  nation 
entière  et  ne  sont  liés  par  aucunes  instructions  ou 
mandats.  » 
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C'est  ce  qui  diflerencie  si  profondément  rAsscmblce 
d'Empire  du  Conseil  fédéral. 

T.c  Ueichstaîr  so  compose  do  ^()~  d('pulés,  ainsi  ré- 
partis pour  chacun  des  Etats  de  l'Empire  :  Prusse  vt'M\, 
Bavière  /i8.  Saxe  aS,  AVtu'lemberg  i-,  Bade  i/|, 
Hesse  9,  Meckleinbourg-Scliwerin  0,  Crand-Duclié  de 
Saxe  3,  Oldenbourg  3,  Brunswick  3,  Saxc-^Ieinin- 
gen  2,  Saxe-Cobourg-Gotlia  3,  Anbalt  2,  Hambourg  3, 
Alsace-Lorraine    i5.  Les    11    autres   Etats  ont  chacun 

I  député. 

La  répartition  des  sièges  législatifs  est  régie,  en  prin- 
cipe, par  les  trois  règles  suivantes  : 

a)  Chaque  Etat  confédéré,  quel  que  soit  le  chiffre  de 
.sa  population,  a  droit  à  être  représenté  par  un  député 
au  moins  ; 

6)  Chaque  Etat  a  droit  à  autant  de  députés  que  sa 
population  comprend  de  fois  le  chillre  de  100.000  ha- 
bitants ; 

c)  Si  le  nombre  des  habitants  n'est  pas  exactement 
divisible  par  100.000,  toute  fraction  supplémentaire 
supérieure  à  5o.ooo  habitants  doit  être  assimilée  à 
une  fraction  de  100.000  habitants. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  le  tableau  des  circons- 
criptions électorales  de  l'Empire  pour  reconnaître  que 
la  répartition  des  sièges  législatifs  est  loin  d'assurer  à 
l'Allemagne  une  représentation  vraiment  proportion- 
nelle à  sa  population. 

Tous  citoyens  majeurs  de  2")  ans  et  inscrits  sur  les 
listes  électorales  sont  électeurs  pour  le  Reichstag  dans 
l'Etat  confédéré  où  ils  sont  respectivement  domiciliés. 

II  a  paru  au  législateur  allemand  que  l'âge  de  2.5  ans 
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clall  une  condilion  nécessaire  de  la  malurité  du  vole. 

L'exercice  du  droit  élecloral  est  suspendu  pour  les 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  tant  qu'ils  se 
trouvent  sous  les  drapeaux,  mais  les  militaires  eu 
congé  et  les  employés  de  l'administration  militaire 
conservent  le  droit  de  voter. 

Sont  exclus  de  l'éleclorat  : 

a)  Les  individus  en  tutelle  ou  en  curatelle  ; 

h)  Les  faillis  : 

c)  Ceux  à  qui  la  plénitude  de  l'exercice  des  droits  ci- 
viques a  été  retirée  à  la  suite  d'une  décision  judi- 
ciaire ; 

d)  Ceux  qui  re(;oivent  des  secours  de  la  commune, 
qui  mendient  ou  qui  ont  vécu  d'aumônes  pendant 
l'année  de  l'élection  ou  pendant  l'année  précédente. 

L'inscription  sur  la  liste  électorale  est  la  condition 
nécessaire  du  droit  de  vote. 

Les  listes  électorales  n'ont  pas  en  Allemagne  le  ca- 
ractère de  permanence  qu'elles  alVectentchez  nous.  Elles 
sont  dressées  à  l'occasion  des  élections  générales  (ar- 
ticle 8  de  la  loi  électorale  de  1869,  articles  i  et  4  du 
règlement  fédéral  de  1870).  Elles  doivent  être  rendues 
pul)liques  quatre  semaines  au  ])lus  tard  avant  le  jour 
fixé  pour  le  vole. 

Les  listes  arrêtées  en  \ue  des  élections  générales  sont 
valables,  pendant  une  année,  pour  toute  élection  par- 
tielle rendue  nécessaire  par  suite  d'option,  d'invalida- 
tion, de  démission  ou  de  décès.  De  nouvelles  listes 
sont  rédigées  au  cas  de  dissolution.  L'année  écoulée,  de 
nouvelles  listes  doivent  être  dressées  pour  toute  élec- 
tion, même  partielle. 
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La  coiifocliou  dos  listes  ("Iccloralos  est  coniloe  aux 
muriicipalilés.  La  dcniaiitlo  d'inscription  doit  être  for- 
mulée trois  semaines  au  plus  lard  avant  le  jour  du  scru- 
tin. Une  résidence  d'un  mois  est  à  la  fois  nécessaire  et 
suffisante  pour  permettre  l'inscription. 

Tout  citoyen  peut  protester  contre  la  confection  des 
listes  électorales. 

La  réclamation  est  non  avenue  si  elle  n'est  pas  pré- 
sentée dans  la  huitaine  qui  suit  la  publication  des 
listes.  L'autorité  compétente  pour  prononcer  sur  les 
demandes  en  reclilication  \arie  suivant  les  Etats. 
C'est  tantôt  l'administration  municipale,  tantôt  un 
représentant  du  pouvoir  central,  tantôt  le  commis- 
saire électoral  qui,  nous  le  verrons  plus  loin,  est  dé- 
signé dans  chaque  collège  pour  la  surveillance  et  le 
recensement  des  votes.  La  décision  sur  les  l'éclania- 
tions  soulevées  doit  intervenir  dans  les  trois  semaines 
qui  suivent  la  publication  des  listes.  Le  vingt- 
deuxième  jour  après  celle  publication,  c'est-à-dire 
huit  jours  avant  l'élection,  les  listes  sont  définitive- 
ment closes  et  toutes  les  voies  de  recours  sont  fermées. 

Les  députés  au  Ueichstag  sont  élus  au  scrutin  uni- 
nominal, par  circonscription. 

Le  jour  du  vote  est  fixé  pour  tout  l'Empire  par  dé- 
cret impérial.  Sauf  au  cas  de  dissolution  du  Reichstag, 
où  les  collèges  électoraux  doivent  être  convoqués  dans 
les  soixante  jours  qui  suivent,  le  gouvernement  impé- 
rial est  libre  de  déterminer  à  son  gré  la  date  du  vote. 
Il  n'est  nullement  tenu  de  choisir  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  légale.  A  diverses  re])rises,  les  élections 
ont  eu  lieu  h  des  jours  ouvrables,  dans  le  but  peu  dis- 


8H  ALKKMAGvn: 

simulé  d'écarter  du  scrutin  les  électeurs  qui  vivent  pé- 
niblement du  produit  de  leur  travail.  Seule,  Theurc 
du  scrutin  est  réglée  par  la  loi.  Le  vote  a  lieu,  forcé- 
ment, de  lo  heures  du  matin  à  G  heures  du  soir. 

La  répartition  des  circonscriptions  en  scclions  de 
vote  appartient,  en  général,  aux  municipalités  dans  les 
villes  et  aux  directeurs  des  cercles,  représentants  du 
pouvoir  central,  dans  les  campagnes.  Les  sections  doi- 
vent, autant  que  possible,  se  confondre  avec  les  com- 
munes, mais  plusieurs  communes  peu  importantes 
peuvent  èlre  réunies  et  celles  où  le  chiffre  de  la  popu- 
lation excède  3.5oo  habitants  sont  subdivisées. 

L'autorité  comjxHente  pour  lixer  les  sections  de  vote 
détermine  les  locaux  où  le  scrutin  aura  lieu  et  nomme 
un  président  et  un  suppléant  pour  chaque  section.  Le 
président  choisit  le  secrétaire  et  les  assesseurs  chargés 
de  l'assister.  Leur  nombre  varie  de  trois  à  six.  Les 
fonctions  de  président,  de  secrétaire  et  d'assesseur  pour 
les  opérations  électorales  dans  les  collèges  et  sections 
de  vote  ne  peuvent  èlre  confiées,  dit  la  loi,  a  qu'à  des 
citoyens  n'exrçant  pas  de  fonction  administrative  ». 

Enfin,  le  pouvoir  central,  par  lui-même  ou  par  ses 
représentants,  désigne  un  Commissaire  de  l'élection  pour 
chaque  circonscription.  Cet  agent  peut  être  un  fonc- 
tionnaire. 11  a  pour  mission  de  surveiller  la  régularité 
des  opérations  électorales  et  de  procéder  au  recense- 
ment des  votes.  Son  rôle  oITre  quelque  analogie  avec 
celui  du  Uciiirninij  ofjicer,  sous  la  direction  duquel  il 
est  procédé  aux  élections  anglaises  (i). 

(i)  V.  tome  I,  p.  (Ja  cl  suiv. 
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La  loi  électorale  est  affichée  dans  la  salle  du  scni- 
lin. 

Le  vote  est  secrol.  mais  sans  que  le  législateur  ail 
cru  nécessaire  d'organiser  les  garanties  c[ue  nous  avons 
trouvées  en  \ngleterre  et  en  lîclgique  pour  assurer  la 
sincérité  du  scrutin.  Chaque  électeur  remet  lui-même 
son  hulletiu  au  président  du  bureau,  qui  le  dépose 
dans  l'urne.  Les  bulletins  sont  refusés  s'ils  ne  sont 
pas  sur  papier  blanc,  sans  marque  extérieure  et  plies 
de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  de  lire  le  nom  du 
candidat. 

La  loi  n'exige  jias  de  l'électeur  qu'il  produise  une 
carte  électorale.  Il  suffit  cju'il  déclare  son  nom  et  son 
adresse.  Si  le  nom  et  l'adresse  correspondante  figurent 
sur  la  liste  électorale,  le  déclarant  est  admis  à  voter. 
Il  est  presque  sxq^erflu  d'ajouter  cpi'avec  cette  pratique 
rudimentaire  les  fraudes  sont  faciles  et  fréquentes. 

Le  dépouillement  a  lieu  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin.  Tous  les  bulletins,  valables  ou  non, 
sont  conservés.  Les  procès-verbaux  et  documents  à 
l'appui  sont  transmis  au  Commissaire  électoral.  Celui- 
ci  convoque,  pour  le  quatrième  jour  qui  suit  l'élec- 
tion, de  six  à  douze  électeurs,  choisis  dans  les  diffé- 
rentes sections  et  parmi  les  citoyens  qui  ne  sont  pas 
investis  d'une  charge  publique,  à  l'effet  de  procéder 
avec  eux,  sous  la  foi  du  serment,  au  recensement  gé- 
néral des  voles.  L'entrée  de  la  salle  où  s'opère  le  re- 
censement est  permise  à  tout  électeur.  Le  résultat  du 
recensement  est  proclamé  et  publié  dans  tous  les  jour- 
naux officiels. 

Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  moitié  plus  vm  des 
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sullVayos  non  coiilcstOs,  le  conimissairc  électoral  doit 
pro\oquci'  un  scrulin  de  l)allotlage  et  en  fixer  la  date 
au  plus  tard  au  quatorzième  jovn-  après  la  proclania- 
llon  du  premier  scrutin. 

Le  sci'ulin  de  ballottage  ne  peut  avoir  lieu  ([u'entrc 
les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  voix  au  premier  leur.  On  évite  ainsi  l'élec- 
tion  d'un  concurrent  qui  n'aurait  pas  réuni  la  majo- 
rité absolue  des  sulTrages  valablement  exprimés.  Au 
cas  où  plus  de  deux  candidats  auraient  recueilli  un 
nombre  égal  de  voix  au  premier  tour,  comme  au  cas 
où  les  deux  candidats  restés  en  présence  au  second 
tour  auraient  eu  le  même  cbiflre  de  sulTrages,  le  sort 
serait  ajipelé  à  prononcer  entre  eux. 

Toutes  les  pièces  concernant  les  opérations  électorales 
sont  transmises  au  Reicbslag,  qui  procède  souveraine- 
ment à  la  vérificalion  des  pouvoirs  de  ses  membres  et 
est  seul  juge  des  questions  qui  se  rattachent  à  la  régu- 
larité de  l'élection  et  aux  conditions  d'éligibilité. 

Est  éligible  dans  toute  la  Confédération,  suivant  les 
dispositions  de  l'article  4  du  règlement  de  1870,  «  tout 
allemand  de  20  ans,  appartenant  depuis  un  an  au 
moins  à  l'un  des  Etats  confédérés  et  ne  se  trouvant 
dans  aucun  cas  excluant  du  droit  de  vote  ». 

Contrairement  au  principe  salutaire  qui,  dans  les 
pays  libres,  protège  l'indépendance  tout  à  la  fois  des 
électeurs  et  des  assemblées  politiques  en  fermant  l'ac- 
cès du  Parlement  aux  fonctionnaires  en  exercice,  la  loi 
allemande  n'édicte  aucune  disposition  frappant  d'inéli- 
gibilité  les  fonclioiniaires  dans  la  circonscription  où  ils 
remplissent  leur  cbaigc  et  ne  crée  aucune  incompati- 
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bililé  onlro  les  emplois  publics  salariés  et  le  mandat 
|)arlemenlaire.  Il  \  a  mieux.  L'article  n  de  la  Consli- 
lulion  décide  que  le  lonctionnaire  impérial  ou  local 
n'a  pas  besoin  d'obtenir  un  congé  régulier,  s'il  est  dé- 
puté, pour  se  rendre  au  Heiclistag,  et  la  loi  prend 
soin,  au  cas  où  il  v  a  eu  lieu  de  pourvoir  à  son  rem- 
placement pendani  son  absence,  de  lui  assurer  inlégra- 
lemenl  le  bénéfice  de  ses  émoluments.  Un  avocat,  un 
médecin,  un  industriel  ne  peuvent  assister  aux 
séances  sans  s'exposer  au  riscpic  de  perdre  leur  clien- 
tèle ou  de  compromettre  leurs  aiïaires  ;  un  fonction- 
naire garde  son  traitement,  l.a  seule  concession  con- 
sentie aux  principes  libéraux  a  été  de  soiuueftre  à  réé- 
lection le  député  nommé  fonctionnaire  ou  le  député  déjà 
fonctionnaire  cjui  est  promu  à  un  poste  d'axancemcnt. 
11  a  paru  sans  doute  aux  adversaires  les  plus  résolus  de 
l'incompatibilité  que  la  perte  éventuelle  d'un  mandat 
gratuit  serait  peu  de  cbose  auprès  de  la  i-écompense 
certaine  octroyée  à  un  Aole  gouvernemental.  Si  le 
prince  de  Bismarck  entendait  noyer  les  tendances  par- 
ticularistes  et  la  politique  dynastique  des  gouver- 
nements confédérés  dans  un  irrésistible  courant 
national,  c'était  à  la  condition  de  diriger  le  courant. 
Or,  la  candidature  de  fonctionnaires  mettant  leur 
influence  professionnelle  au  service  de  leurs  visées 
électorales  devait  être  la  meilleure  des  candidatures 
oflicielles,  comme  le  souci  d'avancement  pour  les  fonc- 
tioimaires  députés  devait  constituer  la  plus  sûre  ga- 
rantie de  discipline  volontaire. 

Une  préoccupation    de  même  ordre  a   fait  inscrire 
dans  l'article  3:i  de  la  Constitution  une  disposition  peu 
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démocratique  et  contraire  même  aux  traditions  des 
gouverncmenls  allemands,  l'interdiction  pour  les 
membres  du  Roiclisla"  ((  de  toucher,  comme  tels,  aii- 
cun  Iraitement  ni  aucune  indemnité  ».  On  espérait 
exclure  ainsi  les  politiciens  de  profession,  «  les  p;ensdc 
peu,  parmi  lesquels  se  recrutent  d'ordinaire  les  partis 
extrêmes  ».  A  diverses  reprises,  de  vives  protestations 
se  sont  élevées  contre  la  gratuité  du  mandat  législatif, 
Bismarck  s'est  toujours  montré  intraitable,  a  On  ne 
s'est  pas  demandé,  déclarait-il  en  novembre  188.^1, 
lorsqu'on  a  décidé  la  gratuité  du  mandat,  si  vous 
pourriez  ou  non,  avec  telle  ou  telle  somme,  faire  à 
Berlin  un  séjour  agréable;  on  a  voulu  élever  une  bar- 
rière contre  le  pailemcntarisme  professionnel.  On  s'est 
dit  que  le  pavs  se  porte  d'autant  mieux  que  les  ses- 
sions sont  plus  courtes  et  cjue  le  Parlement  se  compose 
d'hommes  possédant  une  compétence  technique  »  Et, 
pour  bien  inculquer  ces  principes  aux  élus,  il  a  fait 
inscrire  dans  la  salle  des  Pas-Perdus,  au-dessous  du 
médaillon  d'I^hland,  ce  quatrain  tiré  des  vers  du 
poète  : 

«  Uncingcdeiilî.  gcineinen  Lolincs, 
Seid  i/ir  bcharrlich,  cmsig,  trou. 
Des  Volkcs  Wûrdc,wie  des  Throncs 
Bcachtct  ilir  mit  licil'ger  Scliou.  » 

<(  Dédaigneux  d'un  vit  salaire. 
Travailleurs  pleins  de  zèle  et  sujets  pleins  de  foi, 
^  ous  respectez  ensemble  et  le  droit  populaire 

Et  la  Majesté  du  Roi  (i).  » 

(1)  E.  LwissE,  Une  visite  au   Parlement   (rAUemafjne,  7?c- 
vue  des  Deux  Mondes,  i5  juin  1877. 
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Le  Chancelier  de  fer  est  allé  plus  loin.  Il  a  prétendu 
faire  intenter  par  le  fisc  des  actions  judiciaires  en  res- 
titution de  sommes  indûment  perçues  contre  les  dé- 
putés socialistes  qui  recevaient,  de  leur  parti,  une 
indemnité  représentative  de  leurs  frais  de  séjour  ù 
Berlin. 

Tout  ce  que  les  parlementaires  allemands  ont  pu 
obtenir  s'est  borné  au  libre  parcours  sur  les  chemins  de 
fer  pendant  la  session,  la  semaine  qui  la  précède  et 
celle  qui  la  suit.  Encore  ce  privilège  a-t-il  été  réduit 
sous  prétexte  d'abus.  La  liberté  de  parcours  a  été  li- 
mitée pour  chaque  député  au  trajet  entre  Berlin  et  sa 
circonscriplion,  le  prince  de  Bismarck  avant  affirmé 
que  «  certains  députés  avalent  parcouru  jusqu'à 
10,  la  et  même  17.000  kilomètres  au  cours  de  huit 
mois  de  session  (i)  )). 

Pendant  la  durée  des  travaux  législatifs,  les  députés 
jouissent  de  l'immunité  parlementaire,  qui  les  met,  à 
moins  d'autorisation  de  poursuites  de  la  part  du 
Relchslag,  à  l'abri  de  toute  arrestation,  sauf  au  cas  de 
flagrant  délit. 

Constitution,  arllcIeSo  :  «  Un  membre  du  Reichstag 
ne  peut  être,  à  une  époque  quelconque,  poursuivi  ju- 
diciairement ou  disclpllnairement  pour  son  vote  ou 
pour  ce  qu'il  aura  pu  dire  dans  l'evercicc  de  son 
mandat,  et  n'en  peut  être  rendu  responsable  hors  de 
la  Chambre.  » 

Article  3i  :  u  Sans  l'autorisation  du  Reichstag,  au- 
cun de  ses  membres  ne  peut,  pendant  la  session,  être 

(ij  Séance  du  Reichstag  du  2G  novembre  i884. 
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soumis  à  une  inslruclion  judiciaire  ou  incarc(''ré  pour 
une  aclion  punie  par  la  loi,  excepté  lorsqu'il  est  pris 
sur  le  ("ait  ou  le  lendemain  du  jour  qui  a  suivi  le 
fait.  Sur  la  demande  du  Reiclistag,  toute  poursuite 
criminelle  contre  undcses  membres,  toute  prison  pré- 
ventive en  matière  de  contrainte  par  corps  est  sus- 
pendue pendant  la  durée  de  la  session.  » 

Aux  termes  de  l'article  24  de  la  Constitution  impé- 
riale, la  durée  de  la  législature  pour  le  Ueichstag  était 
fixée  à  trois  années  seulement.  Lue  loi  postérieure,  in- 
tervenue en  1888,  a  porté  la  durée  de  la  législature  à 
cinq  ans. 

L'Empereur  convoque  et  clôture  le  Reiclistag,  qui 
doit  être  réuni  au  moins  une  fois  par  an.  Il  lui  est 
loisible  de  le  proroger,  mais  une  fois  seulement  par 
session  et  pour  trente  jours  au  plus.  (Constitution, 
article  26). 

Si  l'Empereur,  d'accord  aAcc  le  Bundcsralh,  pro- 
nonce la  dissolution  du  Reiclistag,  la  loi  exige  c|ue  les 
électeurs  soient  convoqués  dans  un  délai  de  60  jours  et 
le  nouveau  Reiclistag  réuni  dans  un  délai  de  90  jours 
à  dater  du  décret  de  dissolution. 

Nous  avons  résumé  dans  ses  dispositions  essentielles 
la  législation  qui  préside  n  la  formation  du  Reiclistag. 
11  nous  reste  à  indiquer  très  sommairement  quel  est 
en  Allemagne  le  caractère  des  luttes  électorales. 

L'ingérence  gouverncinentale  s'est  toujours  l'ait  sen- 
tir dans  les  élections.  Le  gouvernement  im[)érial  ne  se 
contente  pas  de  laisser  le  champ  libre  à  la  candidature 
de  SCS  fonctionnaires  :  il  a,  pour  les  soutenir,  quantité 
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de  journaux  officieux,  subvenlionués  sur  les  Tonds 
secrols  connus  à  Merlin  sous  le  nom  (1(>  fonds  des  reptiles. 
Ces  plialangcs  mercenaires  alta(juenl  sans  merci  les 
candiilals  qui  déplaiseni  au  pouvoir  et  qui,  sous  des 
couleurs  politi(iues  dilTércntcs,  sonl  compi'is  dans  une 
commune  excoinmunicalion  connue  ((  ennemis  de 
l'Empire  ». 

Ennemis  de  l'Empire!  Au  temps  de  la  toute  puis- 
sance du  piince  de  Bismarck,  les  reptiles  abusèrent 
vraiment  de  la  qualification  contre  quiconque  ne  vo- 
lait pas  docilement  toules  les  mesures  proposées  par  le 
Chancelier.  Contre  les  catholiques  surtout  et  contre 
les  socialistes,  toutes  les  armes  étaient  permises. 
Les  premiers  étaient  dénoncés  comme  des  traîtres, 
conspirant  en  faveur  de  «  l'ennemi  héréditaire  »,  at- 
tendant les  Français,  constituant  l'avant-garde  de 
l'armée  française.  Les  seconds,  représentés  comme  les 
destructeurs  de  l'ordre  social,  étaient  déclarés  ca- 
pables de  tous  les  crimes.  La  loi  du  3i  octobre  1878 
interdit  pour  tout  l'Empire  d'Allemagne  «  les  associa- 
tions à  tendances  socialistes  ou  communistes  qui  visent 
au  renversement  de  l'ordre  existant  dans  le  gouverne- 
ment et  dans  la  société  ».  Les  réunions  où  se  manifes- 
taient des  visées  socialistes  devaient  être  dissoutes  sans 
délai.  Les  écrits  et  les  publications  pi'ésentant  un  ca- 
ractère socialiste  étaient  rigoureusement  intei-dits. 
(hiicon([ue  participait  à  une  association  interdite  ou 
lui  prêtait  un  local  pour  ses  réunions  était  passible 
d'amende  et  d'emprisonnement.  La  police  pouvait  dé- 
fendre l'exercice  de  leur  profession  aux  aubergistes* 
aux    débitants  de  boissons,  aux    inq)rimcurs,  aux    li- 
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brairos,  aux  détenteurs  de  cabinets  de  lecture  sus[)ecls 
de  propagande  socialiste.  Dans  les  régions  menacées 
d'agitation  révolutionnaire,  les  gouvernemenls  des 
Etats  particuliers  avaient  le  droit  d'établir,  avec 
l'assentiment  du  Bundesralli,  a  le  petit  état  de  siège  n 
pour  la  durée  d'un  an,  c'est-à-dire  un  régime  autori- 
sant à  expulser  par  mesure  de  police  tous  les  indivi- 
dus réputés  dangereux,  à  défendre  la  vente  des  impri- 
més sur  la  voie  publique,  à  interdire  toutes  réunions. 

Les  mesures  d'exception  ont  aujourd'hui  cessé 
d'èlre  en  vigueur.  L'apaisement  religieux  s'est  pro- 
duit; le  Kulliirkainpf  (combat  pour  la  civilisation)  a 
pris  fm  contre  les  catholiques  et  ceux-ci  ont  été  consi- 
dérés, en  plus  d'une  circonstance,  connue  des  alliés 
précieux  pour  le  gouvernement  impérial.  Les  socia- 
listes continuent  à  être  traités  en  a  ennemis  de  l'Em- 
pire »,  mais  on  a  cessé  de  les  placer  en  dehors  du 
droit  commun. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  si  le  gouvernement 
ne  se  désintéresse  pas  des  élections,  s'il  ne  dissimule 
pas  ses  préférences  pour  les  candidats  de  son  choix,  il 
respecte,  en  général,  l'indépendance  des  électeurs. 

Les  élections  sont  préparées  longtemps  à  l'avance 
par  les  réunions  et  les  distributions  d'imprimés.  La 
lutte  électorale  n'est  pas  limitée  en  Allemagne  à  la 
courte  période  qui,  en  France,  précède  le  scrutin.  Dès 
le  lendemain  d'un  NOte,  les  partis  adverses  se  reforment 
cl  mobilisent  leurs  forces  en  vue  de  l'élection  pro- 
chaine. 

Les  réunions  ne  sont  assujetties  qu'à  la  déclara- 
tion préalable  si  elles  doivent  avoir  lieu  dans  des  le- 
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eaux  clos  et  couverts  ;  une  aulorisalion  n'est  exigée 
que  pour  les  assemblées  tenues  en  plein  air.  Aucune 
justification  n'est  requise  des  citoyens  qui  veulent 
assister  à  une  réunion  électorale.  Rendez- vous  est 
pris,  en  général,  dans  une  bi'asserie,  ouverte  à  qui 
désire  entrer.  Les  auditeurs  s'attablent  par  groupes  de 
cinq  ou  six  personnes  ;  la  bière  coule  à  Ilots  ;  les  pipes 
s'allument  et,  dans  l'atmosphère  alourdissante  de  la 
tabagie,  les  discours  commencent.  Les  orateurs,  iussent- 
ils  de  simples  ouvriers,  s'expriment,  en  général,  avec 
une  extraordinaire  aisance  devant  un  public  attentif  et 
calme.  Le  commissaire  de  police  est  armé  du  droit 
de  prononcer  la  dissolution  des  réunions  qui  devien- 
draient menaçantes  pour  la  paix  publique,  mais  elles 
se  passent,  la  plupart  du  tenqis,  dans  un  ordre  par- 
fait. Les  murmures  peuvent  s'entrecroiser  avec  les 
applaudissements,  sans  que  les  manifestations  dégé-^ 
lièrent  en  tumulte. 

Dans  les  auditoires  socialistes,  on  trouve  souvent 
des  femmes  en  assez  grand  nombre. 

Les  journaux  ne  sont  pas  colportés  sur  la  voie  pu- 
blique. Ils  s'achètent  dans  les  magasins  de  librairie. 
Les  feuilles  volantes  et  les  tracts  sont  répandus  à  pro- 
fusion, sous  l'unique  condition  de  mentionner  le  nom 
et  l'adresse  de  l'imprimeur.  La  distribution  de  ces 
écrits  a  lieu  à  domicile  et  dans  les  réunions. 

La  liberté  de  l'affichage  est  assez  étendue.  Les  af- 
fiches peuvent  être  signées  du  nom  collectif  et  imper  • 
sonnel  d'un  Comité.  On  n'exige  pas  en  Allemagne, 
comme  en  France,  qu'elles  soient  visées  et  signées  par 
un  ou  plusieurs  électeurs  individuellement  désignés 
II  7 
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qui  en  assument  la  responsabilité,  mais  elles  ne 
(loivenl  trouver  place  que  sur  les  colonnes  réservées  à 
raliicliage  des  ordonnances  de  [wlice  locale.  On  échappe 
ainsi,  en  Allemagne,  au  spectacle  peu  esthétique  qu'ofTrc 
chez  nous  la  multiplication  abusive  des  affiches  électo- 
rales. 

En  revanche,  on  voit  circuler  dans  les  rues  des  por- 
teurs qui  se  promènent  avec  des  écriteaux  sur  lesquels 
ligure  en  lettres  énormes  le  nom  du  candidat  et  qui 
sèment  aussi  ce  nom  sur  le  pavé  des  rues,  où  immé- 
diatement les  adversaires  se  font  un  jeu  de  le  piétiner. 

La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'a  lieu  qu'à 
l'entrée  des  bureaux  électoraux,  sans  la  moindre  ten- 
tative de  pression. 

La  caricature  joue  un  grand  rôle  dans  les  élections. 
Elle  n'est  pas  toujours  d'une  finesse  très  attique.  Les 
allemands  ont  souvent  l'esprit  lourd  et  leurs  facéties 
sont  parfois  grossières. 

Ajoutons  enfin  qu'en  Allemagne,  comme  dans  tous 
les  pays  où  la  législation  électorale  ne  consacre  pas  le 
double  principe  du  vote  obligatoire  et  de  la  représen- 
tation proportionnelle,  le  fléau  de  l'abstention  sévit 
avec  Intensité.  Aux  dernières  élections  qui  ont  eu  lieu, 
en  juin  i(S()8,  pour  le  renouvellement  du  Reichstag, 
sur  I a. 080.000  électeurs,  S.Goo.ooo  n'ont  pas  pris 
part  au  scrutin  (i). 

(1)  \^  dans  la  Fii'vne  politique  et  purlementaire  d'octobre 
1898  nue  étude  très  docuuicnlce  de  M.  Lcft'vre  Ponlalis  sur 
les  clcclions  au  lieichstaff. 
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vrTiumxioNs  du  ueiciistag 
/.((  iiroccdurc  cl  le  travail  parlementaire. 

Les  séances.  —  La  durée  des  sessions.  —  Le  l)urcau  de  l'As- 
scmbléc.  —  Les  sections.  —  Les  commissions.  —  Le  sr- 
niorenhonvent.  —  Les  voles.  —  La  confection  des  lois.  — 
Le  budget.  —  Les  interpellations.  —  Les  partis  au  Rcichs- 
lag. 

Le  Uoichstag  partage  à  Berlin,  avec  le  Conseil  fédé- 
ral, un  palais  législatif,  plus  fastueux  qu'artistique, 
s'élcvant  auprès  de  l'Arc  de  triomphe  de  la  porte  de 
Brandebourg,  en  vue  de  la  colonne  de  la  Victoire. 

A  la  diirércnce  des  délibérations  du  Bundesralli, 
les  séances  du  Reichslag  sont  publiques. 

La  salle  où  il  siège  ressemble  à  toutes  celles  c|vic  l'on 
connaît,  avec  celte  particularité  qu'au  niveau  du  fau- 
teuil présidentiel  s'étend  un  balcon  dominant  l'hémi- 
cycle. C'est  là  que  prennent  place  le  Chancelier  et  les 
mcnibres  du  Bundesralli.  Mandataires  des  princes  et 
mandataires  du  peuple  se  font  face,  les  premiers  ayant 
|es  meilleurs  cl  les  plus  hauts  sièges,  ainsi  que  le  com- 
mandait à  l'architecle  le  respect  de  la  hiérarchie  cons- 
lilutionnclle.  Au-dessous  de  ce  balcon  majestueux  se 
trouve  la  tribune.  Les  députés  n'y  montent  guère  C|uc 
pour  déposer  des  rapports  ou  des  propositions  de  loi. 
En  général,  les  orateurs  parlent  de  leur  place,  briève- 
ment et  sans  phrase.  Les  effets  oratoires  ne  sont  pas  de 
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miso  au  Ucichslag  cl  les  applaudissements  se  monlrcnt 
lies  discrcls. 

Il  est  Inlerdit  de  lire  les  discours,  à  moins  d'une 
connaissance  imparl'aitc  de  la  langue  allemande,  qui, 
seule,  peut  être  employée. 

L'aspect  de  l'assemblée  n'a  rien  d'imposanl  ;  le  sans- 
gène  des  députés  au  Reiclistag  ressemble  fort  à  celui 
que  nous  avons  constaté  cliez  les  membres  de  la 
Cliambre  des  Communes. 

Ce  qui  frappe  surtout  le  spectateur  pénétrant  dans 
l'enceinte  législati\e,  c'est  le  petit  nombre  des  élus 
présents. 

((  Les  décisions  du  Reicbstag,  déclare  l'article  ^8  de 
la  constitution,  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
Aoix.  La  présence  de  la  majorité  des  membres,  cal- 
culée sur  leur  nombre  légal,  est  nécessaire  pour  la  va- 
lidité de  ses  décisions.  » 

Il  arrive  trop  souvent  que  les  délibérations  doivent 
être  suspendues,  la  Cbambre  reconnaissant,  au  moment 
de  voter,  qu'elle  n'est  pas  en  nombre. 

U absentéisme,  qui  sévit  d'une  façon  particulièrement 
fàcbeuse  sur  le  Reicbstag,  a  des  causes  multiples.  C'est 
d'abord  la  gratuité  du  mandat  législatif.  La  vie  est 
fort  coûteuse  à  Berlin  ;  les  députés  qui  ne  sont  ni 
grands  propriétaires  terriens  ni  financiers  opulents  y 
restent  le  moins  longtemps  possible  ou  même  n'y 
viennent  pas  du  tout.  C'est  ensuite  le  cumul  autorisé 
du  mandat  de  député  au  parlement  impérial  a^sec  la 
qualité  de  fonctionnaire  public  ou  de  membre  des  di- 
verses assemblées  locales  des  Etats  confédérés.  L'Alle- 
magne ne  produit  pas  une  quantité  suffisante  de  légis- 
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lateurs  pour  fournir  de  députes  les  assemblées  des 
3(J  Etals  de  l'Einpirc.  Beaucoup  de  membres  du 
Ueichstag  font  en  même  lemps  partie  des  Chambres  de 
Prusse  ou  des  petits  Etats.  C'est  une  grave  complica- 
lioM  pour  les  Iravaux  législatifs.  11  a  fallu  en  arriver  à 
établir  à  Berlin  une  communication  spéciale  entre  le 
Ueiclistag,  la  (^bainbrc  des  seigneurs  et  la  Chambre 
des  députés  prussiens,  de  manière  qu'au  moment  des 
votes,  les  députés  et  les  seigneurs  puissent  appeler 
leurs  collègues  du  Ueichstag  et  réciproquement.  Heu- 
reuse extension  des  bienfaits  de  l'électricité  au  régime 
parlementaire. 

Aucune  règle  n'est  lixée,  quant  à  l'époque  et  quant 
à  la  durée  des  sessions.  L'usage  est  que  le  Ueiclistag 
ait  chaque  année  deux  sessions,  une  session  ordinaire 
en  février,  mars  et  avril,  et  une  session  extraordinaire 
en  décembre  et  janvier. 

L'ouverture  du  Beichstag  est  faite  par  l'Empereur 
en  personne  ou  par  un  délégué  spécial,  chai'gé  de  por- 
ter la  parole  en  son  nom. 

L'assemblée,  réunie  d'abord  sous  la  présidence  du 
doyen  d'âge,  nomme  le  bureau,  composé  d'un  prési- 
dent, de  deux  vice-présidents  et  de  huit  secrétaires.  Il 
est  à  remarquer  qu'au  commencement  de  chacpie  lé- 
gislature, le  président  et  les  vice-présidents  sont  élus, 
d'abord  pour  quatre  semaines,  puis  pour  le  temps  res- 
tant à  courir  jusqu'à  la  fin  de  la  session.  Ils  sont  sou- 
mis à  réélection  chaque  année.  L'élection  a  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  Au  cas  où  le  premier  tour 
de  scrutin  n'a  pas  donné  de  résultat,  il  est  procédé  à 
un  scrutin  de  ballottage  entre  les  cinq  candidats  qui 
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ont  obtenu  le  plus  gi'and  nombre  de  voix.  Si  un  troi- 
sième tour  est  nécessaire,  les  deux  candidats  les  plus 
favorisés  restent  seuls  en  présence.  Si  les  voix  se  par- 
tagent également,  le  sort  décide. 

Les  secrétaires  sont  nommés  au  scrutin  de  liste  et  à 
la  majorité  relative  pour  toute  la  durée  de  la  législa- 
ture. 

Enfui,  le  président  désigne  lui-même,  pour  tout  le 
temps  que  doivent  durer  ses  propres  fonctions,  deux 
questeurs  choisis  parmi  les  membres  de  l'Assemblée  et 
chargés  de  tenir  la  caisse  et  les  comptes. 

Le  président  a  la  direction  des  débats  et  la  police  du 
palais  législatif. 

La  seule  mesure  disciplinaire  dont  il  puisse  frapper 
les  membres  du  Reici)stag  est  le  rappel  à  l'ordre.  Le 
prince  de  Bismai'ck,  au  plus  fort  de  sa  lutte  contre  les 
socialistes,  avait  prétendu  instituer  une  commission  de 
discipline  parlementaire,  composée  du  président,  des 
deux  vice-présidents  et  de  dix  députés  et  chargée  de 
réprimer  toute  infraction  qualifiée  du  nom  générique 
à^Ungebûhr,  inconvenance.  Les  pénalités  devaient 
être  :  i"  La  réprimande  [Verweis),  devant  la  Chambre 
réunie;  2"  l'evcuse  ou  amende  honorable  [AbblUe), 
également  en  séance  plénière  ;  3°  l'exclusion  pouvant 
être  prolongée  jusqu'à  la  fm  de  la  législature  et  en- 
traîner même  l'inéligibilité  pour  l'avenir.  Devant  la 
réprobation  que  soulevèrent  ces  mesures  coercilives,  le 
Chancelier  de  l'Empire  fut  forcé  d'y  renoncer. 

Le  Heichstag  se  partage,  par  la  voie  du  sort,  en  sept 
sections  ou  bureaux  (^AhtlteilnrKjen),  où  les  députés 
sont  ré  artis,  autant  que  possible,  en  nombre  égal. 
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Cliaqtio  bureau  choisit  dans  son  sein  son  prcsidenl  et 
son  secrétaire.  Les  bureaux  ainsi  constitués,  aucun 
changement  n'est  apporté  à  leur  composition  pendant 
la  durée  de  la  session,  sauf  le  droit  pour  l'assemblée 
d'ordonner  exceptionnellement  le  renouvellement,  sur 
la  proposition  do  5o  membres  au  moins. 

Ce  sont  les  bureaux  qui  procèdent  à  l'examen  des 
dossiers  électoraux.  Si  av.cvnie  contestation  n'est  sou- 
levée, la  décision  du  bureau  suffit  pour  valider  une 
élection.  Dans  le  cas  contraire,  un  rapport  spécial  est 
soumis  au  Reichstag. 

L'article  a/j  de  son  règlement  permet  ù  l'Assemblée 
d'Empire  de  désigner  des  commissions  permanentes 
pour  l'étude  des  questions  relatives  :  i"  au  règlement, 
[Gesclinflsorihuing)  ;  a"  au  service  des  pétitions,  (die  ein- 
gehende  Petilionen)  ;  S'a  l'agriculture,  ((/ieylj/7'j'A7i/^«r)  ; 
4°  au  commerce  et  à  l'industrie,  (der  Handel  und  die 
Geiverbe)  ;  5°  aux  finances  et  aux  douanes,  {die  Finan- 
zen  und  Zœllé)  ;  0"  à  la  justice,  {das  Juslizivesen)  :  -j"  au 
budget   fédéral,  {Reiclisaushnlls-FJal). 

Outre  ces  commissions  permanentes,  le  Reichstag  a 
toujours  la  faculté  de  créer  des  commissions  spéciales 
et  temporaires,  (besondere  Kommissionen),  poiu*  l'étude 
d'un  objet  déterminé.  L'élection  des  commissions  a 
lieu  dans  les  bureaux  ;  chacun  d'eux  désigne  un  nombre 
égal  de  délégués.  Ceux-ci  peuvent  être  choisis  non  seu- 
lement parmi  les  membres  du  bureau  qui  est  appelé 
à  les  nommer,  mais  indistinctement  parmi  tous  les 
membres  de  l'Assemblée,  ce  qui  assure  la  présence  au 
sein  de  la  commission  des  législateurs  les  plus  compé- 
tents. Lorsque  le  choix  de  plusieurs  bureaux  s'est  porté 
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sur  un  même  députe,  le  bureau  dont  il  fait  partie 
obtient  la  préférence  ;  si  le  député  qui  a  été  l'objet 
d'élections  multiples  n'a  pas  été  désigné  par  son  bu- 
reau, il  est  alTecté  à  celui  qui  porte  le  numéro  d'ordre 
le  moins  élevé. 

L'accès  des  commissions  est,  d'ailleurs,  ouvert  à  tous 
les  députés  {Freie  Komm'issionen).  Ceux  qui  n'ont  pas 
été  élus  commissaires  ont  le  droit  d'assister  aux 
séances,  sans  y  avoir  voix  délibérative. 

Signalons  enfin,  h  propos  de  l'organisation  des  com- 
missions, une  institution  intéressante  et  particulière 
au  Reicbstag  allemand,  celle  du  conseil  ou  comité  des 
anciens,  Seniorenkonvenl.  Elle  est  née  de  l'usage  tra- 
ditionnel du  Parlement  allemand  de  constituer  les 
commissions  siu'  la  base  d'un  compromis  entre  les 
différents  groupes,  de  façon  à  assurer  la  représentation 
proportionnelle  des  partis.  Cbaque  groupe  parlemen- 
taire délègue  au  Seinorenkorwent ,  composé  d'au  moins 
K)  membres,  ses  représentants  les  plus  anciens  et  les 
plus  autorisés.  Le  Seniorenkonvent  assigne  aux  diffé- 
rents partis,  pour  cbaque  commission  à  élire,  le 
nombre  de  commissaires  auxcpiels  leur  donne  droit 
leur  importance  numérique.  Les  bureaux  se  bornent 
ensuite  h  désigner  les  commissaires  dans  la  proportion 
fixée  ;  la  plupart  du  temps  même,  ils  ratifient  fidèle- 
ment les  cboix  arrêtés  à  l'avance  par  le  Seniorenkon- 
venl. Ce  Comité  des  anciens  possède  d'autres  attribu- 
tions importantes  ;  il  a,  avec  le  président  du  Reicbstag, 
de  fréquents  entretiens  confidentiels  sur  les  alîaires 
pendantes  et  il  est  chargé  d'assurer  l'entente  enti'e  les 
groupes  pour  l'ajournement  ou  la  clôture  des  sessions. 
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Les  votes,  au  Rcichslag,  ont  lieu,  en  général,  par 
assis  et  levé  (durcit  aufslehen  oder  sitzenbleiben),  à  la 
majorité  absolue  dos  monibrcs  présents,  cpii  doivent 
èlrc,  pour  la  validité  du  scrutin,  au  nond^rc  de  i()() 
au  moins. 

Si  le  vole  par  assis  et  levé  n'a  pas  donné  de  résultat 
décisif,  il  est  procédé  au  scrutin  par  division  ou  comp- 
tage de  la  Chambre,  (Zahlumj  des  Hanses).  Le  prési- 
dent invite  les  députés  à  quitter  la  salle  des  séances, 
juiis  toutes  les  portes  sont  fermées  sauf  deux,  l'une 
à  l'est  et  l'autre  à  l'ouest.  Auprès  de  chacune  des 
portes  restées  ouvertes,  s'installent  deux  secrétaires. 
Au  signal  de  la  sonnette  présidentielle,  les  députés  qui 
entendent  voter  pour  rentrent  par  la  porte  orientale, 
Ja-Tluir  (i),  à  droite  du  bin-cau  ;  les  députés  qui  en- 
tendent voter  contre  rentrent  par  la  porte  occidentale, 
J\e'm-1  liiir  (3),  à  gauche  du  bureau.  Les  secrétaires 
comptent  à  haute  voix  les  votants  au  moment  de  leur 
entrée. 

Indépeudanunent  de  ces  deux  modes  de  scrutin,  le 
vote  par  appel  nominal,  (Namentliche ahstimmung) ,  peut 
être  ordonné  lorsque  So  membres  le  réclament. 

Le  vote  par  procuration  n'est  pas  admis  au  Parle- 
ment allemand,  mais  tout  mendîre  du  Reichstag  a  le 
droit  de  remettre  au  bureau,  par  écrit  et  brièvement 
motivé,  son  vote  contraire  à  celui-de  la  majorité.  L'in- 
sertion en  est  faite  au  compte-rendu  sténographique. 

(i)  Porte  (les  ou!. 
(2)  Porto  dos    non. 
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L'œuvre  parlcmcnlaire  du  Reichstag  doit  cire  élu- 
dlée  à  un  triple  point  de  vue  : 

I"  Au  point  de  vue  de  la  confection  des  lois  ; 

2°  Au  point  de  vue  du  vote  du  budget  et  des  impôts 
afférents  aux  services  d'Empire  ; 

3"  Au  point  de  vue  du  droit  d'interpellation  en  ce 
qui  concerne  l'administration  de  l'Empire. 

((  Le  Reichsiag,  déclare  l'arliclc  23  de  la  Conslilu- 
tiou,  a  le  pouvoir  de  proposer  des  lois  dans  les  limites 
de  la  compétence  du  pouvoir  impérial,  » 

De  ce  texte  découlent  pour  l'Assemblée,  en  matière 
législative,  le  droit  d'initiative,  le  droit  d'amendement 
et  le  droit  de  vote. 

Les  propositions  de  loi  émanant  de  l'Initiative  par- 
lementaire doivent  être  rédigées  par  écrit,  revêtues  de 
la  signature  de  i5  membres  au  moins  et  précédées  de 
cette  fornmle  :  «  Plaise  au  Reiclistag  décider...  »  La 
proposition  est  imprimée  et  distribuée.  Trois  jours  au 
moins  après  la  distribution,  la  parole  est  donnée  à 
l'auteur  de  la  proposition  de  loi  pour  en  exposer  les 
motifs. 

Les  projets  élaborés  par  le  Conseil  fédéral  sont  trans- 
mis ofliciellement  par  le  Cliancelier  au  président  du 
Reicbstag,  qui  en  saisit  l'Assemblée. 

En  règle  générale,  l'adoption  d'une  loi  inqilique 
trois  délibérations  successives. 

La  première  délibération  se  limite  à  une  discussion 
générale  sur  les  principes  fondamentaux  de  la  loi  pro-" 
posée,  sur  son  économie  générale.  x\ucun  amendement 
ne  peut  être  produit  ni  discuté. 
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A  la  suite  do  celle  prciiiièrc  ilélibéralion,  le  Ueicli- 
slag  décide  s'il  entend  poursuivre  la  discussion  en 
Assemblée  pléniore  (in  plemiin)  ou  renvoyer  l'élabo- 
ration de  la  loi  à  une  commission.  Le  mérite  de  celte 
façon  de  procéder  est  qu'en  se  mettant  au  travail,  la 
commission  nommée  sera,  en  ce  qui  concerne  les  don- 
nées essentielles  tout  au  moins,  fixée  sur  les  intentions 
de  la  majorité.  Elle  ne  sera  pas  exposée  à  voir  son 
œuvre  se  lieurlcr,  devant  le  Parlement,  à  des  objec- 
tions de  principe  ;  elle  saura  dans  quelle  voie  s'orien- 
ter. 

La  deuxième  délibération  en  séance  publique  a  lieu, 
au  plus  tôt,  le  deuxième  jour  après  la  clôture  de  la 
première  délibération  et,  si  une  commission  a  été 
nommée,  au  plus  tôt  le  deuxième  jour  après  que  les 
conclusions  de  la  commission  ont  été  imprimées  et 
distribuées.  Ce  n'est  plus  une  discussion  générale, 
mais  une  discussion  toute  de  détail.  Chaque  article  est 
mis  aux  voix  séparément.  Le  Reichstag  peut,  du  reste, 
s'il  le  juge  convenable,  intervertir  l'ordre  régulier  des 
articles  et  même  les  grouper  en  vue  d'une  délibération 
plus  méthodique.  Les  amendements  se  produisent  en 
toute  liberté  ;  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  appuyés.  Le 
projet  repoussé  intégralement  au  cours  de  la  deuxième 
délibération  est  considéré  comme  définitivement  re- 
jeté ;  il  en  est  de  même  pour  les  projets  à  propos  des- 
quels l'Assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  avant  d'ouvrir  la  discussion. 

La  troisième  délibération  a  lieu,  au  plus  tôt.  deux 
jours  après  la  clôture  de  la  seconde,  si  le  texte  soumis 
au   Reichstag  n'a  pas  subi  de  changement,  et  deux 
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jours  après  la  distribution  du  texte  remanié,  si  des 
aniendements  on  ont  modifié  réconomic.  Elle  comporte 
une  discussion  générale  o\  une  discussion  d'articles. 
Le  débat  s'engage  d'aljord  sur  les  données  essentielles 
du  projet,  puis  il  s'applique  aux  dispositions  parti- 
culières, qui  sont  successivement  mises  aux  voix.  Le 
droit  de  proposer  des  amendements  reste  ouvert,  mais, 
pour  être  admissibles,  les  amendements  doivent  être 
appuyés  par  '60  membres  au  moins. 

Le  projet  de  loi  une  fois  voté  en  troisième  délibéra- 
tion esl  expédié  au  Chanceliei  de  l'Empire  qui  le  trans- 
met au  Conseil  fédéral,  si  cette  Assemblée  ne  l'a  pas 
encore  discuté,  ou  si  le  Keiclisfag  a  introduit  des  amen- 
dements au  texte  préparé  par  le  Bundesratli. 

Les  règles  que  nous  venons  do  résumer  sont  celles 
qui  président,  en  général,  à  la  confection  des  lois,  mais 
le  Reiclistag  reste  maître  d'abréger  ou  de  prolonger  les 
débats. 

I^es  débats  peuvent  être  accélérés  quand  la  première 
et  la  deuxième  délibération  ont  été  inscrites  d'avance 
au  même  ordre  du  jour.  Comme  l'ordre  du  jour  est 
réglé  à  la  séance  pi'écédente,  chaque  député  peut  tou- 
joui's  former  opposition  à  la  rédviction  des  délais  ordi- 
naires, {^'opposition  de  i")  membres  du  Reiclistag  suffit 
pour  empêcher  toute  dérogation  aux  règles  habituelles. 

Les  débals  peuvent  être  prolongés  au  delà  des  délais 
réglementaires  par  le  renvoi  de  tout  ou  partie  du  pro- 
jet à  la  commission. 

Un  jour  par  semaine,  le  mercredi,  est  réservé  à  la 
discussion  des  propositions  de  loi  émanant  de  l'initia- 
tive parlementaire.   C'est    le  Scliweriniog,   le  jour  de 
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Scli\\crln,  du   nom  du  dôpulé  (|ui  a   fait  adoplcr  cet 

usage.  Les  autres  séances  sont  consacrées  à   l'examen 

des    projets   d'initiative   gouvernementale  soumis    au 
Reichstag  ])ar  le  Conseil  lodéral. 

L'article  ()()  de  la  (Constitution  porte  :  ((  Toutes  les 
recettes  et  dépenses  de  l'Empire  seront  c\aluées chaque 
année  et  inscrites  au  budget  de  l'Empire.  )) 

L'article  70  ajoute  : 

«  Les  dépenses  comnnuies  sonl,  suivant  la  règle, 
volées  pour  un  an  ;  dans  certains  cas  particuliers,  elles 
peuvent  IV-trc  pour  une  durée  plus  longue.  » 

Impôts,  emprunts  et  dépenses  ne  peuvent  être  dé- 
cidés que  par  le  concours  des  volontés  du  13undesratli 
et  du  Ueiclislag  ;  récoltes  et  dépenses  sont  publiées 
annuellement  et  figurent  au  budgel.  Ce  dernier  est 
fixé  par  une  loi  avant  l'ouverture  de  chaque  année 
linancière.  L'année  fmancièrc  allemande  s'ouvre  le 
r'  avril  et  s'achève  le  3i  mars.  On  a  voulu  que  l'épo- 
que de  la  préparation  du  budget  fût  aussi  rapprochée 
que  possible  de  celle  de  sa  mise  à  exéculion  et  que  le 
Parlement  fût  appelé  à  consacrer  à  la  loi  de  linances 
les  trois  premiers  mois  de  l'année,  considérés  comme 
la  période  la  plus  favorable  pour  le  travail  légis- 
latif. 

Le  princi|H'  de  lannalilé  du  budget  a  été  imposé, 
non  sans  difficullc,  par  les  libéraux  allemands.  Bis- 
marck admettait  bien  qu'un  budget  fût  soumis  à  la 
(Chambre,  mais  il  voulait  un  budgel  de  trois  ans,  un 
budget  unique  par  législature.  11  lui  a  fallu  se  résigner 
à  accepter  l'annalité  du  budget  ;  on, verra  par  les  expli- 
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calions  qui  vont  suivre  toutes  les  dérogations  qu'il  a 
fait  subir  au  principe. 

En  00  qui  concerne  le  budget  des  dépenses,  il  est, 
tout  d'abord,  une  catégorie  de  dépenses,  la  plus  lourde, 
c[ui  ccliappe  à  la  règle  de  l'annalilé.  Nous  voulons 
parler  des  dépenses  militaires. 

En  1871,  le  Gouvernement  demanda  au  Reiclistagdc 
fixer  le  contingent  annuel  d'une  façon  ferme  pour  une 
durée  de  trois  ans.  On  était  au  printemps  de  l'Empire, 
dans  l'onivremcnt  de  la  victoire  et  les  elTusions  en- 
thousiastes de  l'union.  La  proposition  fut  admise  sans 
difficulté.  En  187/i,  on  agita  devant  le  Parlement  le 
spectre  de  la  revanche  poursuivie  par  les  Français  et, 
devant  la  menace  de  la  guerre,  que  l'on  déclarait  im- 
minente, on  demanda  au  Reichstag  de  fixer  doréna- 
vant à  l'avance,  d'une  manière  permanente,  le  chilFre 
de  l'efl'ectif  pour  sept  années  consécutives.  Le  Reichstag 
s'inclina  devant  la  volonté  de  l'Empereur.  Le  principe 
du  septennat  militaire  était  ainsi  inscrit  dans  la  légis- 
lation impériale.  Il  fut  affirmé  à  nouveau  en  18S0, 
puis  en  1887.  celte  fois  après  une  résistance  très  vive, 
après  une  dissolution,  le  sulTrage  universel  appelé  à 
trancher  le  conflit  cjui  s'était  élevé  entre  le  Parlement 
et  l'Empereur  ayant  donné  raison  à  l'Empereur. 

La  fixation  de  l'elTectif  pour  une  durée  de  sept 
années  semble  atijourd'hui  érigée  à  l'état  d'axiome  de 
droit  public  en  Allemagne.  Le  Reichstag,  à  la  vérité, 
continue  à  voler  annuellement  le  chilTre  des  dépenses 
nécessaires  à  l'enlretien  de  l'armée  ;  mais  il  va  sans 
dire  qu'une  fois  l'effectif  arrêté  dans  des  conditions  im- 
muables pour  une  «durée  de  sept  ans,  le  rôle  des  sub- 


LES    ASSEMBLÉES   LÉGISLATIVES  111 

sides  nécessaires  à  renlrelieii  dccet  cneclif  ne  peut  plus 
être  refusé  ni  même  discuté.  Le  Rciclistag  est,  en  fait, 
forcé  d'accorder  sans  contrôle  les  crédits  qui  lui  sont 
réclamés  et  de  revêtir  d'une  formule  d'approbation 
illusoire  chaque  budget  militaire  qui  lui  est  présenté 
dans  le  cours  du  septennat.  «  Notre  armée,  s'écriait  le 
prince  do  Bismarck  au  Reicbstag  (i),  doit-elle  être 
celle  de  l'Empereur  ou  bien  celle  du  Parlement  ?  Voilà 
laquestion.  L'ellectif  depaix  doit-il  être  discuté  clia(jue 
année  .''  Non,  cela  ne  doit  pas  être.  » 

Les  dépenses  militaires  ne  seraient  point,  au  surplus, 
les  seules  poiu*  lesquelles  le  Gouvernement  impérial 
revendiquerait  le  droit  de  se  soustraire  au  contrôle  an- 
nuel du  Parlement. 

«  11  va  »,  écrit  le  commentateur  officiel  de  la  Consti- 
tution de  l'Empire,  le  professeur  Laband,  «un  principe 
fondamental,  à  savoir  que  les  grandes  institutions  de 
l'Etat  ne  peuvent  être  modifiées  que  par  l'accord  du 
Souverain  et  do  la  roprésontation  po[)uIaire.  De  là  une 
distinction  primordiale  entre  deux  ordres  de  dépenses  : 
les  volontaires,  que  le  Reicbstag  peut  refuser  et  que  le 
gouvernement  ne  peut  pas  payer  sans  son  consente- 
ment ;  les  nécessaires,  dont  le  vote  est  obligatoire  et  ne 
peut  être  évité  sans  l'adhésion  du  Bundcsratb.  De  là 
cette  autre  conséquence  que  le  gouvernement  n'a  pas 
besoin  du  budget  pour  continuer  les  dépenses  pres- 
crites par  des  lois  permanentes,  et  qu'il  peut,  en  tout 
état  de  cause,  les  poursuivre,  non  pas  seulement  au 
taux    consenti    dans  le  dernier  budget  régulièrement 

(i )  Séance  du  1 1  janvier  1887. 
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volé,  mais  au  taux  qu'il  jugera  utile  et  saura  justifier 
lorsqu'il  rendra  ses  comptes.  Pour  les  dépenses  volon- 
laires,  le  gouvernement  n'est  pas  autorisé  à  les  solder, 
si  le  budget  lui  lait  défaut  ;  mais  ce  principe  incontesté 
souITrc  une  exception  qui  n'est  pas  contestable  :  le 
gouvernement  a  le  devoir  de  veiller  aux  intérêts  de 
l'Etat  ;  un  besoin  urgent  se  révèlc-t-il,  en  n'y  pour- 
voyant pas,  il  faillirait  à  sa  mission.  » 

On  voit  à  quelle  conclusion  conduirait  cette  doctrine, 
enseignée  dans  les  Universités  de  l'Empire,  et  comment 
elle  aboutirait  à  réduire,  pour  le  Ileichstag,  la  discus- 
sion annuelle  du  budget  à  un  simple  énoncé  de  vues  et 
de  vœux,  dont  l'Assemblée  serait  impuissante  à  assurer 
l'exécution. 

De  même  que  le  budget  des  dépenses,  le  budget  des 
recettes  écbappe,  en  grande  partie,  au  contrôle  annuel 
du  Parlement. 

Le  budget  des  recettes  impériales  se  présente  dans 
une  forme  assez  compliquée. 

Les  recettes  ordinaires  et  permanentes  de  l'Empire 
peuvent  être  ramenées  à  trois  sources  principales  : 

a)  Le  produit  de  certaines  taxes  indirectes  ; 

b)  Le  revenu  de  certaines  exploitations  ; 

c)  La  contribution  matriculaire. 

Les  recettes  des  contributions  indii-ecles  com- 
prennent :  les  droits  de  douane  et  de  statistique  com- 
merciale ;  les  impôts  sur  le  tabac,  sur  le  sucre,  sur 
l'eau-de-vie,  sur  la  bière,  sur  le  sel  ;  les  droits  de 
timbre  sur  les  cartes  à  jouer,  sur  les  billets  de  loterie, 
sur  les  lettres  de  change,  sur  les  quittances  et  comptes 
définitifs,  sur  les  opérations  de  bourse. 


LES    ASSBMBLÉBS    LEGISLATIVES  113 

Les  exploitations  productives  pour  les  caisses  de  l'Em- 
pire sont  :  les  postes  et  télégraphes,  les  chemins  de  fer, 
l'imprimerie  impériale,  la  Bancpie  impériale,  tenue  de 
verser  au  Trésor  une  part  de  ses  hénéllces  ;  les  intérêts 
des  fonds  et  capitaux  appartenant  à  l'Empire,  tels  que 
les  fonds  des  Invalides,  des  forteresses,  etc. 

Enfin,  on  appelle  contribution  matriculaire  le  contin- 
gent spécial  que  chacun  des  Etats  confédérés  est  tenu 
de  verser  à  la  C.aisse  de  l'Empire,  au  prorata  de  sa  po- 
pulation, pour  parfaire  les  insuffisances  des  recettes 
que  nous  venons  de  mentionner.  Cette  expression  de 
contribution  matriculaire  tire  son  origine  de  ce  qu'autre- 
fois les  Elats  de  la  Confédération  figuraient  sur  un 
matricule,  (Bundes-malrikel),  Grâce  à  la  contribution 
matriculaire,  le  budget  n'est  jamais  établi  en  déficit. 
Pour  surcx'oîl  de  sûreté,  d'ailleurs,  le  paiement  de  la 
contribution  matriculaire  est  exigé  par  douzième  et 
d'avance,  sauf  à  restituer,  en  règlement  d'exercice,  les 
excédents  constatés. 

Les  recettes  provenant  des  contributions  indirectes, 
étant  perçues  en  vertu  d'un  tarif  adopté  une  fois  pour 
toutes,  se  trouvent  par  là  même  échapper  au  vote 
annuel  du  Parlement.  Quant  aux  contributions  matri- 
culairos,  le  montant  en  est  fixé  pour  les  différenls  Etats 
confédérés  par  le  Bundesrath  et  soumis  à  l'approbation 
du  Reichstag,  mais  chaque  Etat  est  libre  de  se  procurer, 
comme  il  l'entend,  en  réglant  souverainement  la 
gestion  de  ses  finances,  les  ressources  qui  lui  sont  de- 
mandées, sans  que  le  Reichstag  ait  aucun  contrôle  à 
exercer. 

Toute  la  politique  impériale  s'est  appliquée,  depuis 
U  8 
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la  fondation  de  l'Enipire,  à  substituer  aux  recettes  pro- 
venant de  la  contribution  niatriculaire,  des  recettes 
nouvelles,  réalisées  par  un  plus  large  développement 
des  contributions  indirectes.  Le  prince  de  Bismarck 
appelait  les  taxes  matriculaires  ((  une  forme  grossi('re 
d'impôt,  c[ui  ne  frappe  pas  le  contribuable  suivant  ses 
facultés,  qui  a  pu  servir  d'expédient  durant  les  années 
d'enfance  de  l'Empire,  mais  qui  n'aide  pas  à  en  asseoir 
solidement  les  bases  économiques  ».  Il  reprochait  sur- 
tout aux  contributions  matriculaires  d'indiquer  trop 
clairement  aux  Etats  particuliers  ce  que  leur  coûtait 
l'honneur  d'être  unis  à  la  Prusse. 

Avec  les  contributions  indirectes,  au  contraire,  arri- 
vant au  Trésor  sous  une  forme  en  quelque  sorte 
anonyme,  ce  n'est  plus  le  fisc,  c'est  le  contribuable 
lui  môme  qui  se  trouve  déterminer  le  montant  et 
l'échéance  de  l'imposition.  Le  rêve  du  Chancelier  eût  été 
de  fonder  l'autonomie  financière  de  l'Empire  sur  le  mo- 
nopole de  l'alcool.  En  1886,  il  saisit  le  Ueichstag  d'un 
vaste  projet  consistant  à  accaparer  au  profit  du  gou- 
vernement impérial  les  opérations  d'épuration,  de 
coupage  et  de  vente  des  alcools.  L'Empire  devait  em- 
magasiner la  totalité  des  spiritueux  fabriqués  par  l'in- 
dustrie privée  ou  importés,  les  travailler  et  les  épurer 
dans  des  usines  officielles,  puis  les  vendre  au  public, 
par  l'intermédiaire  do  débitants  dépondant  directement 
de  la  régie  du  monopole.  Il  attendait  de  l'exploitation 
de  ce  monopole  un  revenu  net  annuel  de  875  millions 
qui,  suivant  lui,  devait  permettre  à  l'Empire,  vis-à-vis 
des  Etats  particuliers,  de  devenir  un  banquier  géné- 
reux^ au  lieu  d'un  créancier  exigeant,  de  les  subven- 
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tionncr  sur  ses  revenus  propres,  de  leur  fournir  les 
movens  de  drj^rever  levn-s  iiiipôls  direcis,  qui  avuaient 
survécu  tout  au  plus  dans  les  grandes  villes,  à  titre  de 
taxes  municipales,  «  de  façon  à  montrer  aux  ruraux  ce 
qu'il  en  coûte  de  venir  s'établir  à  l'abri  de  niurailles  et 
à  ralentir  l'émigration  des  campagnes  vers  les  centres 
urbains  ». 

Le  Heichstag  a  écarté  les  conceptions  financières  du 
Chancelier;  il  a  jalousement  gardé  la  \ieillc  conlribu- 
tion  inatriculaire,  effrayé  de  la  formidable  puissance 
que  tout  un  personnel  innombrable  de  fonctionnaires 
aurait  apportée  au  pouvoir  central  ;  il  s'est  refusé  à 
favoriser  lautonomie  financière  de  l'Empire  et  a  pré- 
féré ne  pas  l'allVancliir  d'une  ombre  de  tutelle. 

Les  prérogatives  financières  du  Heichstag  résident 
moins,  en  définitive,  dans  le  vole  annuel  d'un  budget 
dont  la  ])lupart  des  éléments  échappent  au  contrôle 
parlementaire, que  dans  la  faculté  d'établir  ou  de  rejeter 
de  nouveaux  impôts,  de  consentir  ou  de  refuser  des 
ressources  extraordinaires  demandées  à  l'emprunt.  A  ce 
point  de  vue  spécial,  le  Heichstag  a  des  pouvoirs  que  l'on 
ne  saurait  méconnaître  et  auxquels  le  gouvernement 
impérial  a  dû  souvent  recoiuùr.  Depuis  la  fonda- 
tion de  l'Empire,  en  effet,  en  dépit  des  cinq  milliards 
de  notre  indemnité  de  guerre,  les  emprunts  contractés 
par  l'Allemagne  ont  représenté  une  moyenne  de 
i55  millions. 

Aucun  article  de  la  Constitution  impériale  ne  con- 
sacre le  droit  d'interpellation.  Le  Heichstag  a  cherché 
à  se  l'attribuer   par  son   règlement   intérieur,  a\pr  un 
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luxe  de  précautions  qui  semble  vouloir  excuser  l'audace 
de  ses  revendications. 

Toute  demande  d'interpellation  est  adressée,  non  au 
Chancelier,  qui  représenterait  le  pouvoir  ministériel,  le 
gouvernement  de  l'Empire,  mais  au  Conseil  iédéral. 

Il  faut  cjue  la  demande  soit  nettement  formulée  et 
rédigée  par  écrit.  Elle  doit,  en  outre,  pour  être  recc- 
vable,  porter  les  signatures  de  3o  membres.  Le  prési- 
dent du  Keiclistag  la  comnnjnique  au  Chancelier  de 
l'Empire,  président  du  Conseil  fédéral.  Celui-ci  est 
libre  d'accepter  ou  non  l'interpellation  et  de  choisir, 
comme  il  l'entend,  le  jour  où  il  fournira  .ses  explications. 
Au  cas  où  il  daigne  les  présenter,  un  débat,  [Be- 
sprechung),  ne  peut  suivre  que  si  5o  membres  le  ré- 
clament. La  discussion  porte  sur  l'objet  de  l'interpella- 
tion, mais  elle  a  pour  but  unique  d'éclairer  la  situation. 
Aucune  motion  de  confiance  ou  de  défiance  ne  saurait 
être  proposée,  aucun  vote  n'intervient.  Il  est  loisible,  à 
la  vérité,  à  tout  membre  du  Reichstag  de  proposer 
iillérieureinent  un  ordre  du  jour  motivé,  mais  à  la  con- 
dition de  recourir  à  la  procédure  ordinaire  suivie  pour 
la  présentation  des  propositions  d'initiative  parlemen- 
taire. Enfin,  à  supposer  que  le  Reichstag  vhit  u  émettre 
un  vote  de  blâme  plus  ou  moins  mitigé,  le  vole  reste- 
rait dépourvu  de  toute  sanction.  11  n'a  jamais  été  admis 
en  Allemagne  f|ue  le  Chancelier  fût  tenu  de  se  retirer 
devant  un  vole  de  défiance  du  Parlement.  Il  est  res- 
ponsable, dit  la  Constitution,  mais,  comme  elle  a  né- 
gligé de  dire  envers  qui,  le  droit  public  conclut  que  le 
Chancelier  n'est  responsable  qu'à  l'égard  de  l'Empereur. 
On  voit  que  si  le  Reichstag  est  appelé  à  concourir  à 
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l'œuvre  législative,  il  est,  en  fait,  dépourvu  de  tout 
moyen  d'action  sur  le  gouvernement  de  l'Empire. 
«  De  même  que  des  apparences  de  fédéralisme  déguisent 
au  Bundesratli  riiégémonie  de  la  Prusse,  des  appa- 
ix'uces  de  garanties  constitutionnelles  dissimulent  au 
Keichstag  l'autorité  du  prince  ou  du  ministre  (i).  » 

Bien  que  les  questions  de  politique  pure  ne  ren- 
trent pas  dans  les  attributions  du  Rcichstag,  les  partis 
y  sont  fort  nombreux.  11  est  peu  d'Assemblées  parle- 
mentaires présentant  une  collection  plus  complète  de 
groupes  et  de  sous-groupes. 

Ces  groupes  ou  fractions  s'organisent  sous  la  direction 
d'un  président;  ils  ont  leurs  statuts,  leur  caisse  pour 
les  dépenses  électorales,  leurs  réunions  régulières  pour 
arrêter  la  ligne  de  conduite  à  tenir  dans  les  délibéra- 
lions  importantes,  s'entendre  sur  les  votes  à  émettre, 
désigner  à  l'avance  les  orateurs. 

(Ihaque  groupe  a  son  programme  permanent  qui 
sert  de  drapeau  pour  les  élections  législatives  et  ses 
journaux  pour  défendre  sa  politique. 

Indiquons  rapidement  les  nuances  séparant  ces  diffé- 
rents partis,  qui  forment  «  une  véritable  mosaïque 
parlementaire  ». 

A  l'extrême  droite,  nous  trouvons  la/r«c/to/(  dite  des 
conservateurs,  conqjosée  de  bi  députés.  C'est  le  parti 
féodal,  piétiste  et  royal.  Il  se  recrute  principalement  en 
Prusse,  dans  les  provinces  du  Brandebourg,  de  la  Po- 
méranie  et  de  la  Prusse  orientale  et,  en   dehors  de  la 

(i)  André  Lebon,  EUirles  sur  l'AUcmaone  politique. 
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Prusse,  dans  le  Mecklembourg.  Les  conservaleurs  sont 
tous  de  grands  seigneurs,  possédant  de  vastes  domaines 
et  une  nombreuse  clientèle.  Ils  tiennent  pour  les  pri- 
vilèges contre  l'égalité,  pour  les  vieilles  corporations 
contre  la  liberté  industrielle  et  ne  dissimulent  pas  leur 
dédain  pour  «  cette  feuille  de  papier  qu'on  appelle  une 
Conslilution  ».  Ils  ont  le  culte  du  trône  et  de  l'ortho- 
doxie protestante  ;  ils  réclament  l'éducation  confession- 
nelle avec  des  lois  protectrices  de  l'Eglise  évangélique. 
Ils  sont  aristocrates,  sectaires,  antisémites;  mais  c'est 
surtout  sur  le  terrain  économique  qu'ils  formulent 
leurs  réclamations,  se  constituant  coinme parti  agraire, 
protectionniste  et  pi'oliibitionniste  à  outrance.  Ces 
amis  du  premier  degré  du  royalisme  prussien  sont  par- 
fois pour  l'impérialisme  réformateur  des  «/iras  gênants. 
A  les  entendre,  le  résultat  du  développement  commer- 
cial de  lAllemagne  et  de  l'expansion  de  l'industrie  des 
transports  serait  de  laisser  tomber  en  jachères  le  sol  na- 
tional et  de  mettre  l'Empire  à  la  discrétion  de  l'étranger. 

Ce  «  petit  mais  puissant  parti  »,  comme  l'appelait 
Bismarck,  avait  pour  chef  le  vieux  maréchal  de  Aloltke, 
auquel  succéda  le  comte  Kanitz.  Son  organe  officiel 
est  la  Gazette  de  la  Croix,  [Krenzezeitaiig),  imprimée 
;i  Berlin.  Elle  eut  longtemps  pour  directeur  le  trop 
fameux  baron  de  llammerstein. 

A  droite,  siège  le  parti  de  l'Empire  ou  des  conserva- 
teurs libres  qui  compte  environ  20  membres.  Ce  sont 
des  conservateurs  appartenant,  pour  la  plupart,  à 
larislocralie  terrienne  qui,  sous  la  direction  du  duc 
de  Ilatibor,  se  sont  séparés  des  conser\ atours  d'ex- 
trème-droile  lorsque  ceux-ci  cessèrent  de  donner  sans 
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iTscrve  leur  appui  au  Chancelier  de  Bismarck,  coupable, 
à  leurs  yeux,  de  sacrilicr  aux  «  nouveaulcs  libérales  ». 
Les  conservateurs  libres  appartiennent  surtout  au 
lirandcbourg,  à  la  Silésie,  à  la  Saxe,  au  Wurtemberg. 
Ils  ont  pour  organe  la  Poste,  (die  Poste). 

Les  bancs  du  centre  sont  occupés  par  le  groupe 
coujpacl  des  cjilholiques.  Le  parti  àii  centre,  ([ui  s'est 
très  diplomatiquement  donné  garde  de  prendre  le 
litre  officiel  de  parti  catholique,  recrute  ses  adhérents 
dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  Bavière,  les  provinces 
prussiennes  de  Silésie,  de  Westphalic  et  surtout  la 
Prusse  rhénane,  où  il  est  à  peu  près  omnipotent.  C'est 
une  curieuse  histoire  que  celle  de  ce  parti,  contre  le- 
quel s'accumulèrent  pendant  des  années  les  haines  de 
Bismarck.  11  n'avait  pas  assez  d'anatlièmes  contre  les 
honmies  du  Centre  ;  il  les  accusait  de  vouloir  mettre 
l'Empire  aux  pieds  du  pape,  imposer  à  l'Allemagne  les 
doctrines  du  Syllahus,  ramener  les  Jésuites  et  l'Inqui- 
sition, proscrire  la  liberté  scientifique  et  convertir,  de 
gré  ou  de  force,  lulhériens  et  calvinistes,  en  s'appuyant 
sur  l'Autriche  et  la  France  du  Sacré-Cœur.  On  se  rap- 
pelle les  luttes  mémorables  pour  les  lois  de  mai  et  le 
Kulturkainpf.  «  Nous  n'irons  pas  à  Canossa  »,  avait 
fièrement  déclaré  le  Chancelier  de  fer. 

Peu  à  peu,  il  lui  a  fallu  capituler,  abroger,  dans 
leurs  dispositions  essentielles,  les  lois  de  mai  et  recher- 
cher l'alliance  de  ceux  auxquels  il  avait  déclaré  une 
guerre  implacable.  Sous  la  direction  d'un  chef  qui 
était  un  tacticien  parlementaire  incomparable,  Wind- 
thorst,  le  Centre,  d'abord  fort  peu  nombreux,  avait 
fait  tèle  à    l'orage  ;  puis,  chaque  élection   nouvelle  lui 
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avait  amené,  de  la  part  des  populations  catholiques 
blessées  dans  leur  foi,  des  renforts  précieux.  Les  catho- 
liques étaient  69  en  1871  ;  ils  furent  96  en  1877,  ^^^ 
en  1878, 1 09  en  1 88/i  ;  ils  se  sont  presque  invariablement 
maintenus  à  ce  cliin'rc  aux  élections  suivantes.  A  me- 
sure que  le  Centre  croissait  en  nombre  et  en  autorité, 
les  partis  gouvernementaux  se  divisaient  et  perdaient 
leur  force.  On  est  loin  du  temps  où  l'union  étroite  des 
conservateurs  et  des  nationaux  libéraux  formait,  sous 
la  tutelle  indiscutée  du  prince  de  Bismarck,  la  coali- 
tion que  l'on  appelait  a  le  Cartel  ».  Avec  ses  io3  mem- 
bres, le  Centre  constitue  aujourd'hui  le  groupe  le  plus 
nombreux  du  Reichstag  et  apparaît  comme  l'arbitre 
habituel  des  difficultés  parlementaires.  Il  a  su  mettre 
merveilleusement  à  pi'ofit  cette  situation  nouvelle  en 
pratiquant  la  politique  Do  ut  des,  ou  politique  des  con- 
cessions mutuelles.  Ses  organes  autorisés  sont  le  grand 
journal  de  Berlin,  la  Gerinania,  et  la  liôlnische  Volks- 
zeitiing,  qui  s'Imprime  à  Cologne  ;  son  principal  ins- 
trument de  propagande  est  la  gigantesque  association 
populaire  que  Windthorst  fonda  sous  le  nom  d'Union 
du  peuple,  il'olksverein.  Y^We  dlend  son  réseau  sur 
toute  l'Allemagne  catholique  et  ne  compte  pas  moins 
de  200.000  membres  payant  une  cotisation  de  i  fr.  25 
et  répartis  entre  plusieurs  milliers  d'associations  lo- 
cales. Elle  publie  un  bulletin  mensuel,  multiplie  les 
l'éunions,  les  conférences  et  répand  à  profusion  les  im- 
])rimés  de  toute  nature  et  de  toute  forme  célébrant 
sans  relâche  les  bienfaits  de  la  politique  du  Centre. 
Il  est  juste,  au  surplus,  de  reconnaître  ù  l'honneur 
des  catholiques  allemands  qu'ils  ne  se  sont  pas  bornés 
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à  revendiquer  les  liberk's  de  l'Eglise  ;  ils  ont  éU-  les 
adversaires  des  mesures  d'exception  et  les  défenseurs 
déterminés  des  deniers  publics  et  des  libertés  parlemen- 
taires, réclamant  avec  une  égale  constance  une  poli- 
tique d'économie  et  de  progrès  social  en  faveur  des 
classes  ouvrières.  Depuis  la  mort  de  Windtliorst,  le 
Centre  a  trouvé  des  chefs  habiles  et  influents  dans  le 
docteur  Lieber,  M.  de  Buol,  M.de  Ballestrem,  le  baron 
de  Ilarthing.  Il  doit  sa  force  et  sa  popularité  à  la  fois 
à  son  organisation  et  à  son  programme  sagement  ré- 
formateur. 

Au  centre  gauche  sont  groupés  les  nationaux  libé- 
~  raux.  Le  parti  national  libéral,  qui  était,  au  temps  du 
Kuliurhnmpf,  le  pivot  de  la  majorité  du  prince  de 
Bismarck,  a,  pendant  de  longues  années,  sous  ladirec- 
tion  de  M.  de  Benigsen,  été  considéré  comme  le  groupe 
prépondérant  au  Reichslag.  Il  a  perdu  aujourd'hui  à 
peu  près  les  deux  tiers  de  son  ancien  effectif  et  se 
trouve  réduit  au  chiffre  de  03  membres.  C'est  un  parti 
de  bourgeoisie  impérialiste  et  laïque,  se  recrutant  in- 
différemment dans  toutes  les  régions  de  l'Empire, 
comprenant  surtout  des  juristes  et  de  grands  com- 
merçants et  industriels,  auxquels  il  faut  ajouter  quel- 
ques riches  Israélites.  Il  s'est  peu  familiarisé  avec  la 
pratique  du  suffrage  universel.  La  politique  ondoyante 
de  cet  Etat-Major  opportuniste  n'est  pas  faite  pour  en- 
traîner les  masses,  auxquelles  les  luttes  contre 
l'Eglise  catholique  ne  suffisent  plus.  Victor  Cherbvdiez 
a\ait  plaisamment  dépeint  les  ((  deux  âmes  qui  tour- 
mentent les  nationaux  libérau)^,  nationaux  en  approu- 
vant toutes  les   annexions    et    libéraux    en    gémissant 
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d'avoir  à  faire  toujours  le  sacrifice  de  leurs  convictions 
libérales  ».  Le  programme  du  parti,  auquel  il  convien- 
drait d'attribuer  surtout  une  valeur  doctrinale,  com- 
prendrait l'augmentalion  des  forces  militaires  de 
l'Empire,  l'extension  progressive  de  la  législation  de 
l'Empire  aux  différents  Etats,  le  développement  de  la 
centralisation,  le  maintien  de  la  législation  douanière, 
comportant  certaines  modifications  de  tarifs  destinées 
à  faciliter  une  transaction  avec  les  agrairiens  protec- 
tionnistes à  outrance,  enfm  la  lutte  à  la  fois  contre  le 
cléricalisme  et  le  socialisme. 

Les  nationaux  libéraux  ont  pour  organes  la  Cor- 
respondance nationale  libérale,  la  Gazette  nationale  et  la 
Gazette  de  Cologne. 

Sur  les  bancs  de  gauche,  nous  trouvons  69  députés, 
se  subdivisant  en  trois //•ac/to/js,  les  libéraux  allemands, 
les  libéraux  progressistes  et  les  démocrates. 

Les  libéraux  allemands,  qui  forment  le  groupe  de 
rUînion  libérale,  [Freisinnige  Vereinigung) ,  se  sont  dé- 
tachés des  nationaux  libéraux  au  moment  des  luttes 
contre  le  septennat  militaire. 

Les  libéraux  progressistes,  qui  prennent  aussi  la 
qualification  de  parti  du  peuple,  (  Volksparlei),  ont  pour 
chef  M.  Eugène  Richter,  l'ancien  adversaire  intraitable 
du  Chancelier  de  Bismarck  et  l'une  des  personnalités 
les  plus  considérables  de  l'Allemagne.  Ils  constituent 
une  sorte  de  gauche  dynastique.  L'unification  de  l'Em- 
pire a  flatté  leur  sentiment  patriotique,  mais  ils  en- 
tendent compléter  l'unité  par  la  liberté  et  contenir  le 
militarisme  dans  de  justes  limites.  Ils  vevdcnt  que  le 
peviple  allemand  s'initie  et   s'intéresse   à   ses   affaires. 


LES    ASSEMBLÉES    LEGISLATIVES  123 

qu'il  en  assume  la  direction.  Ils  réclament  l'applica- 
lion  du  principe  de  la  souveraineté  nationale,  la  pré- 
dominance duPouvoir  léf,Mslatif  sur  le  Pouvoir  exécutif, 
la  responsabilité  ministérielle,  la  fixation  annuelle  du 
budt,'ct,  sans  exception  pour  les  budgets  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  eu  un  mot  la  pratique  sincère  du  ré- 
régime  représentatif.  Le  parti  pi-ogressiste  est,  par  es- 
sence, le  parti  parlementaire,  adversaire  du  gouverne- 
ment persoimel  et  défenseur  attitré  des  prérogatives 
du  Reiclislag. 

Les  démocrates  se  din'érencient  des  progressistes  en 
ce  sens  qu'ils  ne  dissimulent  pas  leurs  tendances  répu- 
blicaines et  qu'ils  inclinent  à  l'alliance  avec  les  socia- 
listes, dont  cependant  Ils  n'acceptent  pas  les  doctrines. 
Peu  nombreux,  ils  se  recrutent  surtout  dans  les  Etats 
du  Sud. 

Les  partis  de  gauche  ont  principalement  pour  or- 
ganes la  Gazette  libérale,  [Freisinnifje  Zeitiing)  et  la  Ga- 
zette de  Francfort,  {Frankfurter  Ze'Uung). 

A  l'extrême-gauche  siègent  56  députés  socialistes. 
Si,  grâce  à  l'art  savant  avec  lequel  a  été  réduite  la  part 
proportionnelle  faite  aux  centres  urbains  dans  la  repré- 
sentation nationale  allemande,  les  socialistes  ne  dis- 
posent encore  c[ue  de  56  sièges,  ils  n'en  constituent  pas 
moins,  eu  égard  au  chiffre  de  voix  qu'ils  recueillent, 
la  plus  formidable  puissance  électorale  de  l'Allemagne. 
Chaque  renouvellement  législatif  leur  apporte,  au  dé- 
triment des  éléments  conservateurs  et  des  cléments 
modérés  de  gauche,  un  surcroît  de  force  et  de  vitalité. 
Depuis  le  dénombrement  de  187 1,  la  population  de 
l'Empire,  qui  était,  à  cette  époque,  de  /|0. 81 6.000  ha- 
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bitanls,  s'est  élevée  à  56.356.246  âmes.  C'est  vers  les 
villes  qu'a  reflué  l'alluvion  humaine.  La  population  de 
nombre  d'entre  elles  s'est  accrue  de  79  0/0. 

En  même  temps  que  se   développaient  les  agglomé- 
rations ouvrières,  que  surgissaient  de  terre  Dortmund, 
Barmen,  Elberfeld,  Solingen,  Crefeld,  etc.,  se  créaient 
autant  de  loyers  de  propagande    socialiste   qui,  peu  à 
peu,  arrivaient  à  faire  pénétrer  leurs  doctrines  jusque 
dans    les   campagnes,    en    s'adressant     au    prolétariat 
agricole.    Nous  avons  rappelé    plus  haut  les  mesures 
draconiennes  cjui  placèrent   on  quelque  sorte    les  so- 
cialistes hors   la  loi.  Elles  ont   été  impuissantes  ;   im- 
puissantes aussi  ont  été  les  tentatives  de  Guillaume  II 
pour    arrêter  par  le  socialisme  d'Etat  les  progrès   du 
socialisme      révolutionnaire.      Les     socialistes     de     la 
cliaire,  [Kaihedersozialisten) ,    professeurs    des    Univer- 
sités   allemandes,    comme    Ileld    et    Hirsch,    et    phi- 
lanthropes    comme      Schulzc-Delitzsch,      prétendant 
fonder  de  nouvelles  hariTionies  économiques  sur  la  con- 
ciliation du  droit  de  propriété  avec  le  devoir  de  solida- 
rité   en  édictant   des  lois  protectrices  du  travail  et  en 
organisant   l'assistance  et   la   prévoyance,  n'ont  point 
réussi,  par  leurs  efforts  généreux,  à  endiguer  le  tor- 
rent. En  1871,  les  socialistes  avaient  recueilli  pour  les 
élections  au  Reichstag   1 24.655  voix  ;  en   187/»,  ils  en 
obtinrent    35i.952;    en   1878,    437. i58;    en   1881, 
3ir.96i  ;  en  1884,549.990;   en    1887,   763.128;  en 
1890,    1.363.128;    en   1893,    1.786.000;    en    1898, 
2.120.000. 

Le    parti  socialiste  possède    une  organisation   élec- 
torale d'une  rare  puissance,  dans  \m  pays  où  l'associa- 
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lion  est  une  tradition  nationale  et  où  le  militarisme  a 
fa(;onné  les  caractères  à  l'obéissance.  Fondé  par  l'idéa- 
liste Lassalle  sur  le  principe  que  la  Société,  dans  son 
ori;anisation  actuelle,  est  absolument  incapable  d'amé- 
liorer le  sort  de  ceux  qui  soullVenl,  pénétré,  après  la 
lin  tragicpie  du  grand  et  éloquent  agitateur,  par  les 
doctrines  intcrnalionalislcs  de  Karl  Marx,  dirigé  dans 
ses  évolutions  politiques  par  des  chefs  d'une  énergie 
indomptable  comme  l'ancien  disciple  de  Marx,  Lieb- 
kneclil,  l'ouvrier  ciseleur  Bebel,  le  riche  industriel 
Singer,  qui  a  mis  sa  fortune  au  service  de  ses  idées,  le 
parti  a  à  sa  tète  un  Comité  central  ou  bureau  direc- 
teur, investid'une  véritable  dictature. 

L'Allemagne  entière  a  été  répartit;  en  un  certain 
nombre  do  districts.  Dans  chacun  de  ces  districts,  le 
bureau  directeur  entretient  un  l'cpréscntant  salarié, 
chargé  d'exécuter  des  tournées  dans  son  ressort  et  de 
préparer  les  élections.  A  côté  des  agents  à  traitement 
fixe,  d'autres  agents  secondaires,  louchant  des  siibven. 
lions  mensuelles,  ont  pour  tâche  d'organiser  des  réu- 
nions lors  du  passage  des  propagandistes  de  marque. 
Chaque  district  a  son  journal,  rédigé  par  des  écrivains 
à  la  disposition  du  Comité  directeur.  Lc"^  Vonouris,  En 
Avant,  formé  par  la  fusion  de  l'ancien  Démocra le  socia- 
liste, iSozialdemokral  ,  et  de  VElal  du  peuple,  (  Volkstaat), 
est  la  revue  scientifique  et  officielle  du  parti  ;  il  donne 
le  ton  à  une  quantité  de  feuilles  quotidiennes  ou  heb- 
domadaires et  d'almanachs  illustrés, ^parmi  lesquels,  no- 
tamment, le  pauire  Conrad,  [der  arme  Conrad).  La  plu- 
part de  ces  publications  sont  éditées  par  des  imprime- 
ries coopératives  ouvrières.  La  presse,  «  avec  les  a5  sol- 
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dais  de  Gutlcnberf^  »),  comme  on  appelle  dans  le  parti 
les  lettres  de  l'alphabet,  est  chargée  de  mener  la  guerre 
sans  merci  contre  «  l'exploitation  capitaliste  ». 

Les  socialistes  possèdent  une  caisse  alimentée  par 
des  cotisations  innombrables,  qui  sont  acquittées  avec 
une  régularité  admirable.  On  a  calculé  qu'aux  dernières 
éleclions  législatives  de  1898,  cette  caisse  avait  permis 
de  mettre  à  la  disposition  des  candidats  du  parti  une 
jnovenne  de  3. 000  marks  par  circonscription,  ce  qui, 
pour  les  3()7  collèges  électoraux,  a  porté  les  frais  de  la 
campagne  à  i.3oo.ooo  francs  et,  avec  le  ballottage,  à 
3  millions  (i). 

Le  dogme  socialiste  se  rattache  en  Allemagne  à  toute 
une  conception  du  monde,  à  la  philosophie  de  l'histoire 
et  il  la  sociologie  ;  ajoutons  qu'il  devait  exercer  d'autant 
plus  de   fascination  sur   l'esprit  des  masses  ouvrières 
c|u'il  pouvait  apparaître,  avec  un  caractère  de  réaction 
légitime,  comme  Vantiihèse  de  la  doctrine  prussienne  de 
VElat.  «  A  l'Etat  qui  exploite  l'individu  à  outrance,  lui 
pi'cnd  des  années  de  sa  vie  pour  le  service  militaire  et 
la  vie  elle-même  sur  les  champs  de  bataille,  la  doctrine 
socialiste    oppose  la   société    travaillant   pour  vivre  et 
vivant  de  son  travail  ;  aux  idées  de  nation,  de  gloire  et 
de  guerre,  l'idée  d'humanité  et  de  paix  universelle.  Au- 
dessus  des  frontières  armées,  le  prolétariat  allemand 
tend  la  main  au  prolétariat  de  tous  les  peuples  ;  il  a  la 
conduite  du  parti  cosmopolite  de  la  Révolution  (3).  » 
Toutes  les  réformes    trouvent   place  dans    le  pro- 
gramme électoral  socialiste. 

(i)  LEKi:vnE-l^o\T\i.ip,  Lrs  rlrctlons  au  Rr'ir}isln(i, 
(2)  Ekmest  Lavisse. 
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On  sail,  au  bosoin,  clans  les  campagnes,  se  contenter 
d'un  programme  minimum,  d'une  sorte  de  socialisme 
légal  ou  opportuniste,  qui  comporte  l'extension  du 
sullVage  universel  sans  distinction  de  sexe,  une  nou- 
velle répartition  des  circonscriptions  électorales,  le 
paiement  des  députés,  l'élection  directe  de  toutes  les 
autorités  par  le  suHragc  universel  dans  l'Kmpire,  la 
province  et  la  comnume,  le  remplacement  de  l'armée 
par  la  garde  nationale,  la  substitution  de  l'impôt  pro- 
gressif sur  le  revenu  à  tous  les  impôts  indirects,  la 
fixation  de  la  journée  de  travail  à  liuit  heures,  la  ><  so- 
cialisation des  instruments  de  production  et  de  tra- 
vail ».  C'est  le  socialisme  atténué  des  Bernstein,  des 
VoUmar,  des  David,  des  Heine,  des  Auer,  le  socia- 
lisme «  parlementaire  »,  préconisant,  «  l'activité  d'or- 
ganisation ouvrière  et  de  réformes  démocratiques  »,  de 
préférence  à  la  propagande  révolutionnaire. 

Dans  les  centres  ouvriers,  on  arbore  franchement  le 
programme  des  revendications  qui  ont  été  si  âprement 
soutenues  au  cours  des  orageux  débats  du  dernier 
Gongi^s  de  Lubeck  ;  on  réclame  l'exécution  par  la  ré- 
volution armée  de  l'article  2  du  vieux  programme  des 
démocrates-socialistes  :  «  Chaque  membre  du  parti 
s'engage  à  défendre  le  principe  suivant  :  l'Etat  actuel, 
politique  et  social,  est  injuste  au  plus  haut  degré  et 
doit  être  combattu  avec  la  plus  grande  énergie.  »  On 
repousse  «  l'aumône,  la  soupe  de  mendiants  )),on  raille 
les  mesquines  fondations  décaisses  de  secours,  d'assu- 
rances mutuelles,  de  retraites  ouvrières,  «  expédients 
inventés  par  la  bourgeoisie,  miettes  de  pain  ofierles  en 
dérision  à  des  affamés  »  ;  on  exige,  avec  l'avènement  du 
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«  quatrième  Etat  »,  l'expropriation  violente  de  la  So- 
ciété capitalislo,  l'abolifion  de  la  propiiélé  privée,  la 
centralisation  du  crédit  aux  mains  de  l'Iùtal,  l'exploi- 
tation agricole  et  industrielle  par  d'immenses  ateliers 
nationaux.  Les  ouvriers  de  chaque  métier  s'organise- 
raient en  sociétés  locales,  dont  la  réunion  formerait 
une  corporation  s'étendant  sur  toute  l'Allemagne. 
Ce  serait  «  l'Etat  social  et  démocratique  »  qui  régle- 
rait la  production  et  répartirait  le  revenu  entre  tous 
proportionnellement  aux  services  rendus.  Ainsi  se  réa- 
liserait le  règne  de  la  justice...  et  sans  doute  aussi  la 
prédiction  de  Henri  Heine,  annonçant  que  l'Allemagne 
se  chargerait  d'accomplir  une  révolution  auprès  de  la- 
quelle notre  f)3  ne  serait  plus  «  qu'une  idylle  ». 

Pour  avoir  une  idée  exacte  et  complète  de  la  com- 
position du  Rcichstag,  il  faut  ajouter  aux  groupements 
2)olitiques  dont  nous  avons  cherché  à  esquisser  les  ten- 
dances et  le  progrannne,  d'abord  une  dizaine  de  dépu- 
tés ralliés  autour  du  pasteur  Stœcker,  l'ancien  prédica- 
teur de  la  Cour  aujourd'hui  en  disgrâce,  se  faisant 
une  spécialité  de  l'antisémitisme  et  poursuivant  sous 
la  dénomination  de  socialistes  chrétiens  une  œuvre  de 
protestantisme  militant,  puis  les  partis  dits  particula- 
ristes,  c|ui  revendiquent  avec  une  dignité  courageuse 
leur  nationalité  perdue. 

Les  partis  particiilarisles  sont  le  parti  danois  du 
SchlesAvig,  le  parti  guelfe  du  Hanovre,  le  parti  polo- 
nais et  le  parti  alsacien  lorrain. 

Les  deux  premiers  n'existent  plus  guère  qu'à  l'état 
de  souvenir  histori([ue. 

L'art  astucieux  avec  lequel  a  été  pratiqué  le  section- 
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nomcnt  des  circonscriptions  du  Schleswîg  a  réduit  à 
riinpuissance  le  parti  danois  ;  il  ne  comptait  plus,  à  la 
suite  des  dernières  élections  législatives,  qu'un  seul 
représentant,  M.  Gustave  Joliansen.  Il  vient  de  mou- 
rir. 

Six  députés  seulement  du  parti  guelfe  restent  les 
défenseurs  de  l'ancienne  indépendance  du  Hanovre. 
Depuis  que  l'ancienne  famille  royale  a  obtenu  la  resti- 
tution de  ses  biens,  l'opposition  du  parti  guelfe  a  perdu 
son  caractère  d'opposition  irréconciliable. 

Quatorze  députés  représentent  le  parti  polonais  du 
grand-duché  de  Posen  et  de  la  Prusse  orientale.  Ils  ne 
paraissent  guère  au  Reiclislagel  n'y  élèvent  la  voix  que 
poin-  protester  contre  la  germanisation  à  outrance  pra- 
tiquée dans  leur  pays.  Jusqu'en  18GO.  levu"  pays  était 
prussien  par  droit  de  conquèti%  mais  n'appartenait  pas 
à  la  Confédération  germanique.  SadoAva  l'a  fait  alle- 
mand. Les  députés  Polonais  persistent  à  répéter  «  qu^ils 
n'ont  rien  à  voir  dans  les  alTaircs  de  l'Empire  ».  Celle 
déclaration,  toujours  la  même,  provoque  généralement 
les  rires  indécents  de  l'Assemblée.  Catholiques  et  grands 
seigneurs,  pour  la  plupart,  les  députés  Polonais,  lors- 
qu  ils  votent,  unissent  leurs  bulletins  à  ceux  du  Centre. 

Sur  les  quinze  sièges  législatifs  attribués  à  l'Alsace- 
Lorraine,  onze  sont  occupés  par  les  proteslataii'es.  Ils 
luttent,  avec  une  ardeur  infatigable,  contre  les  elTorts 
tentés  pour  détacher  leur  patrie  de  la  France  ;  ils  pro- 
testent contre  «  l'extirpation  de  la  langue  nationale  », 
contre  l'envahissement  de  tous  les  emplois  publics 
par  les  fonctionnaires  allemands  et  réclament  la  ré- 
duction et  le  contrôle  des  pouvoirs  du  Gouverneur  ou 
11  9 
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SUillhaller  de  l'Alsacc-Lorraînc.  Aux  dernières  élec- 
tions législatives,  les  protestataires  ont  eu  à  soutenir  à 
la  fois  l'eirort  des  candidats  allemands,  en  faveur  des- 
quels s'exerçait  une  pression  officielle  effrénée,  et  des 
socialistes  internationalistes.  C'est  surtout  le  clergé  ca- 
tholique qui  met  au  service  des  candidats  élus  sur  le 
programme  de  protestation  contre  l'annexion,  une  ac- 
tivité incessante,  dégagée  de  toute  préoccupation  con- 
fessionnelle et  inspirée  par  une  inviolable  fidélité  à  la 
France.  Les  principaux  députés  protestataires  Alsa- 
ciens-Lorrains sont  des  prêtres,  le  curé  Kuchly,  l'abbé 
Wetterlé,  l'abbé  Delsor,  qui  dirigent  des  organes  poli- 
tiques comme  le  Journal  de  Cohnar  et  la  Revue  catho- 
lique d'Alsace. 

Tel  est  le  Reichs[ag  allemand.  Son  histoire,  jusqu'à 
présent,  en  dépit  de  sa  résistance  contre  le  septennat 
militaire,  apparaît  sous  un  jour  assez  terne.  11  serait 
difficile  qu'il  en  fût  autrement.  La  multiplicité  des 
partis,  leur  émiettcment  empêchent  également  la  for- 
mation d'une  majorité  unie  et  d'une  opposition  réso- 
lue. Et  que  pourraient,  au  surplus,  une  majorité  unie 
ou  une  opposition  l'ésolue  sans  l'adhésion  du  lîundes- 
1-alh  où  le  roi  de  Prusse  est  maître  souverain  ?  Il  en  est 
de  la  Conslilulion  impériale  allemande  comme  de  ces 
mosaïques  anciennes,  où  des  marbres  de  couleurs  va- 
riées concourent  à  l'harmonie  du  sujet.  Ici,  le  sujet, 
c'est  l'hégémonie  de  la  Prusse  et  de  son  Souverain. 
«  Il  fallait,  a  dit  M.  La  visse,  que  le  roi  de  Prusse,  em- 
pereur d'Allemagne,  fut  à  l'Allemagne  comme  empe- 
reur ce  qu'il  est  à  la  Prusse  comme  roi.  Cette  équation 
était  tout  le  problème  allemand.  »  Le  problème  a-t-il 
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été  résolu  triine  façon  définitive  ?  Une  assemblée  issue 
du  sudrago  universel  reste,  malgré  (oui,  à  l'état  d'in- 
coimu  redoutable  pour  le  régime  autoritaire  ([u'avee 
son  monogramme  symbolique,  W.  1.  11.  [\]"dlielni  Inijic- 
rator  Rex)  Guillaume  II  prétend  rallacher  aux  tradi- 
tions du  Saint-Empire  romain.  Si  les  élections  n'as- 
surent pas  la  nomination  d'une  Chambre  maîtresse  du 
gouvernement,  elles  permetleuL  tout  au  moins  aux 
socialistes  d'exposer  leur  programme  devant  le  suiTrage 
universel,  de  formuler  leurs  menaçantes  revendications 
et  de  dénombrer  leur  armée.  Or,  on  n'a  pas  oublié  les 
déclarations  de  Bebel  au  Reichslag  :  «  Le  socialisme 
n'est  pas  une  théorie,  c'est  une  question  de  force  qui 
sera  dénouée  non  au  Parlement,  mais  dans  la  rue  et 
sur  le  champ  de  bataille.  » 

Bismarck  a  emprunté  à  Lassai  le  les  arguments  par 
lesquels  il  représentait  le  sulTrage  universel  comme 
le  plus  infaillible  instrument  d'unification  pour 
l'Allemagne.  Derrière  l'Allemagne  unifiée,  Lassallc 
voyait  l'Allemagne  socialiste.  L'avenir  dira  si  les  bar- 
rières placées  autour  du  Reichslag  seront  toujours 
assez  résistantes  pour  que,  suivant  la  parole  du  Chance- 
lier lie  fer,  «  le  monument  à  l'épreuve  du  boulet  soit 
aussi  à  l'épreuve  d'un  tremblement  de  peuple.  » 
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Lp  code  d'organisation  judiciaire  do  TEmpirc  allemand. 

La  justice  civile.  —  Les  tribunaux  de  bailliage.  —  Los  tri- 
bunaux régionaux.  —  Les  tribunaux  supérieurs. 

La  justice  répressive.  —  Les  tribunaux  des  Echevins,  — 
Les  Chambres  criminelles  des  tribunaux  régionaux.  —  Les 
Cours  d'assises. 

Le  tribunal  de  l'Empire. 

L'organisation  du  ministère  public. 

Le  recrutement  de  la  magistrature.  —  Droits  et  devoirs 
des  magistrats. 

La  loi  fédérale  et  le  contentieux  administratif.  —  Le  rè- 
glement des  conilits. 

Le  Barreau  et  les   auxiliaires  de  la  justice. 

Le  chao.s  politique  qui  existait  en  Allemagne  au 
temps  de  la  Confédération  germanique  se  retit^uvail 
dans  rine.vtricablc  complication  de  ses  institutions 
judiciaires.  Partout  apparaissait  la  diversité  des  lois  et 
des  juridictions.  L'Empire  a  entrepris  de  doter  l'Alle- 
magne vuiifiée  d'un  droit  égal  pour  tous  et  connu  de 
tous  et,  par  le  Code  d'organisation  judiciaire  promul- 
gué le  27  janvier  1877,  il  a  fixé  les  grandes  lignes 
suivant  lesquelles  la  justice  devrait  être  distribuée. 


13G  ALLEMAGNE 

Une  organisation  uniforme  règle  partout  le  juge- 
ment des  affaires  contenlicuses,  {Rechtsprechaivj),  la 
composition  et  la  compétence  des  tribunaux,  les  ga- 
ranties de  capacité  et  d'indépendance  des  magistrats, 
la  marche  de  la  procédure.  Seules,  les  questions  d'ad- 
ministration judiciaire,  {Juslizverwallancj),  surveillance, 
discipline,  traitement  du  personnel,  détermination  des 
limites  des  ressorts,  etc.,  restent  abandonnées  à  l'ini- 
tiative des  législations  particulières. 

«  Par  le  vote  des  lois  judiciaires,  déclarait  Guil- 
laume I"  au  Reichstag  (i),  l'assurance  nous  est  donnée 
que  la  justice  sera  dans  toute  l'Allemagne  dirigée 
d'après  des  principes  communs  et  que,  devant  tous  les 
tribunaux  allemands,  la  procédure  sera  conduite 
suivant  les  mômes  règles.  Par  là,  nous  aurons  fait  un 
pas  considérable  vers  le  but  de  l'unité  judiciaire  natio- 
nale. Un  droit  commun  fortiliera  dans  la  nation  le 
sentiment  de  l'homogénéité  et  donnera  à  l'unité  poli- 
tique de  l'Allemagne  vnr  point  d'appui  qu'aucune  pé- 
riode antérieure  de  notre  histoire  n'aurait  pu  lui 
apporter  ». 

Les  règles  qui  président  à  l'organisation  judi- 
ciaire allemande  se  résument  dans  les  principes  sui- 
vants : 

La  justice  ordinaire  et  conlentlcusc  est  rendue  par 
les  trlbvmaux  de  bailliage,  par  les  tribunaux  régionaux, 
par  les  tribunaux  supérieurs  et  par  le  tribunal  de 
l'Empire. 

Certains   tribunaux    sont    tout  à  la    fois,  selon    l'im- 

(i)  Séance  de  clùlurc  du  lU-iclistag  du  22  décembre  iS-ù. 
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portancc  des  afîaircs,  juges  de  première  inslance  et 
d'appel. 

Les  mêmes  Irilnuiaux  son!  investis  de  la  juridiction 
civile,  commerciale  el  criminelle. 

.lu  civil,  en  première  instance,  les  litiges  de 
moindre  importance  sont  jugés  par  les  tribunaux  de 
Ijailliage  ;  les  autres  alTaires  sont  portées  devant  les 
tribunaux  régionaux. 

L'appel  des  jugements  du  tribunal  de  bailliage  est 
déféré  au  tribunal  régional. 

Le  tribunal  snpériiMir  est  juge  d'appel  du  tribunal 
régional. 

Au  criminel,  les  contraventions  et  les  délits  sans 
gravité  sont  portés  devant  le  tribunal  de  bailliage, 
statuant  avec  l'assistance  d'échevins. 

Les  délits  ordinaires,  les  crimes  les  moins  graves  et 
les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de 
bailliage  ou  tribunaux  d'éclievins  sont  jugés  par  les 
Cbambres  criniinelles  des  tribunaux  régionaux. 

Les  crimes  les  plus  graves  relèvent  des  Cours  d'assises, 
composées«de  magistrats  et  de  jurés. 

Enfui,  au  civil  comme  au  criminel,  le  Tribunal  de 
l'Empire  rem[)lit,  sauf  certaines  distinctions  sur 
les(pjellcs  nous  aurons  à  revenir,  un  rôle  analogue  ù 
celui  de  notre  Cour  de  Cassation. 

On  trouve,  pour  les  a6  Etats  confédérés  :  i9i/i  tri- 
bunaux de  bailliage  ;  172  tribunaux  régionaux  ;  28  tri- 
bunaux supérieurs  ;  i  tribunal  suprême,  commun  à 
tout  l'Empire,  et  siégeant  à  Leipzig. 

La  constitution  biérarcbique  des  juridictions  nous 
étant    connue,   rendons-nous    compte    de    leur    fonc- 
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lionncmcnt  en  exposant  d'une  façon  1res  élénicnlairc 
l'organisation  de  la  justice  civile,  puis  celle  de  la 
justice  criminelle. 

Nous  indiquerons  ensuite  les  garanties  instituées 
par  le  législateur  povu-  assurer  la  capacité  et  l'indé- 
pendance du  personnel  judiciaire. 

Justice  civile. 

Au  premier  rang  de  la  hiérarchie,  nous  avons  men- 
tionné le  tribunal  de  bailliage  ^Anitsgericlil.) 

Il  se  compose  d'un  juge  unique. 

Plusieurs  juges,  à  la  vérité,  peuvent  être  attachés  à 
un  même  tribunal  de  bailliage,  mais  chacun  d'eux  a 
un  ressort  distinct  et  une  juridiction  indépendante. 

Le  tribunal  de  ])ailliage  connaît  de  toutes  les  affaires, 
civiles  ou  connnerciales,  mobilières  ou  immobilières, 
dont  l'objet,  évalué  en  argent,  ne  dépasse  pas  la  valeur 
de  3oo  marks  (375  francs)  et,  en  dehors  de  toute, limi- 
tation de  valeur,  do  quelques  affaires  spéciales,  contes- 
tations entre  bailleurs  et  locataires,  maîtres  et  domes- 
tiques, hôteliers  ou  voituriers  et  voyageurs,  dégâts 
commis  par  le  gibier,  vices  rédhibiloires  des  bestiaux, 
demandes  fondées  sur  des  relations  illégitimes  et  ac- 
tions proYOcatoires. 

La  compétence  du  tribunal  de  bailliage  s'étend,  au 
civil,  à  toutes  les  affaires  qui,  en  raison  de  la  nature 
OU  de  la  modicité  de  l'intérêt  en  jeu,  exigent  une  dé- 
cision rapide,  une  justice  peu  coûteuse. 

La  procédure  est  très  simple. 

Los  parties  comparaissent  en  personne,  sauf  la  fa- 
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cuUr  [loiir  elles  de  se  Aiire  représenter  à   leurs  frais. 

Les  conclusions  et  autres  écritures  préparatoires, 
(  Vorbere'dende  Schriflsatze)  ne  sont  pas  nécessaires. 

Outre  ses  attributions  de  juge  de  première  instance, 
le  juge  de  bailliage  est  investi  d'un  grand  nombre  de 
fonctions  accessoires  et  il  intervient,  par  des  ordon- 
nances rendues  sans  débat  oral  ou  contradicloire,  dans 
une  foule  de  circonstances. 

C'est  devant  lui  qu'oiit  à  se  présenter  en  concilia- 
lion  les  époux  se  proposant  de  plaider  en  divorce  ou  en 
nullité  de  mariage  et  les  adversaires  disposés  à  tenter 
une  transaction  avant  de  porter  leur  diflérend  devant 
les  tribunaux. 

Il  exerce  un  pouvoir  de  juridiction  gracieuse  dans 
les  procédures  en  interdiction  pour  les  actes  prépara- 
toires de  l'instance. 

Il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  assurer  l'exé- 
cution des  jugements  et  prescrire  les  mesures  légales 
en  cas  de  saisie.  Aussi  le  tribunal  de  bailliage  est-il 
souvent  désigné  sous  le  nom  de  tribunal  d'exécution. 
(]'olhtrechwujsgerichi). 

Les  faillites  s'ouvrent  devant  le  juge  de  bailliage  ;  il 
est  compétent  pour  toutes  les  opérations  qu'elles  cn- 
I rainent  ;  il  déclare  la  faillite,  en  prononce  la  clôture, 
nonune  le  svndic,  admet  ou  rejette  les  créances  contes- 
tées, autorise  la  répartition  finale  de  l'actif. 

11  reçoit  les  testaments,  en  conserve  le  dépôt,  les 
ouvre  au  décès  du  testateur,  délivre  les  «  certificats 
dliérilier  »,  procède  au  partage  des  successions  et  les 
-nrveille. 

U  reçoit  également   un  certain  nombre  d'actes  qui. 
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dans  notre  législation,  sont  du  ressort  des  notaires, 
comme  les  actes  de  vente,  échange,  donation,  etc. 

Il  a  des  attributions  importantes  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  des  registres  de  l'état  ci\il 

Enfin,  dans  un  grand  nombre  d'Etats,  il  est  chargé 
de  la  tenue  des  livres  hypothécaires,  (^Grundbuchricliler) . 

Le  juge  de  bailliage  dispose,  on  le  voit,  d'un  pouvoir 
considérable.  Il  a  une  compétence  beaucoup  plus  éten- 
due que  celle  de  nos  juges  de  paix.  Avissi  le  Code  d'or- 
ganisation judiciaire  de  l'Empire  allemand  a-l-11  tenu 
à  assurer  au  juge  de  bailliage  une  situation  en  rapport 
avec  l'importance  de  sa  mission.  Il  l'a  placé  sur  un 
rang  complet  d'égalité  avec  les  juges  des  tribunaux  ré- 
gionaux. 

L'inamovibilité  le  couvre  ;  il  a  la  même  origine,  les 
mêmes  titres,  les  mêmes  grades  en  ce  cpii  concerne  les 
conditions  de  recrutement  ;  il  a  les  mêmes  droits,  les 
mêmes  garanties,  le  même  traitement. 

L'égalité  entre  le  juge  du  tribunal  de  bailliage  et  le 
juge  du  tribunal  régional  est  absolue. 

Au-dessus  du  tribunal  de  bailliage  est  le  tribunal  ré- 
gional, [Landyencht). 

A  la  différence  du  ti-ibunal  de  bailliage,  constitue 
par  un  juge  unique,  il  a  une  organisation  collégiale  et 
se  divise  en  Chambres. 

Il  se  composed'un  président,  (prxsident),  et  du  nond^rc 
nécessaire  de  vice-présidents,  (direkloren)  et  de  juges. 

Un  juge  d'instruction  au  moins  est  attaché  à  chaque 
tribunal. 

Les   appels    des   tribunaux   de    bailliage  du    ressort 
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sont  pork's  devant  le  tribunal  régional.  En  cas  de  con- 
llil  de  conipélence  entre  plusieurs  tribunaux  de 
bailliage,  il  csl  procédé  an  règlement  de  juge  par  le 
tribunal  régional. 

En  première  instance,  le  Landyericlil  statue  sin- 
loulcs  les  allaires  qui  échappent  à  la  compétence  des 
Iribunaux  de  bailliage,  c'est-à-dire,  en  principe,  sur 
toutes  les  allaires  où  la  valeur  de  l'oljjet  du  litige  dé- 
passe 3oo  marks  Ç'>~^  francs).  Il  est,  en  outre,  exclu- 
sivemenl  compétent  pour  toutes  les  contestations  con- 
cernant le  statut  persoiuiel.  Enfin,  certaines  matières, 
dune  nature  spéciale,  sont  réservées  à  sa  juridiction, 
sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  cbifTre  auquel  s'élè- 
verait la  valeur  du  litige.  C'est  ainsi  qu'il  juge  les  de- 
mandes formées  contre  le  Trésor  de  l'Empire  par  les 
fonctionnaires  fédéraux  et  les  poursuites  dirigées,  au 
civil,  par  des  particuliers  contre  les  fonctionnaires  fé- 
déraux à  l'occasion  de  faits  se  rattachant  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  les  réclamations  relatives  aux  impôts 
publics. 

Poiu"  la  validité  des  jugements  en  matière  civile,  la 
présence  de  trois  juges  au  moins  est  exigée  par  la  loi. 

Remarquons,  en  passant,  que  les  j'iges  de  bailliage 
du  ressort  peuvent,  en  cas  de  nécessité,  être  appelés  à 
compléter  le  tribunal. 

La  procédure  est  plus  complirj[uéc  devant  le  tribunal 
régional  que  devant  le  tribunal  de  bailliage.  Les  parties 
sont  teiuies  de  se  faire  représenter  par  un  avocat- 
avoué,  (Rechtsanivalt) ,  et  le  débat  oral  doit  être  précédé 
de  requêtes  et  conclusions  écrites,  fVorherei tende 
Sclirifts'H:e,  écritures  préparatoires). 
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La  compé'leiicc  du  Laïuhjerichl  s'clciul  finx  conlcs- 
talions  en  matière  de  comnicixc.  Dans  les  régions 
industrielles  et  connnerçanles,  on  trouve,  en  général, 
auprès  du  tribunal  une  Chambre  spéciale  dite  Chambre 
commerciale.  Elle  se  compose  d'un  juge  du  tribunal 
régional  comme  président  et  de  deux  conunerçants 
conuTic  jviges.  Le  législateur  allemand  n'a  pas  admis 
rcxislencc  d'une  justice  consulaire  distincte  et  indé- 
pendante, telle  que  nous  la  voyons  en  France.  La 
pi'ésencc  d'un  magistrat  de  carrière  a  paru  indispen- 
sable pour  diriger  le  débat,  assurer  l'exacte  application 
de  la  loi,  surveiller  la  régulière  administration  de  la 
justice.  Il  a  semblé  (pi'un  tribunal  exclusivement  com- 
posé de  commerçants  serait  trop  accessible  aux  im- 
pressions de  fait,  Iroj)  enclin  aux  variations  de  jurispru- 
dence. De  là  l'institution  de  la  Chambre  commerciale. 
Les  juges  commerçants  apportent,  dans  les  litiges  qui 
leur  sont  somnis,  leur  e\])érience  pratique  des  affaires 
et  ils  ont,  pour  les  guider,  pour  faire  l'adaptation  du 
droit  écrit  aux  circonstances  de  fait,  les  lumières  juri- 
di([ues  d  un  président  familiarisé  avec  l'étude  des 
lois. 

La  [)r()céclure  est  la  même  de\ant  les  Chambres 
civiles  et  les  Chambres  commerciales,  avec  celle  dilîé- 
rence  seulement  (pic  le  délai  d'ajournement  est  réduit 
d'un  mois  ii  quinze  jours. 

Les  iu'fes  conunerciau  c  siéi^eant  au  tribunal  réirional 
sont  soumis  aux  mt'mes  devoirs  que  les  juges  titulaires, 
mais  ne  reçoivent  pas  de  Irallemcnt.  Leurs  fonctions 
sont  purement  honorifiques.  Ils  ne  sont  pas  élus 
comme  nos  magistrats  consulaires.   Ils  sont  nommés. 
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pour  une  période  do  Irois  ans,  sur  la  présentation  des 
Chambres  de  commerce,  par  l'Empereur  en  Alsace- 
Lorraine,  par  les  Souverains  dans  les  Etais  confé- 
dérés et  par  le  Sénat  dans  les  villes  llanséatiqucs. 
Tout  Allemand  ;\gé  de  3o  ans  révolus,  résidant  dans  le 
ressort  de  la  Cliainbre  de  connnerce  et  «  inscrit  sur  le 
registre  du  commerce  »,  peut  être  investi  des  fonctions 
de  juge  commercial. 

Au-dessus  des  tribunaux   de   bailliage  et  des  tribu 
naux  régionaux,  le   tribunal  régional  supérieur  [Ober- 
landsgericht)  représente,   en  droit  commun,  la  juridic- 
tion du  second  degré. 

Cbacpie  tribunal  supérieur  comprend  dans  son 
ressort  plusieurs  tribunaux  régionaux. 

Ici  encore,  nous  retrouvons  une  organisation  collé- 
giale, avec  un  nombre  de  Chambres,  (Senate),  variant 
du  minimum  de  3  au  maximum  de  lo. 

Le  personnel  judiciaire  se  compose  d'un  premier 
Président,  {Oberprnsidenl),  de  présidents  de  Chambre, 
(Senalspriisiflenl)  et  de  juges,  qui  portent  le  titre  de 
conseillers,  [liaili).  Les  mêmes  membres  peu\eut  appar- 
tenir à  plusieurs  Chambres. 

Le  premier  Président  est  investi  d'un  droit  de  sur- 
xeillance  générale  sur  toutes  les  juridictions  de  son 
ressort.  Certains  tribunaux  supérieurs,  les  tribunaux 
supérieurs  communs,  comprennent  dans  leur  jvu'idiction 
des  tribunaux  régionaux  appartenant  à  des  Etats  diiTé- 
rents. 

Au  ci\il.  le  tribunal  supérieur  juge  les  appels  reletés 
contre  les  jugements  rendus  en  première  instance  par 
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les  tribunaux  régionaux.  Il  connaît  aussi  des  pourvois, 
(Beschwerbe),  formes  à  l'enconlre  des  décisions  pro- 
noncées par  les  mêmes  tribunaux  en  dernier  ressort. 
Il  exerce,  dans  ce  cas  spécial,  les  altributions  qui  sont 
réservées  chez  nous  à  la  Cour  de  Cassation, 

Les  règles  sont  les  mêmes  pour  le  jugement  des 
alTaircs  civiles  et  celui  des  affaires  commerciales.  Les 
vines  et  les  autres  sont  examinées  par  le  tribunal 
supérieur    sans  adjonction  d'assesseurs  commerçants. 

La  présence  de  cinq  magistrats  est  nécessaire  pour 
la  validité  des  arrêts. 

Un  prcesidiani,  composé  du  Premier  Président,  des 
présidents  des  Chambi'cs  ou  Sénats  et  des  deux  con- 
seillers les  plus  anciens,  règle  le  roulement  du  per- 
sonnel et  la  distribution  des  affaires. 

Enlin,  au  sommet  de  la  hiérarchie,  le  tribunal  su- 
prême ou  Tribunal  de  l'Empire,  (Reichsgericht),  exerce 
la  juridiction  civile  en  troisième  et  dernière  instance. 
Son  autorité  s'étend  sur  tous  les  tribunaux  allemands 
et  il  a  pour  mission  d'assurer  le  respect  de  la  loi  et 
l'unité  de  jurisprudence. 

Le  pourvoi  ou  recours  en  revision  devant  le  Tribvuial 
de  l'Empire  n'est  ouvert  que  pour  les  arrêts  des  tribu- 
naux supérieurs.  Les  jugements  en  dernier  ressorl  des 
tribunaux  régionaux  ne  peuvent,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  observer  déjà,  être  attaqués  par  la  voie  du  poiu'voi 
que  devant  les  tribunaux  supérieurs.  Il  importe 
d'ajouler  que  tout  arrêt  défuiitif  rendu  par  un  tribunal 
siqx'rieur  n'est  pas,  de  plein  droit,  susceptible  de 
devenli-  l'oljjct  d'un   recours  en  revision.  Il  faut,  pour 
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l'admissibilité  dvi  recours,  que  la  valeur  de  l'objet  du 
litige  dépasse  lôoo  marks  (1875  fraucs).  Il  n'est  lait 
exception  à  cette  règle  que  pour  les  contestations  por- 
tant sur  une  valeur  indéterminée,  comme  celles  con- 
cernant le  statut  personnel,  ou  pour  les  questions 
intéressant  l'ordre  public. 

Le  recours  ne  peut  être  formé  que  pour  violation  ou 
fausse  application  de  la  loi  et  la  loi  méconnue  doit 
être  une  loi  fédérale,  ou,  tout  au  moins,  une  loi  dont 
l'autorité  s'étend  au  delà  du  ressort  du  tribunal 
supérieur  ayant  rendu  la  décision  attaquée. 

Il  faut  que  le  recours  en  revision  soit  introduit  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  de  la  signification 
du  jugement.  Il  est  instruit  directement  par  la  Cbambre 
désignée  pour  en  connaître,  sans  être  soumis,  comme 
chez  nous,  à  la  formalité  préalable  d'un  arrêt  d'admis- 
sion de  la  Chambre  des  Requêtes.  Si  le  recours  est 
rejeté,  l'arrêt  du  tribunal  supérieur  devient  inatta- 
quable. Si  le  recours  est  reconnu  fondé,  l'affaire  est 
renvoyée  devant  le  même  tribunal  et  la  même  Chambre 
d'où  émanait  la  décision  attaquée.  Celte  juridiction 
reste  souveraine  pour  l'interprétation  des  questions  de 
fait,  mais  elle  est  tenue  de  se  conformer,  pour  l'intcr- 
prélalion  du  droit,  à  la  doctrine  du  tribunal  suprême. 
C'est  seulement  dans  des  cas  exceptionnels  que  le 
Tribunal  de  l'Empire  substitue  sa  propre  décision  à 
celle  rendue  en  violation  de  la  loi.  Il  en  est  ainsi  si 
l'arrêt  est  annulé  pour  incompétence,  s'il  y  a  eu  fausse 
application  des  principes  du  droit  à  des  faits  réguliè- 
rement constatés,  s'il  s'agit  d'une  décision  de  la 
iustice  consulaire  dans  les  pays  d'Orient  ou  d'Extrême- 
II  10 
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Oi'ient,     enfin    en     nialicrc   de    brevet    d'invention. 

Le  Tribunal  do  l'Empire  siège  à  Leip/ig.  'J'ribunal 
fédéral,  il  recrute  ses  membres  dans  tous  les  Etats  de 
l'Allemagne.  Il  se  compose  de  cinq  Chambres  civiles 
et  de  quatre  Ghambi-es  criminelles  et  comprend  un 
premier  président,  8  présidents  de  Chambre  et  G3  con- 
seillers, au  total  7a  membres. 

Le  prœsidiuin,  formé  du  premier  pi'ésident,  des 
présidents  de  Chambre  et  des  quatre  conseillers  les  phis 
anciens,  fixe,  chaque  année,  les  travaux  des  Chambres, 
c'est-à-dire  la  nature  des  affaires  à  ren>oyer  devant 
cliacune  d'elles,  et  ai'rète  le  roulement  des  magistrats. 
Les  dossiers  sont  distribués  entre  les  Chambres,  tout 
à  la  fois  par  catégories  d'affaires  et  par  circonscriptions 
géographiques.  Ce  double  mode  de  répartition  a  été 
adopté  à  raison  du  grand  nombre  de  lois  particulières 
que  le  Tribunal  d'Empire  est  appelé  à  interpréter. 

Pour  maintenir  l'unité  de  jurisprudence,  il  conve- 
nait de  prévenir  les  interprétations  contradictoires  de 
Chambres  différentes.  Le  Tribunal  d'Empire  discute 
-  en  assemblée  plénicre  les  décisions  rendues  par  une 
Chambre  contrairement  à  une  décision  antérieure 
d'une  autre  section. 

Ajoutons  que  le  Tribunal  de  l'Empire  fait  paraître 
une  édition  officielle  de  ses  arrêts.  Chaqvie  Chambre 
indique  les  arrêts  qui  devront  être  imprimés.  Le  rap- 
porteur ou  un  membre  désigné  par  le  président  pré- 
parc la  publication,  sous  la  surveillance  d'une  com- 
mission de  rédaction. 
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Justice  répressive. 

En  France,  l'organisation  de  la  justice  répressive  re- 
pose tovit  entière  sur  la  distinction  fondamentale  entre 
les  contraventions,  les  délits  et  les  crimes.  Les  contra- 
ventions sont  déférées  aux  tribunaux  de  simple  police, 
les  délits  aux  tribunaux  correctionnels,  les  crimes  aux 
Cours  d'assises.  Le  législateur  allemand  a  pensé  que 
la  sévérité  de  la  peine  à  appliquer,  l'importance  du 
préjudice  subi,  les  circonstances  ayant  accompagné  l'in- 
fraction devaient  constituer  autant  d'éléments  à  prendre 
en  considération  pour  fixer  la  compétence  des  juridic- 
tions et  faire  fléchir,  au  besoin,  dans  l'intérêt  supérieur 
d'une  justice  humainement  rendue,  la  symétrique  or- 
donnance de  tribunaux  savamment  hiérarchisés. 
Lorsque  l'infraction  ne  présente  qu'une  gravité  relative, 
soit  à  raison  même  de  son  caractère,  soit  ù  raison  du  nro- 
judice  peu  considérable  qu'elle  a  entraîné  ou  des  cir- 
constances très  atténuantes  qui  l'ont  entourée, il  importe 
que  la  justice  soit  à  la  fois  expéditive  et  peu  coûteuse.  11 
convient  d'éviter  de  renvoyer  devant  un  tribunal  d'oi'dre 
supérieur,  éloigné,  avec  des  lenteurs  regrettables  et  des 
frais  onéreux,  un  délit  qu'en  bonne  justice  une  peine 
légère  suffirait  à  réprimer. 

Le  Code  d'organisation  judiciaire  de  l'Empire  a  été 
ainsi  conduit  à  soumettre  à  la  juridiction  répressive  de 
premier  degré,  qui  est  le  tribunal  des  échevins,  [Schôf- 
fengericld),  non  seulement  les  contraventions,  mais  en- 
core certains  délits  punis  d'une  peine  peu  sévère. 

Le  législateur  allemand  a  compris  au  nombre  des 
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contraventions,  contre  lesquelles  il  édicté  la  peine  des 
arrêts,  (haft)  (c'est-à-dire  la  simple  privation  de  la  li- 
berté pendant  une  durée  de  vingt-quatre  heures  au 
moins  et  de  six  semaines  au  plus  ou  une  amende  dont 
le  maximum  ne  dépasse  pas  i5o  marks  (187  fr,  5o), 
un  certain  nombre  d'infractions  que  notre  Code  pénal 
a  rangées  au  nombre  des  délits  justiciables  des  tribu- 
naux correclionnels.  Nous  citerons  notamment  comme 
tels  le  vagabondage, la  mendicité, l'infraction  à  un  arrêté 
d'expulsion,  la  vente  ou  le  port  d'armes  prohibées, la  dé- 
tention de  dépôts  d'armes,  la  fabrication  ou  falsillcalion 
de  passeports,  congés  militaires,  certificats  et  livrets, 
l'usurpation  de  titres  de  noblesse,  le  port  illégal  d'uni- 
formes ou  décorations,  la  publication  sans  autorisation 
de  plans  de  forteresses,  les  mauvais  traitements  envers 
les  animaux,  les  prêts  sur  gage  sans  autorisation,  la 
vente  des  denrées  falsifiées,  le  vol  d'aliments  et  bois- 
sons immédiatement  consommés,  la  pêche  sans  autori- 
sation, la  fabrication,  sans  ordre  écrit  de  l'autorité,  de 
poinçons,  coins,  planches,  etc..  servant  à  la  fabrication 
des  monnaies  ;  la  vente  de  papier  timbré  et  timbres 
ayant  déjà  servi.  Toutes  ces  contraventions  sont,  avec 
les  infractions  aux  règlements  de  police,  de  la  compé- 
tence des  tribunavix  d'échevins. 

En  dehors  de  ces  faits  qualifiés  contraventions  par 
la  loi  pénale  allemande,  les  tribunaux  d'échevins  con- 
naissent «  des  injures  et  lésions  corporelles  qui  ne 
peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  demande  de  la 
partie  lésée  »,  des  délits  de  vol,  de  détournement, 
d'escroquerie,  lorsque  le  dommage  ne  dépasse  pas 
lU  francs  25  c.  et,  d'une  façon  générale,  de  tous  les  dé- 
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lits  poui*  lesquels  la  peine  prononcée  par  la  loi  n'excède 
pas  un  emprisonnement  de  trois  mois  ou  une  amende 
de  Goo  marks  (760  francs).  Enfin,  ils  peuvent  être 
saisis  par  les  tribunaux  iTgionaux  delà  connaissance  de 
délits  frappés  d'une  peine  plus  sévère,  si  les  circons- 
tances du  délit  en  atténuent  sensiblement  la  gravité. 

On  voit  que  les  tribunaux  d'échevins  ont  des  attri- 
butions singulièrement  plus  étendues  que  celles  de  nos 
tribunaux  de  simple  police. 

C'est  une  curieuse  institution  que  cette  juridiction 
allemande  du  premier  degré  en  matière  répressive. 
Elle  mérite  de  retenir  notre  attention. 

Le  tribunal  d'échevins  n'est  pas  permanent  ;  il  siège 
à  des  époques  périodiques.  Il  se  compose  du  juge  du 
tribunal  de  bailliage  et  de  deux  échevins  ou  assesseurs 
laïcs,  c'est-à-dire  n'appartenant  pas  au  personnel  judi- 
ciaire professionnel.  Le  juge  préside,  c'est  la  seule  su- 
périorité que  la  loi  lui  reconnaisse.  Les  éclievins  siè- 
gent à  ses  côtés  ;  ils  ne  sont  pas  seulement,  comme  nos 
jurés,  appelés  à  se  prononcer  sur  les  questions  de  fait; 
ils  délibèrent  a\ec  le  juge,  tant  sur  la  culpabilité  que 
sur  l'application  de  la  peine  ;  ils  prennent  part  à  toutes 
les  décisions  qui  interviennent  au  cours  des  débats,  sur 
le  fond  du  procès  comme  sur  les  incidents  d'audience. 
Les  échevins,  en  un  mot,  sont  de  véritables  juges,  avec 
celle  seule  réserve  qu'ils  sont  des  juges  temporaires, 
([ue  leurs  pouvoirs  expirent  à  la  levée  de  l'audience. 
L'audience  terminée,  le  tribunal  cesse  d'exister  ;  les 
éclievins  s'éloignent  et  ne  reviendront  plus  ;  le  juge  de 
bailliage  reste  seul.  C'est  lui  qui  doit  prendre  les  me- 
sures antérieures  aux  débals,  préparatoires  aux  pour- 
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suites  et  consécutives  du  jugement.  Collaborateurs 
d'une  même  œuvre,  juges  et  échcvins  fusionnent  en 
quelque  sorte  leurs  qualités  :  le  juge,  la  science  du 
droit,  l'application  logique  des  règles  juridiques  aux 
circonstances  du  fait  ;  les  échcvins,  la  connaissance  du 
milieu  social-,  l'appréciation  humaine  des  circonstances 
de  l'iiifraclion,  l'évaluation  exacte  delà  peine  au  trouble 
apporté  à  l'ordre  public.  Les  tendances  de  l'un  vers  la 
sévérité  en  quelque  sorte  professionnelle,  celles  des 
autres  vers  l'indulgence  instinctive  se  compensent  réci- 
proquement. Le  juge  guide  rinexpérlcnce  des  échevins 
et  ceux-ci,  conscients  de  leur  responsabilité,  s'efforcent 
de  s'élever  à  la  hauteur  de  la  mission  qui  leur  est  con- 
fiée. La  bonne  administration  de  la  justice  se  trouve 
ainsi  profiter  de  ce  concours  de  mérites  et  de  services 
réciproques  et  le  jugement  acquiert  d'autant  plus  d'au- 
torité. 

Devant  le  tribunal  échevinal,  la  procédure  est  des 
plus  simples. 

Saisi  par  une  plainte  ovi  un  procès  verbal  de  l'infrac- 
tion qui  relève  de  la  compétence  du  tribunal  d'échc- 
vins,  le  Procureur  de  bailliage  dresse  un  acte  d'accusa- 
tion, .qui  mentionne  sommairement  les  faits  et  les 
moyens  de  preuve  et  le  transmet  au  juge  de  bailliage 
avec  le  dossier.  Le  juge  de  bailliage  rend  une  ordon- 
nance ((  d'ouverture  de  l'action  publique  ou  de  rejet  ». 
L'action  publique  ouverte,  le  Procureur  de  bailliage 
cite  à  l'atidicnce  l'inculpé  et  les  témoins  et  les  débats 
sont  ouverts. 

Les  fonctions  d'échevin  sont  h  la  fois  un  honneur  et 
une  charge.  Tout  Allemand  y  a  droit  et  nid  ne  peut  s'y 
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sousliaire.  Etre  citoyen  allemaiid,  avoir  l'âge  deSoans 
accomplis,  jouir  de  la  plénitude  de  ses  droits  civiques 
cl  compter  deux  années  de  résidence  dans  la  commune 
où  le  ciloveii  fiu:ure  sur  la  liste  éclievinale,  telles  sont 
les  seules  conditions  exigées  par  la  loi.  C'est  «  le  scr- 
Aice  judiciaire  obligatoire  (i)  ». 

Deux  listes  sont  dressées  pour  assurer  le  recrutement 
des  éclievins  :  une  liste  générale,  (tW/s/e),  préparée  dans 
chaque  commune  par  l'autorité  municipale;  une  liste 
annuelle,  ^JahresUsleJ,  préparée  par  une  commission 
composée  du  juge  de  bailliage,  président,  d'un  fonc- 
tionnaire administratif  représentant  l'Etat,  et  de  sept 
déléguésou  (diommesde  confiance,  [Verlrnvensmnnner) , 
désignés,  parmi  les  habitants  du  ressort  du  tribunal, 
par  les  assemblées  électives  locales,  ou,  s'il  n'en  existe 
pas  dans  la  région,  appelés  par  le  juge  de  bailliage. 

La  commission  se  réunit  une  fois  par  an  ;  elle  exa- 
mine les  protestations  élevées  contre  les  listes  munici- 
pales et  choisit,  sur  la  liste  générale,  les  éclievins 
titulaires  et  les  échevins  suppléants  qui  auront  h 
siéger  pendant  le  cours  de  l'année  suivante. 

Les  jours  d'audience  sont  fixés  à  l'avance  pour  toute 
l'année  judiciaire  et  im  tirage  au  sort  détermine 
l'ordre  suivant  lequel  les  échevins  seront  convoqués. 
Ils  ne  reçoi^ent  ni  traitement  ni  indenmité,  mais 
seulement  des  frais  de  route  lorsqu'ils  résident  h  plus 
de  deux  kilomètres  du  siège  du  tribunal.  Afin  que  le 
service  de  la  justice  ne  leur  impose  pas  un  trop  lourd 


(i)  G.  DtuAnLE,    Code   iC organisation  judiciaire    allemand, 
Inlro«lu<lion. 
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fardeau,  la  loi  décide  que  les  échcvins  ne  devront 
pas  siéger  à  plus  de  cinq  audiences  et  qu'un  inter- 
valle d'une  année  devra  s'écouler  avant  toute  nouvelle 
convocation.  Aucun  citoyen  allemand  n'a  à  remplir 
deux  années  de  suite  les  fonctions  de  l'échevi- 
nage. 

L'inculpé  a  le  droit  de  récusation,  mais  pour  cause 
déterminée  seulement.  D'après  le  Code  de  procédure 
pénale  (articles  22-3 1),  un  échevin  n'est  récusable 
que  s'il  a  été  lésé  par  le  fait  poursuivi,  s'il  a  été 
entendu  comme  expert  ou  comme  témoin  au  sujet  des 
faits  incriminés,  s'il  est  parent,  allié,  tuteur  ou  époux 
de  la  personne  lésée  ou  inculpée,  ou  enfui  pour  cause 
de  suspicion  légitime. 

Le  tribunal  des  échevins  constitue,  au  premier 
échelon  de  la  justice  répressive,  la  juridiction  de  droit 
commun  en  Allemagne.  Elle  est  très  appréciée,  uri- 
verscllement  respectée.  Il  est  à  remarquer  cependant 
que,  dans  certaines  circonstances  particulières,  la  loi 
réserve  au  juge  de  bailliage  le  droit  de  statuer  seul, 
sans  assistance  d'échevins  et  sans  débat,  par  sinq>le 
ordonnance,  (Strofbefehl).  Il  en  est  ainsi  : 

i"  Lorsque  l'inculpé,  arrêté  en  ilagrant  délit,  avoue 
le  fait  qui  lui  est  reproché  ; 

3"  Lorsque  la  condamnation  pouvant,  légalement, 
s'élever  a  trois  mois  de  prison,  le  ministère  public  se 
borne  à  requérir  six  semaines  d'arrêt  ou  1 5o  marks 
d'amende  et  ([u'il  y  a  accord  entre  le  juge  et  le  pro- 
cureur de  bailliage  pour  la  peine  à  prononcer  ; 

3"  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  et  délits  aux 
lois  sur  les  forêts  et  la  police  rurale.  Le  législateur  a 
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redouté,  pour  ces  délils  spéciaux,  une  trop  grande 
indulgence  de  la  part  des  échcvins. 

Il  est  loisible  à  l'inculpé,  sauf  en  matière  forestière, 
de  former,  dans  les  huit  jours,  opposition  aux  «  ordon- 
nances pénales  »  et  de  réclamer  son  renvoi  devant  le 
tribunal  des  éclievins. 

D'aulre  part,  dans  prescpie  tous  les  Etats  confédérés, 
les  autorités  de  police,  administratives  ou  municipales, 
sonl  autorisées  à  réprimer,  u  par  voie  d'ordonnance  », 
certaines  contraventions  qui  peuvent  être  punies,  au 
maxinunu,  de  i4  jours  d'arrêts  et  d'une  amende  de 
i5o  marks. 

A  la  dillérence  des  tribunaux  d'éclievins,  les  tribu- 
naux régionaux,  qui  forment  le  second  degré  de  juri- 
diction en  matière  répressive,  ne  sont  formés  que  de 
juges  professionnels.  L'élément  «  laïc  »  est  exclu.  L'é- 
tablissement de  «  grands  éclievins  »  auprès  du  liibunal 
régional  avait  été  proposé  par  des  jurisconsultes  tels 
que  MM.  Recker,  Ileld,  Marquardsen  et  le  procureur 
général  von  Schwarzen.  La  logique  send)lail  justifier 
leur  proposition.  Si  la  présence  d'éclievins  comme 
assesseurs  aupi'ès  du  juge  est  une  garantie  pour  lin- 
culpé  au  premier  degré  de  juridiction,  pourquoi 
l'écarter  devant  la  juridiction  supérieure  ?  N'cst-il  pas 
de  principe  que  les  garanties  pour  le  prévenu  doivent 
être  d'autant  plus  fortement  organisées  que  la  peine 
à  laquelle  il  se  trouve  exposé  est  plus  redoutable  ?  Il 
fut  répondu  que,  dans  certaines  provinces,  il  serait 
difficile  de  réunir  un  nombre  suffisant  d'éclievins  pré- 
parés à  la  mission  qui  leur  incomberait,  qu'il  ne  fallait 
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pas  imposer  aux.  citoyens  allemands  un  fardeau 
excessif  et  risquer,  dans  une  pensée  de  régularité  symé- 
trique, de  compromettre  par  une  expérience  hâtive  la 
bonne  administration  de  la  justice. 

La  Chambre  criminelle  des  tribunaux  régionaux 
prononce  ses  arrêts  avec  l'assistance  de  cinq  magistrats, 
y  compris  le  président. 

Elle  connaît  des  crimes  qui  ne  sont  pas  punis  d'une 
peine  supérieure  à  cinq  années  de  travaux  forcés, 
[ziichthaus),  et  des  délits  qui  échappent  à  la  compétence 
des  tribunaux  d'échevins.  Elle  a,  au  surplus,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  précédemment,  la  faculté  d'or- 
donner le  renvoi  devant  le  tribunal  d'échevins  de  tous 
les  délits  punis  de  six  mois  de  prison  et  de  i5oo  marks 
(1875  francs)  d'amende  au  maximum  et  de  quelques 
délits  spécialement  énumérés  (i),  si  elle  estime  qu'en 
fail,  à  raison  des  circonstances,  la  peine  prononcée  ne 
devra  pas  être  supérieure  à  trois  mois  de  prison,  mais 
elle  ne  peut  ordonner  le  renvoi  au  tribunal  éche^inal 
que  sur  les  conclusions  conformes  du  ministère  public. 

Exceptionnellement,  la  Chambre  criminelle  est  saisie 
d'un  certain  nombre  de  crimes  que  la  loi  frappe  de 
peines  pouvant  s'élever  jusqu'à  dix  ans  de  travaux 
forcés,  mais  que  le  législatcvu"  a  voulu  rattacher  à  la 
compétence  du  tribunal  régional  en  vue  d'iu)o  justice 
plus  rapide.  Il  s'agit  de  crimes  graves,  pour  lesquels 
le  Code,  en  élevant  le  taux  de  la  peine,  a  entendu  rc- 

(i)  Vol  simple,  abus  de  confiance,  tromperie,  oulragc 
public  à  la  pudeur,  violence  à  main  armée  ou  en  ])ande,  rc- 
IjcUion,  violation  de  domicile,  etc. 
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server  la  possibilité  d'une  répression  rigoureuse  ;  mais 
comme,  clans  la  pratique,  les  clrconslanccs  viennent 
souvent  atténuer  la  culpabilité  et  qu'en  fait  la  peine 
prononcée  dépasse  rarement  cinq  années  de  travaux 
forcés,  la  Chambre  criminelle  du  tribunal  régional  est 
déclarée  compétente  pour  connaître,  d'abord  d(;  tous 
les  crimes  commis  par  des  mineurs  de  dix-huit  ans, 
puis  des  crimes  tels  que  l'attentat  à  la  pudeur  sans 
violence,  le  vol  qualifié,  la  récidive  de  vol  simple,  la 
récidive  de  tromperie. 

Les  délits  de  presse  et  les  délits  politiques  n'échappent 
pas  au  droit  commun  et  sont,  en  principe,  jugés  par 
les  tribunaux  régionaux  lorsque  la  pénalité,  supérieure 
à  trois  mois  de  prison,  n'excède  pas  cinq  années  de 
travaux  forcés. 

La  juridiction  du  jury  avait  été.  en  pareille  matière, 
réclamée  par  les  libéraux,  mais  leurs  revendications 
se  brisèrent  contre  la  résistance  inébranlable  du  conseil 
fédéral,  dirigé  par  les  plénipotentiaires  de  Prusse. 
«  La  juridiction  du  jury,  déclara  le  Ministre  delà  Jus- 
tice du  Gouvernement  prussien,  le  docteur  Leonhardt, 
est  mauvaise  en  ce  qui  concerne  la  presse.  Elle  n'inter- 
vient qu'à  des  sessions  périodiques  et  éloignées  et  la 
peine  n'est  prononcée  que  lorsque  le  délit  est  oublié. 
Il  est  alors  trop  tard.  Il  faut  que  la  répression  suive 
le  délit  et  la  condamnation  n'est  efficace  que  si-la  pour- 
suite répond  immédiatement  à  l'attaque.  Un  juge  cri- 
minel doit  être  ferme  et  impartial  ;  les  jurés  n'auront 
jamais  les  qualités  nécessaires  ;  ou  bien  ils  tomberont 
dans  luie  sorte  d'indinércncc  et  de  scepticisme  politi- 
que,   ou   bien,   emportés  par  l'opinion  dominante,  ils 
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n'écouteront  que  les  haines  de  parti.  Avec  eux,  les 
acquittements  sont  nombreux,  souvent  scandaleux  ; 
trop  souvent  la  plus  légitime  poursuite  devient  im- 
possible. Ils  sont  trop  exposés  à  être  entraînés  par  les 
passions  politiques,  nationales  et  religieuses,  trop 
accessibles  aux  déclamations  et  aux  sopbismes,  Irop 
disposés  à  jouer  le  rôle  de  législateur  ou  de  souveiain, 
c'est-à-dire  à  réformer  la  loi  ou  à  gracier  le  coupable, 
pour  qu'on  leur  confie  la  justice   » 

Tout  ce  qu'obtinrent  les  libéraux,  ce  fui  une  excep- 
tion à  la  compétence  du  tribunal  régional  dans  les 
rares  Etats  où  le  jury  avait,  antérieurement,  la  connais- 
sance des  délits  de  presse. 

La  Chambre  criminelle  du  tribunal  régional  n'est 
pas  seulement  juge  de  première  instance,  elle  statue 
sur  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
d'échevins. 

Quant  à  ses  propres  décisions,  elles  ne  sont  pas  su- 
jettes à  appel.  Le  pourvoi  en  révision  est  seul  admis  ; 
c'est  dans  le  nombre  des  juges  et  non  dans  le  recours 
à  «  un  juge  mieux  informé  »  que  le  législateur  alle- 
mand a  placé  les  garanties  de  la  justice.  Aucune 
déclaration  de  culpabilité  ne  peut  être  prononcée  (ju'à 
la  majorité  des  deux  tiers,  c'est-à-dire  par  (piaire  voix 
svu"  cinq. 

Enfin,  le  tribunal  régional,  en  même  tenqis  (pi'il 
exerce  les  attributions  de  juridiction  de  jugement, 
remplit  le  rôle  de  Chambre  du  conseil  el  de  Chambre 
des  mises  en  accusation.  H  n'a  pas  seulemeni,  en  cette 
qualité,  la  mission  de  clore  l'instruction  par  une  or- 
doiu)ance  de  non-lieu  ou   d'ouverture  des  débats  ;  il 
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inlor\ionl  toutes  les  fois  ([u'il  osl  nécessaire  de  ré;4;lcr 
dos  incidents  survenant  au  cours  de  la  poursuite  d'un 
l'ail  délictueux  ou  criminel. 

La  Clianibrc  du  Conseil  se  compose  de  trois  juges  ; 
elle  est,  suivant  les  exigences  du  service  et  l'impor- 
tance du  tribunal,  indépendante  de  la  Chambre  crimi- 
nelle de  jugement  ou  se  confond  avec  elle,  mais  la 
fusion  n'est  jamais  absolue.  Deux  juges  seulement  sur 
trois  appartiennent  aux  deux  Chambres.  En  consé- 
quence, deux,  seulement  des  cin([  magistrats  appelés  à 
juger  un  prévenu  pourront,  avani  le  jour  des  débals, 
avoir  connu  de  l'alTaire. 

C'est  une  ordonnance  de  renvoi  du  tiibunal  léiiioiial 

o 

qui  saisit  la  Cour  d'assises. 

La  Cour  d'assises  juge,  en  principe,  tous  les  crimes 
que  la  loi  pénale  frappe  d'vme  peine  supéi'ieure  à  cinq 
années  de  travaux  lorcés,  crimes  de  haute  trahison, 
\oies  de  fait  envers  l'Empereur  ou  envers  le  Souverain 
de  l'Etat,  meurtre,  rapt  avec  violence,  viol,  complicité 
d'avortemcnt  à  prix  d'argent,  vol  avec  violences  sur 
les  personnes,  fausse  monnaie,  faux  en  écriture  pu- 
blique, banipieroute  frauduleuse,  incendie,  etc. 

Elle  juge  en  outre,  à  litre  exceptionnel,  les  voies  de 
fait  en\ers  les  mendjres  d'une  maison  souveraine 
allemande  et  ((  les  attentats  contre  un  membre  d'une 
assemblée  législative,  à  l'effet  de  l'empêcher  de  voter 
ou  de  siéger  »,  bien  que  la  peine  ne  dépasse  pas  cinq 
aimées  de  travaux  forcés. 

La  Cour  d'assises  est  une  juridiction  périodique. 

Elle  siège,  en  général,  au  chef-lieu  du  tribunal  ré- 


158  ALLEMA(iNE 

gional,  mais  les  ressorts  de  plusieurs  tribunaux  régio- 
naux peuvent  être  réunis  en  un  seul  ressort  de  Cour 
d'assises, 

La  Cour  d'assises,  [SchwurgericJd),  se  compose  d'un 
président  et  de  deux  assesseurs,  d'uno  part,  et  de  douze 
jurés,  d'autre  part. 

Lo  président  est  nommé,  pour  cliacpie  session,  par 
le  premier  président  du  Tribunal  supérieur  ;  il  est 
choisi,  indistinctement,  parmi  les  membres  du  Tri- 
bunal supérieur  on  des  tribunaux  régionaux  dépendant 
du  Tribunal  supérieur. 

Les  assesseurs  appartiennent  au  Tribunal  régional 
et  sont  désignés  par  le  président  de  ce  siège. 

L'institution  de  la  Cour  d'assises  repose  sur  la  dis- 
tinction traditionnelle  du  fait  et  du  droit,  sur  la  divi- 
sion du  procès  criminel  en  deux  ordres  de  questions, 
résolues,  les  unes  par  les  jurés,  les  autres  par  les  magis- 
trats. Les  membres  judiciaires  de  la  Cour  d'assises 
tranchent  tontes  les  questions  de  droit  et  de  procédure 
et  appliquent  la  peine  ;  les  jvirés  n'ont  à  résoudre  que 
la  question  de  fait. 

Le  chef  du  jury,  (Ofe^r/no/i/i)  n'est  pas,  en  Allemagne 
comme  chez  nous,  le  premier  juré  désigné  par  le  sort  ; 
il  est  élu  par  ses  collègues  à  la  majorité. 

Le  vote  n'est  pas  secret,  il  est  précédé  d'une  délibé- 
ration. La  déclaration  de  culpabilité  doit  être  rendue 
à  une  majorité  supérieure  à  sept  voix,  c'est-à-dire 
réunir  ini  mininuim  de  huit  voix  siu*  douze.  Le  jurv, 
en  déclarant  la  culpabilité,  a  le  droit  de  proclamer 
l'existence  de  circonstances  atténuantes  dont  l'elTet  est 
d'abaisser   le   taux   de   la  peine   fixée  par  la  loi.   La 
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simple  majorité  suffit  pour  le  refus  des  circonslances 
atténua  nies. 

iVucune  condition  de  cens  ou  de  capacité  spéciale 
n'est  exigée  des  jurés.  Tout  citoyen  allemand,  âge  de 
3o  ans  et  jouissant  de  ses  droits  civiques,  est  considéré 
connne  apte  à  concourir  à  la  justice  criminelle.  Cinq 
listes  assurent  le  recrutement  du  jury  : 

n  l  ne  liste  générale,  (l'rlisle),  dressée  dans  laconi- 
minie  et  se  confondant  avec  celle  établie  pour  les  éche- 
vins  ; 

6y  Une  liste  de  présentation,  [l^orschlagsUste),  dressée 
au  tribunal  de  bailliage  ; 

cj  Une  liste  annuelle,  (Jahresliste),  dressée  au  tri- 
bunal régional  ; 

dj  Une  liste  de  session,  (Sprachlisle),  composée  de 
3o  noms  tirés  au  sort  par  le  président  du  tribunal  ré- 
gional ; 

e)  Une  liste  de  jugement,  [Gescluvorenenbank),  spé- 
ciale à  cliaque  anViire  et  composée  de  douze  noms  tirés 
au  sort  en  audience  publique  par  le  président  de  la 
Cour  d'assises. 

Ainsi,  c'est  tout  à  la  fois  la  sélection  et  le  tirage  au 
sort  qui  assurent  la  formation  des  listes  de  jinés.  Le 
clioix  est  confié  successivement  aux  membres  des 
assemblées  électives  et  aux  membres  de  la  magistra- 
ture. Cette  dernière  a  une  action  prépondérante. 

La  juridiction  de  la  Cour  d'assises  est  regardée  en 
Allemagne  comme  une  juridiction  en  quelque  sorte 
exceptionnelle,  à  cause  de  l'élévation  de  la  peine  qui 
fixe  sa  compétence.  La  tendance  manifeste  des  juristes 
est  de  préparer  la  substitution  graduelle  de  l'échevi- 
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nage  au  jury  qui,  suivant  la  parole  du  docteur 
Leonliardt,  est  «  une  inslltution  qui  penche  vers  le 
déclin  de  sa  vie,  tandis  qu'à  l'aurore  apparaissent  les 
éclicvins  ». 

Les  décisions  rend\ies  en  matière  criminelle  par  les 
ti'ibunaux  régionaux  et  par  les  Cours  d'assises  ne  peu- 
vent être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  on  révi- 
sion, fondé  sur  une  prétendue  violation  de  la  loi. 

Le  recours  en  révision  est  porté,  soit  devant  le  Tri- 
bunal supérieur,  soit  devant  le  Tribunal  de  l'Empire. 

Il  est  porté  devant  le  Ti'ibunal  supérieur,  s'il  est 
fondé  sur  la  violation  d'une  règle  de  droit  local,  et 
devant  le  Tribunal  de  l'Empire,  s'il  est  fondé  sur  la 
violation  d'une  loi  fédérale. 

Le  juge  du  recours  en  révision  peut,  après  cassa- 
tion, soit  prononcer  le  renvoi  à  une  auti'C juridiction 
de  mémo  ordre  que  celle  ayant  rendu  la  décision  atta- 
quée, soit  statuer  directement,  en  fait  et  en  droit, 
lorsque  la  décision  doit  être  <(  aussi  favorable  que 
possible  à  l'accusé  ».  Il  en  est  ainsi  lorscju'il  y  a  lieu 
de  prononcer  l'acquittement  et  la  cessation  des  pour- 
suites, lorsc^ue  le  fait  poursuivi  est  frappé  par  la  loi 
d'une  peine  fixe  et  invariable,  lorsque  le  tribunal  est 
d'avis,  d'accord  avec  le  ministère  public,  de  pronon- 
cer le  minlinuin  de  la  peine. 

Outre  le  droit  d'examiner  les  pourvois  en  révision, 
sous  les  distinctions  que  nous  avons  indiquées,  le  Tri- 
bvmal  supérieur  et  le  Tribunal  de  l'Empire  sont 
investis,  eu  matière  criminelle,  de  prérogatives  impor- 
tantes. 
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Si  le  iiiiiiislorc  public,  au  cas  de  drlil  ou  de  crime 
dénonces,  demeuro  dans  une  inaction  injustifiée,  le 
Tribunal  supérieur  peut,  iniv  le  vu  du  dossier  et  après 
enquête,  ordonner  impérativcnicnl  des  poursuites. 

Quant  au  Tribunal  de  l'Empire,  en  dehors  de  ses 
attributions  de  Cour  régulatrice  au  point  de  vue  de 
l'unité  de  droit  et  de  jurisprudence,  il  est  spécialement 
chargé  de  réprimer  les  crimes  qui  menaceraient  «  la 
sûreté,  l'unité  et  l'intégrité  de  l'Empire  allemand  ». 

En  qualité  de  Haute-Cour  de  Justice,  il  est  seul 
compétent  pour  juger  les 'crimes  de  trahison  contre 
l'Empire  et  l'Empereur,  complots  ayant  pour  objet 
d'assassiner  l'Empereur,  de  le  faire  prisonnier,  de  le 
livrer  à  l'ennemi  ou  de  le  rendre  incapable  de  gouver- 
ner, de  changer  violemment  la  Constitution,  d'incorpo- 
rer violemment  à  un  Etat  étranger  une  partie  du  terri- 
toire allemand  ;  intelligences  avec  un  Etat  étranger, 
afin  de  l'engager  à  déclarer  la  guerre  à  l'Empire  ;  fait 
de  prendre  du  service  dans  vme  armée  ennemie,  de 
rester,  après  déclaration  de  guerre  avec  l'Allemagne, 
au  service  de  la  puissance  ennemie  ;  fait  de  prêter 
assistance  à  l'armée  ennemie  ou  de  porter  préjudice 
aux  troupes  de  l'Empire  ;  fait  de  communiquer  à  un 
Etat  étranger  des  plans  de  forteresse  ou  des  secrets 
d'Etat,  etc.  (Code  pénal,  articles  80-92). 

Le  Tribunal  de  l'Empire  juge  sans  assistance  de 
jurés;  c'est  comme  une  mise  hors  la  loi  pour  les 
crimes  politiques  punis  de  la  peine  de  mort  ou  de  la 
peine  des  travaux  forcés. 

Un  amendement  soumis  au  Reichslag  avait  demandé 
la  formation  d'un  grand  jury,  composé,  soit  de 
II  11 
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80  membres  du  Parlement,  soit  des  jurés  du  lieu  où 
siégerait  le  Tribunal  de  l'Empire.  L'amendement  a  été 
écarté  sur  l'insistance  des  Commissaires  fédéraux,  qui 
ont  énergiquement  refusé  de  laisser  juger  les  crimes 
connais  contre  l'Empire  par  des  jurés  qui  pourraient 
être  ((  les  adversaires  de  l'unité  allemande  ». 

Lorsque  le  Tribunal  de  l'Empire  est  appelé  à  siéger 
comme  Ilaule-Cour  de  Justice,  un  (Conseiller,  désigné 
par  le  Premier  Président,  est  cliargé  de  l'inslruclion  ; 
la  première  Cbambre  criminelle  fait  fonction  de  Cham- 
bre du  Conseil  ;  la  deuxièrhe  et  la  troisième  Chambre 
réunies  rendent  l'arrêt. 

Auprès  des  juridictions  civiles  ou  répressives  dont 
nous  venons  de  résumer  les  allribvitions,  le  pouvoir 
exécutif  est  représenté  par  le  ministère  public,  {Slaats- 
amvaltschaft).  Les  officiers  du  ministère  public  sont, 
en  Allemagne  comme  en  France,  les  agents  et  les 
représentants  de  l'Etat,  mais  le  lien  de  subordination 
qui  les  rattache  au  gouvernement  est  plus  étroit  dans 
l'organisation  judiciaire  allemande  que  dans  la  nôtre. 
Non  seulement  ils  sont  obligés  d'exercer  les  actes  de 
poursuite  qui  leur  sont  prescrits,  mais,  à  l'audience 
comme  hors  de  l'audience,  ils  sont  tenus  d'obéir  à 
leur  chef  hiérarchiqvie  et  de  soutenir  les  conclusions 
qui  leur  sont  imposées.  Le  droit  germanique  ignore  la 
vieille  maxime  qui  fait  honneur  à  notre  droit  français  : 
((  Si  la  plume  est  serve,  la  parole  est  libre.  »  Il  importe, 
au  surplus,  d'ajouter  qu'en  Allemagne  les  attributions 
du  ministère  public  sont  presque  exclusivement  res- 
treintes à  la  direction  de  la  justice  criminelle.  Il  n'in- 
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t<M-vKMit  guère  au  civil  que  dans  les  causes  intéressant 
l'Etat  ou  la  capacité  des  personnes,  les  procès  de 
divorce,  de  séparation  de  corps,  les  demandes  en 
nullité  de  mariage. 

Les  officiers  du  ministère  public  se  divisent  en  deux 
catégories  :  les  procureurs  de  bailliage  et  les  procu- 
reurs d'Etat,  qui  sont  attachés  aux  tribunaux  supé- 
rieurs et  régionaux  et  assurent  le  service  des  Cours 
d'assises.  Les  procureurs  de  bailliage  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  des  membres  réguliers  et  permanents 
du  ministère  public.  Ils  ne  sont  soumis  à  aucune  con- 
dition de  capacité.  Ce  sont,  en  général,  des  fonction- 
naires de  la  police  ou  des  services  administratifs,  dési- 
gnés par  le  Procureur  d'Etat  près  le  Tribunal  supérieur. 

ils  sont  nommés  auf  ]Mdei'rnf,  c'est-à-dire  cpi'ils 
sont  révocables  ad  nulam. 

Les  Procureurs  d'Etat  sont  choisis  dans  tous  les 
Etats  par  le  souverain  local,  par  l'Empereur  dans 
l'Alsace-Lorraine,  territoire  d'Empire,  et  par  le  Sénat 
dans  les  villes  Hanséaticjues, 

Ce  sont,  nous  ne  saurions  trop  insister  à  cet  égard, 
dos  i'onclionnairos  de  l'Etat,  {Slaalsbeainlé),  ce  ne  sont 
pas,  à  proprement  parler,  des  magistrats  (/?tc/t/er/{c/ie). 
Bien  qu'ils  soient  soumis  aux  mêmes  conditions  de 
recrutement  que  les  magistrats  du  siège,  ils  n'ont  ni 
les  mêmes  droits  ni  les  mêmes  garanties.  Au  lieu  de 
rinamovibilllé,  qui  couvre  les  juges,  ils  ne  peuvent, 
au  point  de  vue  disciplinaire,  revendiquer  d'autres 
mesures  de  protection  que  celles  organisées  au  prolit 
des  fonctionnaires  de  l'Empire  (i). 

(i)  Voir  chapitre  ii,  page.  67, 
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Le  ministère  public  Psl  indopcndanl  des  tribiiiiaiix, 
mais  il  n'a  sur  les  juges  ni  anlorilé  ni  clioit  de  sur- 
veillance. 

Il  forme,  dans  chaqvie  Etat  confédéré,  un  corps 
distinct,  indivisible  et  hiérarcliiqucmcnt  constitué.  Le 
cbcf  suprême  du  ministère  public  tîst  le  Ministre  de  la 
Justice.  Son  délégué  est  le  Procureur  supérieur  d'Etat, 
(Oberstaatsamvalt),  dont  les  attributions  rappellent 
celles  de  nos  procureurs  généraux,  et  qui  a,  sous  son 
contrôle,  pour  toute  1  étendue  du  ressort  du  Tribunal  • 
supérieur,  les  procureurs  d'Etat  régionaux  et  les 
procureurs  de  bailliage. 

Le  parquet  d'un  tribunal  se  compose,  suivant  son 
importance,  d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

Le  cbef  du  parquet  régional,  avec  le  titre  de  Premier 
Procureur  d'Etat,  (Erster  Slaatsanwalt),  est,  en  droit, 
seul  chargé  des  fonctions  du  ministère  publfc  ; 
les  autres  Procureurs  d'Etat  ne  sont  que  ses  subs- 
tituts. 

11  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  qu'un  personnel 
distinct  soit  attaché  à  chaque  tribunal.  Le  même  Pro- 
cureur peut  être  chargé  de  représenter  le  ministère 
public  devant  plusieurs  tribunaux. 

A  côté  du  ministère  public  de  chaque  Etat  confé- 
déré, un  ministère  public  a  été  institué  auprès  du  Tri- 
bunal de  l'Empire.  Il  se  compose  d'un  Procureur 
supérieur  de  l'Empire,  ÇOherreiclisanirnlt) ,  et  de  Pro- 
cureurs d'Empire. 

Les  membres  du  ministère  public  fédéral  sont  sou- 
mis a  l'autorité  du  Chancelier  de  l'Empire.  Ils  n'ont 
aucun  droit  de   surveillance  sur   les  procureurs   des 
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Etals  confédérés.  Ils  sont  nommés  par  l'Empereur,  sur 
la  présentation  du  liundesrath. 

De  minutieuses  précautions  sont  prises  en  Allemagne 
pour  assurer  le  recrutement  d'une  magistrature  éclai- 
rée, joignant  la  pratique  des  affaires  aux  connaissances 
théoriques.  Les  règles  d'admission  aux  fonctions  judi- 
ciaires ne  sont  pas  partout  identiques,  mais  la  plupart 
des  épreuves  auxquelles  sont  astreints  les  futurs  magis- 
trats en  Prusse  sont  généralement  exigées  dans  les 
autres  Etats  confédérés. 

Elles  sont  intéressantes  à  suivre. 

Le  candidat  qui  se  destine  à  la  magistrature  doit 
avoir  pris  ses  grades  universitaires  et  avoir  étudié 
le  droit  pendant  trois  années  au  moins.  Il  subit 
ensuite  deux  examens  professionnels,  entre  lesquels  se 
place  un  noviciat. 

Le  premier  examen  a  pour  but  de  constater  les 
connaissances  juridiques  du  candidat.  11  roule  sur 
toutes  les  matières  de  l'enseignement  doctrinal  qu'il  a 
reçu  à  l'Université  :  droit  public  et  privé,  histoire  du 
droit  et  sciences  politiques,  [Staalswissenschafleii).  C'est 
un  examen  à  la  fois  écrit  et  oral. 

Le  candidat  admis  est  nommé  rôKrenda'iTcilîeferen- 
ilar),  par  le  Premier  Président  du  Tribunal  supérieur 
et  il  prèle  .serment.  Il  entre  au  service  de  l'Etal  et 
appartient  désormais  à  l'administration  de  la  Justice. 
La  vie  publique  conunence  pour  lui. 

Le  stage  est  de  quatre  années. 

Le  lléférendaire  est  attaché  successivement  :  six 
mois  H  un    tribunal  de  bailliage,  im  an  à  un  tribunal 
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régional,  quatre  mois  au  jiarquel  d'un  Procureur 
d'Etal,  six  mois  au  Cabinet  d'un  avocat  en  renom,  un 
an  de  nouveau  à  un  tribunal  de  bailliage  cl  six  jnois 
à  un  tribunal  supérieur.  11  s'initie  ainsi  à  tous  les 
services  judiciaires. 

Pendant  le  stage,  sous  la  surveillance  générale  du 
président  du  tribunal  et  sous  la  direction  spéciale  d'un 
juge,  maissans  pouvoir  propre,  le  Référendaire  est  asso- 
cié à  tous  les  actes  des  diverses  juridictions.  Il  assiste  aux 
audiences,  il  prend  part  aux  délibérés,  mais  avec  voix 
consultative  seulement  ;  il  préparc  des  rapports,  des 
ordonnances,  des  projets  de  jugement  ;  il  fait  fonction 
de  greffier  ;  il  est  chargé  de  défenses  d'office.  Service 
de  l'audience,  enquête,  instruction,  service  des  par- 
c[uels,  des  bureaux  judiciaires,  des  greifes,  ministère 
de  l'avocat,  rien  ne  doit  lui  échapper. 

Le  stage  terminé,  après  avoir  ainsi  li'avcrsé  la  vie 
du  Palais,  le  Uéférendaire  dont  l'exislence  a  été  recon- 
nue d'une  dignité  irréprochable,  subit  «  le  grand 
examen  d'Etal,  (die  grosze  Sktalspvûfiuuj)  ».  11  est  passé 
devant  une  commmission  spéciale,  {Justizpriifungs- 
kommission),  formée  de  hauts  magistrats  et  de  profes- 
seurs, et  se  compose  d'une  série  dépreuves  écrites  et 
orales,  destinées  à  prouver  que  le  candidat  joint,  d'une 
façon  désormais  conq^lète,  l'expérience  de  la  pratique 
aux  connaissances  doctrinales. 

Le  Référendaire  est  alors  nommé  ((  assesseur  de  jus- 
tice »,  {^Gerl.chlsassessor),  \)ixv  le  Ministre  et  attaché  à  un 
tribunal  où  il  a  le  droit  de  vote  dans  les  alïaircs  seule- 
ment pour  lesquelles  il  est  chargé  du  rapport,  en  at- 
tendant   qu'il   soit    nonnné,    d'une    façon   définitive, 
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juge  OU  membre  du  panjuel.  il  a  l'ait  sou  éducatiou 
profossiouiiolle  coiuplèle  el  il  ne  l'a  point  faite,  comme 
parfois  nos  juges  suppléants,  au\  dépens  du  justi- 
ciable. Il  serait  superflu  d'insister  sur  les  mérites  d'vui 
sendjlable  mode  de  recrutement  de  la  magistrature, 
comparé  à  celui  qui  se  borne  à  exiger  des  candidats 
aux  fonctions  judiciaires  la  facile  concpiète  du  diplôme 
de  licencie  en  droit  et...  des  recommandations  parle- 
mentaires. 

Si  rAllemagnc  se  préoccupe  d'exclure  le  favoritisme 
des  nominations  jiidiciaires,  elle  n'est  pas  moins  sou- 
cieuse d'a\oir  une  magistrature  indépendante.  Les  ma- 
gistrats du  siège  sont  inamovibles.  Aucune  restriction 
ne  peut  être  apportée  à  ce  principe  fondamental,  qui 
domine  les  législations  particulières  de  tous  les  Etals 
confédérés  ;  mais,  comme  contre-poids  à  la  protection 
nécessaire  de  l'inamovibilité,  des  règles  étroites  de  dis- 
cipline assurent  la  stricte  observation  des  obligations 
professionnelles. 

Le  pouvoir  disciplinaire  n'appartient,  en  aucun  cas,. 
au  Gouvernement;  le  pouvoir  judiciaire  est  seul  gar- 
dien de  la  dignité  de  ses  membres. 

Partout  une  enqviète  contradictoire  précède  la  déci- 
sion à  rendre. 

Sauf  en  Saxe  el  en  Alsace-Lorraine,  il  n'existe  pas 
de  «  limite  d'âge  »  pour  les  magistrats  allemands.  On 
a  craint  que,  dans  la  pensée  d'éloigner  du  prétoire  des 
Infirmes,  on  ne  risquât  de  frapper  aveuglément  la 
vieillesse  expérimentée  et  savante.  C'est  le  pouvoir  ju- 
diciaire qui  prononce  la  mise  à  la  retraite,  après  des 
invitations  discrètes,  qui  permettent  à  l'intéressé  d'évi- 
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tci'  un  débat  pénible.  La  législation  associe,  clans  vinc 
sage  mesure,  les  garanties  et  les  égards  auxquels 
les  magistrats  ont  droit  avec  les  nécessités  du  service, 
qui  réclame  des  juges  valides. 

La  pension  de  retraite  est  élevée  et  son  élévation  fa- 
cilite la  mise  à  la  retraite  volontaire  des  magistrats  âgés 
ou  inQrmes.  Aucune  retenue  n'est,  en  général,  prati- 
quée sur  les  émoluments.  Le  versement  de  la  pension 
pèse  entièrement  sur  l'Etal. 

Le  traitement  d'activité  n'est  pas  établi  partout  d'une 
façon  uniforme,  mais  il  est  toujours  calculé  de  façon  à 
permettre  au  magistrat  de  vivre  lionorableinent.  Dans 
les  grades  inférieurs  tout  au  moins,  il  dépasse  les  émo- 
luments alloués  en  France.  C'est  ainsi  que  les  jiiges  de 
bailliage,  par  exemple,  reçoivent  de  3ooo  francs  à 
7500  francs. 

Le  traitement  ne  dépend  pas  de  la  résidence.  Si  l'on 
excepte  Berlin,  aucune  dilférence  n'est  l'aile  entre  les 
magistrats  de  même  ordre,  à  raison  de  l'importance  du 
siège.  Afin  de  réfréner,  autant  que  possible,  le  désir 
d'avancement,  constituant  sans  contredit  le  plus  grave 
péril  au(|uel  soit  exposée  l'indépendance  du  juge,  les 
Allemands  ont  organisé  aulomaliquemenl.  en  quelque 
sorte,  ravancement  sur  place.  Les  magistrats  peuvent 
recevoir,  en  conser\ant  leurs  fonctions,  soit  un  grade 
supérieur,  connue  celui,  par  exenqile,  de  conseiller, 
conféré  à  un  juge  d'un  tribunal  régional  ou  même 
d'un  tribunal  de  bailliage,  soit  une  augmentation  de 
Iraitement. 

Cet  avancement,  au  lieu  de  dépendre  du  bon  plaisir 
du  Souverain,  est    régi    par  des    règles  lixes.  II  est  ac- 
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cordé  propoiiionncllcmciil  au  nombre  craunées  de  ser- 
vices ou  à  l'ancicmiclé  dans  l'ordre  du  tableau,  à  me- 
sure (jue  des  vacances  se  produisent. 

En  deliors  des  tribvuiauv  judiciaires,  on  trouve,  dans 
quelques  Etats  de  l'Alleniagne,  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, se  composant  de  représentants  de  l'administra- 
tion autonome,  [Selhslverwaltimg) ,  c'est-à-dire,  en  géné- 
ral, d'agents  élus  par  les  habitants.  L'organisation  et  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  sont  restées  en 
deliors  de  la  législation  fédérale,  mais  celle-ci  formule 
deux  règles  essentielles, 

La  premièi'e,  conforme  à  une  vieille  tradition  du 
droit  germanique,  est  que  «  la  voie  de  droit,  »  [Rechls- 
wecj),  est  ouverte  contre  tout  fonctionnaire  administra- 
tif, sans  qu'il  soit  nécessaire,  pour  actionner  un  fonc- 
tionnaire, d'obtenir  une  autorisation  préalable. 

La  seconde,  c'est  qu'au  cas  de  conflit  entre  les  auto- 
rités et  juridictions  administratives  et  les  tribunaux  ju- 
diciaires, le  conflit  est  réglé,  soit  par  le  Tribunal  de 
l'Empire,  soit  par  une  Cour  spéciale,  dont  tous  les 
membres  doivent  être  inamovibles  et  dont  la  moitié  au 
moins  doit  être  empruntée  ((  à  la  magistrature  supé- 
rieure des  tribunaux  judiciaires  ». 

L'avocat  allemand  est  à  la  fois  avocat  et  avoué.  Il  oc- 
cupe pour  les  parties,  prépare  les  actes  de  procédure  et 
plaide  à  l'audience. 

Comme  avoué,  il  ne  peut  occuper  que  devant  le  tri- 
bunal près  lequel  il  est  inscrit;  comme  avocat,  il  est  au- 
torisé à  plaider  devant  tous  les  tribunaux  allemands. 


170  ALLEMAGNR 

C'est  dans  une  pensée  d'économie  au  bénéfice  des 
plaideurs  que  le  cumul  de  la  poslulalion  et  de  la  plai- 
doirie a  été  admis  en  Allemagne. 

Un  tarif,  fixé  par  la  loi  fédérale,  réglemente  les  dé- 
bours   et  lionoraires  des  avocats. 

Les  avocats  d'un  même  barreau  élisent  pour  (piatre 
ans  un  conseil  de  discipline,  (Vorsland),  comprenant  de 
Ç)  à  i5  membres,  et  se  renouvelant  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  Le  Conseil  choisit  un  président,  un  >ice-pré- 
sident,  un  secrétaire  et  un  secrétaire  adjoint.  Il  est 
chargé  de  l'aduiinistralion  de  l'Ordre.  Ses  décisions 
peuvent  être  déférées  au  Tribunal  supérieur. 

Les  décisions  des  tribunaux  sont  consignées  sur  les 
registres  des  Greffiers,  (Gerichlsschreibcr)  qui  sont 
(c  les  témoins  de  la  justice  ».  Les  greffiers  ne  sont 
pas,  connue  en  France,  des  officiers  propriétaires 
de  leur  charge,  mais  des  fonctionnaires  louchant 
un  traitement  fixe  et  versant  au  Trésor  l'émolument 
des  actes  qu'ils  reçoivent.  Des  conditions  rigou- 
reuses de  cajîacité  sont  exigées  d'eux  :  ils  ne  peuvent 
être  nommés  qu'après  avoir  subi  un  examen  profession- 
nel et  im  stage. 

Enfin,  l'exécution  des  décisions  des  tribunaux  est 
assurée  par  les  huissiers,  (GerichtsvoUzicher) ,  qui  sont 
chargés  des  citations  cl  significations.  Eux  aussi,  sont, 
non  des  olïïciers  ministériels  propriétaires  de  leur 
charge,  mais  des  fonctioniiaires.  Ils  reçoivent  générale- 
ment un  traitement  fixe.  S'ils  sont  rémunérés  par  les 
émoluments  des  actes  qu'ils  dressent, un  minimum  leur 
est  assuré  et  payé  par  l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  des 
produits.  Celle  disposition  assure  leur  existence  et,  en 
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uièine  loinp.s,  a  pour  Iml  de  remédier  aux  abus  aux- 
(|iiels,  sous  la  pression  des  nécessites  de  la  vie,  les  huis- 
siers peu  occupés  povu'raient  être  entraînés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions. 

Nous  nous  sommes  efforcé  de  résumer,  dans  ses 
lignes  essenlicllcs,  l'organisation  judiciaire  allemande. 
Elle  mérite  d'être  étudiée  attentivement.  Les  disposi- 
tions relatives  aux  conditions  de  capacité  et  au  mode 
de  recrutement  des  magistrats,  à  la  compétence  des 
tribunaux,  à  la  participation  des  citovens  à  l'œuvre  de 
la  justice,  à  l'organisation  des  ofiiccs  ministériels, cons- 
tituent autant  de  solutions  nouvelles  qu'il  est  intéres- 
sant de  connaître  et  dont  on  pourrait,  avec  profit,  s'ins- 
pirer. 


ÉTATS  CONFÉDÉRÉS 


ROYAUME  DE  PRUSSE 


LA  CONSTITUTION 


Le  rovaumo  do  Prusse,  tel  que  l'avaicnl  conslilué 
SCS  fondateurs,  Frédéric-Guillaume  I*""  et  Frédéric  II, 
élall  une  monarchie  militaire  et  absolue.  ((  Tous  les 
droits  cl  devoirs  de  l'Etat  envers  les  citoyens,  déclarait 
le  Code  prussien  de  1 79/1,  sont  réunis  dans  les  mains 
d\i  Chef  de  l'Etat.  »  La  Société  était  ofliciellement  par- 
tagée en  trois  classes,  nobles,  bourgeois  et  paysans. 
Toutes  les  fonctions  publiques,  tous  les  grades]  de 
l'armée  étalent  réservés  aux  nobles.  Les  seigneurs 
avalent  le  droit  de  police  et  de  justice  sur  les  habitants 
de  leurs  domaines.  Ce  régime  politique  fut  jvigé  res- 
ponsabh'  des  désastres  que  subit  la  Prusse  en  1806. 
Deux  grands  ministres,  Stein  et  Hardenberg,  pour 
relever  le  royaume  ruiné  par  l'invasion  française^ 
s'altacbèrcnt  a  à  établir  les  principes  démocratiques 
dans  un  Etat  monarchique  ».  L'organisation  oftlciellc 
de  la  Société  en  classes  fut  abolie.  Pour  rendre  les 
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sujets  plus  ca]wbles  de  contribuer  au  bien  de  l'Etat, 
on  leur  assura  la  liberté  et  l'égalité  privées  ;  pour  les 
intéresser  à  la  vie  publique,  on  les  admit  à  prendre 
part  à  l'administration  locale.  Dans  chaque  ville,  on 
créa  un  conseil  de  députés  de  la  ville,  élu  par  les 
habitants  possessevu's  d'un  immeuble  ou  d'un  revenu 
déterminé,  avec  vm  conseil  exécutif  ou  Mtujislrat,  et 
l'on  organisa  des  Etats  provinciaux  où  les  délégués 
des  villes  seraient  appelés  à  siéger  à  côté  des  possesseurs 
de  biens  nobles.  Le  complément  de  ces  institutions 
devait  être,  d'après  la  loi  du  23  mai  181 5,  ((  une 
diète  centrale  avec  voix  consultative  sur  les  questions 
concernant  l'état  des  personnes,  la  propriété  et  les 
impôts  ».  Les  promesses  contenues  dans  cette  loi  res- 
tèrent lettre  morte  jusqu'en  1847.  A  cette  date,  le  Roi 
Frédéric  Guillaume  II  convoqua  à  Berlin  le  Landtag 
uni,  [der  Vereinigte  Landlag)  compose  des  délégués  des 
Dictes  provinciales.  Il  les  divisa  en  deux  Chambres,  la 
CiUrie  des  Seigneurs  et  celle  des  Trois  Etats,  (îhevaliers, 
\  illes  et  Communes  rurales,  et  leur  annonça  l'inten- 
tion de  les  consulter  quand  il  le  jugerait  convenable, 
.sans  jamais  être  lié  par  leurs  avis.  «  \ous  n'avez  pas 
à  représenter  des  opinions,  leur  déclara-t-il,  mais  seu- 
lement à  m'apporter  des  vœux...  Je  ne  permettrai 
jamais  qu'un  morceau  de  papier  vienne  s'interposer 
entre  le  Seigneur  Dieu  d'en  haut  et  moi  et  prétende  me 
gouverner  par  ses  paragraphes  à  l'instar  d'une  seconde 
Providence.  »  Les  oi'donnances  du  3  février  18^7  qui 
avaient  institué  le  Landtag  uni  n'en  avaient  pas  moins 
éveillé  des  aspirations  et  des  espérances  que  le  Roi 
devait  être  impuissant  à  réfréner.  Vainement  il  ajourna 
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l'Asscinblée  qui  réclamait  la  convocation  ivyiiliôre  et 
périodique  d'un  l*arlemont  reciiilé  par  le  sullVage 
universel  à  deux  degrés  ;  la  révolution  éclata  à  licrlin 
en  1848,  l'obligea  à  rappeler  le  Landtag  uni  et 
à  promettre  «  de  vraies  institutions  constitution- 
nelles a\ec  responsabilité  des  ministres  et  égalité  des 
droits  civils  et  politiques  ».  Une  Assemblée  nationale 
de  /lo:?  membres,  élue  par  le  sufTrage  universel  à  deux 
degrés,  à  raison  d'un  électeur  du  second  degré  par 
5oo  âmes  et  d'un  député  par  cercle,  élabora  une  cons- 
titution, calquée  sur  celle  de  la  Belgique.  Cette  cons- 
titution consacrait  toutes  les  libertés  inscrites  dans  le 
droit  public  belge,  remettait  le  pouvoir  législatif  à 
deux  assemblées  élues  par  le  suffrage  universel  indirect, 
organisait  la  responsabilité  ministérielle,  reconnaissait 
rm  simple  veto  suspensif  au  Roi  et  lui  imposait  l'obli- 
gation de  prêter  serment  de  fidélité  aux  institutions 
parlementaires.  Pas  plus  que  le  Parlement  germanique 
réuni  en  même  temps  à  Francfort,  l'Assemblée  natio- 
tionale  de  Berlin  n'était  capable  d'imposer  ses  volontés. 
Ayant  refusé  de  se  transporter  de  Berlin  à  Brande- 
bourg «  pour  se  soustraire,  connue  le  demandait  le 
message  royal,  aux  soulèvements  séditieux  de  la  capi- 
tale »,  elle  fut  expulsée  par  le  fcld-maréclial  Wrangel 
du  théâtre  de  Berlin,  où  elle  tenait  ses  séances  sous  la 
protection  de  la  garde  nationale.  Le  Roi  prononça  la 
dissolution  de  l'Assemblée  et,  en  vertu  de  son  autorité 
souveraine,  promulgua  une  Constitution  oclroyée,  en 
ajoutant  qu'elle  serait  soumise  à  une  révision  par  voie 
législative  ».  Celle  Constitution,  octroyée  par  le  Roi 
sans  l'avis  des  représentants  de  la  Nation,  est  devenue 
II  12 
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(léfinllivc,  après  révision  par  k'S  deux  Cliainhrcs  qu'elle 
avait  insliluécs,  le  Ai  janvier  i85o.  Elle  est  rc!?léc, 
sauf  de  légères  niodilicalions,  la  loi  loiidaineulale  de 
la  Prusse  (i). 

La  Conslilulion  de  i85o  proclame  le  respect  de  la 
liberté  individuelle,  rinviolabillté  du  domicile,  du 
droit  de  propriété,  du  secret  des  lettres,  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  leur  admissibilité  aux  fonctions 
publiques,  sans  distinction  de  naissance  et  de  cidlc, 
la  liberté  absolue  de  conscience,  le  dioit  de  réunion, 
de  pétition  el  d'association. 

((  Tout  Prussien  a  le  droit  de  manifester  librement 
sa  pensée  par  la  parole,  l'écriture,  l'impression  et  le 
dessin.  La  censure  ne  peut  èlrc  établie.  Toute  restric- 
tion à  la  liberté  de  la  presse  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  mesure  législative  (2).  » 

«  Tous  les  Prussiens  ont  le  droit,  sans  autorisation 
préalable,  de  se  réunir  publiquement  el  sans  armes 
dans  nu  local  clos  et  couvert  (3).  » 

«  Tous  les  Prussiens  ont  le  droit  de  former  des 
associations  dont  le  but  n'est  pas  contraire  aux  lois 
pénales.  Des  associations  politiques  peuvent  être  sou- 

(i)  La  Constitution  du  royaume  de  Prusse  ne  comprend 
jias  moins  de  ik)  articles  groupés  sous  les  titres  suivants  : 

1.  Du  territoire  de  l'Etat  ;  IL  Des  droits  des  Prussiens  ; 
IIL  Du  Roi  :  IV.  Des  Ministres  ;  Y.  Des  Chambres;  VI.  Du 
pouvoir  judiciaire  ;  \  IL  Des  fonctionnaires  de  l'ordre  extra- 
judiciaire;  ^  IIL  Des  finances  ;  IX.  Des  communes,  cercles, 
districts  et  provinces;  Dispositions  générales,  dispositions 
transitoires. 

(2)  Article  27. 

(3)  Article  a(). 
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mises  à  des  icslriclions  ou  à  dos  proliibilions  Icnipo- 
rairos  par  mesure  Icgislalivc  (i  i.  » 

La  Conslilution  déclare  que  «  le  sorxicc  iiiililairc 
est  obllj^Mloire  pour  tous  les  citoyens  »  (2)  et  elle  con- 
sacre le  principe  de  l'enseignement  primaire  obli- 
gatoire. 

«  Il  sera  ouvert  des  écoles  publiques  pour  l'instruc- 
tion de  la  jeunesse.  Les  parents  et  tuteurs  ne  peuvent 
laisser  leurs  parents  et  pupilles  manquer  de  l'iuslruc- 
tion  prescrite  pour  les  écoles  publiques.  »  (8) 

\u  point  d(;  vue  politique,  la  Constitution  institue 
le  régime  représenlatil',^  mais  sans  reconnaître  aux 
Cbambres  les  prérogatives  dont  l'ensemble  forme, 
suivant  le  droit  public  moderne,  le  régime  parle- 
mentaire. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  «  conjointement  »  (/|) 
par  le  Koi,  la  Cliand)rc  des  Seigneurs  ( HciTcnliaiis)  et 
la  Cbamljrc  des  Députés  (Ifaas  der  Abgeordnelen). 

«  L'accord  du  lloi  et  des  deux  Cbambres  est  indis- 
pensable pour  la  confection  des  lois.  »  (.">) 

La  Cbambre  des  Seigneurs  est  composée  de  membres 
liércditaires  et  de  meuïbres  nommés  à  vie  par  le  Roi. 

La  Cbambre  des  Députés  se  compose  de  302  membres, 
nommés  par  le  suffrage  universel  à  deux  degrés,  mais 
avec  vme  législation  électorale  combinée,  nous  le 
verrons,  de   façon   à   réduire  au  minimum    l'înlluencc 


(1)  Article  .'?o. 

(2)  Article  3.'j. 
Cî)  Article  ai. 

(\  cl  '))  Article  fiu. 
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du  nombre  et  à  assurer  à  peu  près  cxclusivcnieiil  la 
représcnlalion  des  intérêts  et  de  la  richesse. 

La  réunion  de  lu  Chambre  des  Seigneurs  et  de  la 
Chambre  des  Députés  l'orme  le  LaiicltcKi  de  Prusse. 

Le  Landtag  est  convoqué  par  le  Roi  en  session  ordi- 
naire ((  pendant  la  période  comprise  entre  le  commen- 
cement du  mois  de  novembre  de  chaque  année  et  le 
milieu  du  mois  de  janvier  de  l'année  suivante  », 
et,  en  outre,  en  session  extraordinaire,  «  toutes  les 
fois  que  les  circonstances  l'exigent  (i)  ». 

L'ouverture  et  la  clôture  du  Landtag  sont  pronon- 
cées par  le  Roi  en  personne  ou  par  un  Ministre  délégué 
à  cet  effet  dans  une  séance  plénière  du  Landtag  (a). 

Le  Roi  a  le  droit  de  dissoudre  la  Cliambre  des 
Députés.  Dans  ce  cas,  il  doit  convoquer  les  électeurs 
dans  les  Go  jours  et  les  Chambres  dans  les  90  jours 
qui  suivent  la  dissolution  (3). 

Le  Roi  peut  proroger  les  Chambres.  Cette  proroga- 
tion ne  doit  pas  dépasser  la  durée  de  3o  jours  sans 
leur  consentement,  et  ne  j^eut  se  renouveler  pendant 
la  même  session. 

«  Les  deux  Chambres  sont  convoquées,  ouvertes, 
et  prorogées  en  même  temps.  La  dissolution  de  la 
Chambre  des  Députés  entraine  la  prorogation  de  la 
Chambre  des  Seigneurs  (/|).  » 

Les   séances   des    deux   Chambres    sont    publiques. 


(i)  Article  7G. 

(2)  Article  77. 

(3)  Article  5i. 

(4)  Article  77. 
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Clitiqup  Chambre   so  réunit  en   séance  secrète  sur  la 
proposition  de  son  président  ou  de  dix  membres. 

«  Les  membres  des  deux  Cliambrcs  sont  les  repré- 
sentants de  tout  le  peuple.  Ils  votent  d'après  leur  libre 
conviction  et  ne  sont  liés  par  aucun  mandat  impéra- 
tif (i).  » 

«  Aucun  compte  ne  leur  est  demandé  de  leurs  votes  ; 
ils  ne  sont  responsables  dos  opinions  qu'ils  émettent 
que  dans  le  sein  même  de  la  Chambre.  Aucun 
membre  ne  peut,  sans  le  consentement  de  la  Chambre 
à  laquelle  il  appartient,  être  poursuivi  ou  ari'èté, 
pendant  la  durée  de  la  session,  à  raison  d'un  fait  ré- 
primé par  les  lois,  à  moins  qu'il  ne  soit  appréhendé 
en  llagrant  délit  ou  au  cours  de  la  journée  sui- 
vante (■i).  » 

Le  Uoi  et  chacune  des  deux  Chambres  ont  le  droit 
d'initiative. 

Les  projets  de  loi  rejetés  par  une  des  deux  Chambres 
ou  par  le  Roi  ne  peuvent  être  repris  dans  le  cours  de 
la  même  session. 

Les  lois  de  finances  doivent  êlre  votées  en  premier 
lieu  par  la  Chambre  des  Députés  ;  la  Chambre  des 
Seigneurs  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  le  budget  en 
bloc. 

Les  dépenses  et  recettes  doivent  être  évaluées  d'a- 
vance et  inscrites  au  budget,  fixé  chaque  année. 

Aucune  dépense,  aucune  contribution  exti'aordi- 
naire,  aucun  emprunt  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec 
raiitorisation  dos  Cliambres. 

(i)  Article  83. 
(3)   VrtiHcS'i. 
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Les  comptes  généraux  du  budget  sont  vérifiés  par 
la  Cour  supérieure  des  Comptes  et  soumis  ensuite  à 
l'approbation  du  Landtag. 

Cliaque  Chambre  a  séparément  le  droit  de  pré- 
senter des  adresses  au  Roi. 

Nul  ne  peut  remettre  en  personne  une  pétition  ou 
adresse  soit  au  J^andtag,  soit  à  l'une  des  deux 
Chambres. 

Chaque  Chambre  peut  demander  aux  Ministres  des 
explications  sur  les  pétitions  dont  elle  est  saisie. 

Chaque  Chambre  a  le  droit  d'instituer  des  commis- 
sions d'enquête. 

En  l'absence  des  Chambres,  «  si  des  mesures  d'ur- 
gence doivent  être  prises,  soit  pour  le  maintien  de  la 
sécurité  publique,  soit  à  raison  de  calamité  nationale 
imprévue,  des  ordonnances  royales  ayant  force  de  loi 
peuvent  être  rendues  sous  la  responsabilité  collective 
des  Ministres,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
à  la  Constitution.  Elles  doivent  être  soumises  à  l'appro- 
bation des  deux  Chambres  à  leur  prochaine  réu- 
nion (  i)  ». 

Le  Pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi  seul. 

La  Couronne  est  héréditaire  dans  la  descendance 
mâle  de  la  dynastie  de  Ilohcnzollern  u  par  ordre  de 
primogéniturc  et  suivant  la  succession  agnate  di- 
recte (2)  ».  Le  Roi  est  majeur  à  18  ans  accomplis.  II 
prête  serment,  en  présence  des  Chambres  réunies, 
«  de  maintenir  ferme  et  inviolable  la  Constitution  du 

(1)  Article  03. 

(2)  Article  53. 
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Rovauiiic  et  de  gouverner  d'accord  avec  elle  et  les 
lois  (i)  ». 

Si  le  Roi  est  mineur  ou  empêché  de  gouverner  lui- 
même,  l'agnat  majeur  le  plus  proche  exerce  la  Rcgcnce. 
S'il  n'y  a  pas  d'agnat  majeur,  les  Chambres  élisent  un 
Régent  en  séance  plénière. 

l.e  Roi  a  le  commandement  suprême  do  l'armée.  Il 
nomme  «  à  tous  les  emplois  dans  l'armcc  et  les 
autres  branches  du  service  de  l'Etal  (2)  ».  11  ordonne 
la  publication  des  lois  et  rend  les  ordonnances  né- 
cessaires à  leur  exécution  (3)  ». 

La  personne  du  Roi  est  inviolable  (/j). 

Le  Roi  gouverne  par  l'intermédiaire  de  ses  Ministres. 
((  Les  Ministres,  déclare  l'article  ^^,  sont  responsables. 
Tous  les  actes  du  Gouvernement  du  Roi  doivent,  pour 
être  valables,  être  contresignés  par  un  minisire  qui  ou 
accepte  la  responsabilité.  » 

Mais  il  faudrait  se  garder  do  donner  à  ce  texte  l'in- 
terprétation qu'il  devrait  recevoir  dans  un  pavs  où  le 
régime  parlemenlaire  serait  sincèrement  pratiqué.  La 
responsabilité  ministérielle  on  Prusse  n'existe  qu'avi 
point  de  vue  pénal  ;  elle  n'existe  pas  au  point  de  auc 
politique. 

«  Ledroit  du  Roi  de  diriger  la  politique  du  royaume 
selon  sou  bon  plaisir,  spécifie  un  rescrit  de  i88ri,  de- 
meuré célèbre,   est  limité  par  la  Constitution  ;  il  n'est 

(i)  Article  54. 
(3)  Article  fi~. 
(3)  Article  f\'y. 

('t)  Le  Roi  de  Prusse  a  droit  à  une  liste  civile  s'élcvant  à 
j  1 .700  000  francs. 
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pas  sii])prliiK'!  par  plie.  Los  actes  du  Roi  ont  besoin 
d'elle  conlresiG:iiés  par  un  Minisire  ;  ils  ncn  restent 
pas  moins  des  actes  du  (îonvernenicnt  du  l^oi,  qui  ma- 
nifeste par  eux  sa  volonté...  11  ne  saurait  être  permis 
de  représenter  l'exercice  des  droits  du  Roi  comme 
émanant  non  pas  du  Roi,  mais  du  Ministre  respon- 
sable, parce  que  cette  interprétation  obscurcirait  les 
droits  que  le  Roi  tient  de  la  Constitution.  La  Constitu- 
tion prussienne  est  l'expression  de  la  tradition  monar- 
chique de  ce  pays,  dont  le  développement  repose  sur 
les  rapports  vivaces  entre  ses  Rois  et  le  peuple.  Je  veux 
qu'il  ne  reste  pas  le  moindre  doute  sur  mon  droit 
constitutionnel,  ainsi  cpe  sur  celui  de  mes  successeurs 
de  diriger  personnellement  la  politique  de  mon  Gou- 
vernement et  cju'on  réfute  sans  cesse  l'opinion  d'après 
laquelle,  soit  l'inviolabilité  traditionnelle  de  la  per- 
sonne du  Roi,  soit  l'obligation  du  contreseing  d'un 
Ministre  responsable  aurait  enlevé  à  mes  actes  de  Gou- 
vernement le  caractère  de  résolutions  spontanées  éma- 
nées du  Roi,  » 

On  voit  que  «  le  centre  de  granité  de  l'Etat  »  est 
loin  d'avoir  été  transporté,  en  Prusse  comme  en  Angle- 
terre, de  la  Royauté  à  la  Chambre  élective. 

On  se  rappelle,  au  surplus,  l'application  pratique 
que  Guillaume  I""^  avait  donnée  aux  principes  c|u'il 
rappelait  en  1882,  dans  l'ivresse  du  triomphe.  Quatre 
années  durant,  le  Landtag  avait  lutté  contre  la  Cou- 
ronne pour  enq)èclier  l'extension  des  forces  militaires 
de  la  Prusse  ;  quatre  années  durant,  la  volonté  du 
Parlement  avait  été  méconnue,  Bismarck  mainlenii  au 
pouvoir,    le  budget     illégalement    promulgué   et    les 
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charges  niilitairos  des  citovons  accrues  par  simples  or- 
tloiinauces  rovales,  Sadowa  et  la  guerre  Iranco-alle- 
mande,  en  donnaiil  raison  aux  prévisions  du  Roi  et  de 
son  premier  ministre,  avaient  elTacé  jusqu'au  sovivenir 
des  luîtes  livrées  pour  les  prérogatives  parlementaires. 

La  Constitution  peut  être  révisée  par  voie  législative 
ordinaire.  Il  suffit  que  l(>s  modificalions  proposées 
soient  sanctionnées  dans  chaque  Chambre,  à  la  majo- 
rité absolue,  par  deux  scrutins  successifs,  séparés  par 
un  inU  rvalle  d'au  moins  vingt  jours. 


II 

LE  GOUVEUNEMEM 


Le  Roi  gouverne  avec  l'assistance  d'un  Conseil  prive 
ou  Cabinet  intime,  [Geheime  Cabinet),  cUun  Conseil 
d'Etat  et  d'un  ministère  d'Etat. 

Le  Conseil  privé  ou  Cabinet  intime,  qui  exerçait  au- 
trefois une  influence  considérable,  n'a  plus  aujourd'hui 
d'attributions  politiques  proprement  dites.  C'est  un 
comité  de  secrétaires  du  Roi,  chargé  de  rapporter  les 
«  afl'aires  gracieuses  » . 

Le  Conseil  d'Etat  se  compose  des  princes  royaux 
majeurs  de  i8  ans,  de  certains  hauts  fonctionnaires, 
comme  les  feld-maréchaux,  les  ministres,  les  généraux 
commandants  en  chef,  les  présidents  supérieurs  des 
provinces  et  de  tous  ceux  que  la  confiance  particulière 
du  Roi  appelle  à  faire  partie  de  cette  Assemblée.  Les 
membres  du  Conseil  d'Etat  sont  répartis  en  sept  sec- 
tions. Le  Conseil  délibère  soit  en  séances  de  sections, 
soit  en  réunion  spéciale,  (formée  des  membres  de  la 
section  compétente  pour  les  afl'aires  à  instruire,  des 
ministres  et  de  deux  membres  au  moins  de  chacune 
des  autres  sections),  soit  en  révmion  plénière.  Les  attri- 
butions du  Conseil  d'Etat  sont  purement  consultatives. 
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Il  est  saisi  dos  proposllions  de  loi  ou  d'ordonnance  qui 
luodificnt  les  principes  généraux  de  l'administration 
l'I  donne  son  a^is  molivé  au  Souverain  quand  celui-ci 
veut  bien  le  lui  demander.  En  fait,  le  Conseil  d'Etat 
n'exerce  sur  lu  marche  des  atlaires  publi([iies  qu'une 
action  très  restreinte. 

(]'est  entre  les  mains  du  Ministère  d  Etat  que  se 
concentre,  sous  la  direction  du  Roi,  lout<'  la  vie  poli- 
tique. 

Le  président  du  Ministère  d'Etat  est,  en  général, 
le  Chancelier  de  l'Empire.  Le  ministère  se  compose  du 
président  du  Conseil  des  Ministres,  qui  n'est  pas 
nécessairement  pourvu  d'un  portefeuille,  et  des  titu- 
laires des  neuf  déparlements  ministériels  suivants  ; 
Alfaires  étrangères  ;  Intérieur  ;  Justice  ;  Guerre  ; 
Finances  ;  Cultes,  Enseignement  et  aflaires  médicales  ; 
Commerce  et  industrie  ;  Travaux  publics;  Agriculture, 
domaines  et  forêts. 

Les  déparlements  les  plus  importants  sont  pourvus 
de  sous-secrétaires  d'Etat  el  un  sous-secrétaire  d'Etat 
est  spécialement  attaché  au  Ministère  d'Etat,  consi- 
déré comme  institution  collective.  Certains  services,  en 
eiïet,  ne  relèvent  d'aucun  département  ministériel 
particulier,  mais  du  ministère  d'Etal  dans  son  en- 
semble. Nous  citerons,  notamment,  la  Cour  discipli- 
naire pour  les  fonctionnaires  et  a  le  bureau  litté- 
raire n,  qui  a  reçu  la  mission  de  disposer  du  fameux 
fonds  des  «  reptiles  ».  D'autre  part,  le  Ministère  d'Etat 
possède  diverses  attributions,  comme  le  contreseing, 
sous  sa  responsabilité,  des  ordonnances  législatives  que 
le  Uoi  peut  rendre  en  l'absence  des  Chambres,  la  pro- 
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clamation   de    l'état  de  siège,  la  dissolution  d'assem- 
blées provinciales  ou  municipales. 

Le  Ministère  d'Etat  doit  se  réunir  au  moins  vme 
fois  par  semaine,  sous  la  présidence  du  Roi  ou  du  pré- 
sident du  Conseil.  Les  délibérations  sont  secrètes,  mais 
il  en  est  dressé  un  procès-verbal  par  un  secrétaire  spé- 
cial. Les  attributions  du  Ministère  d'Etal  ont  été  net- 
tement et  réglementairement  déterminées  par  des 
«  Ordres  du  Cabinet  »  de  i8i^  et  de  1817  A  s'en 
tenir  à  la  letti-e  des  textes,  le  Ministère  d'Etat  serait 
un  véritable  Conseil  directorial,  au  contrôle  duquel 
rien  ne  devrait  écbapper.  En  d'autres  pays,  une  sem- 
blable organisation  a  permis  à  des  liommes  politiques 
de  prendre  la  direction  des  services  administratifs.  En 
Prusse,  c'est  le  phénomène  inverse  qui  s'est  produit. 
Le  Roi,  libre  de  choisir  ses  Ministres  au  sein  du  Parle- 
lement  ou  au  dehors,  et  maître  de  les  maintenir  au 
pouvoir  sans  se  préoccuper  de  savoir  s'ils  ont  ou  non 
la  confiance  des  Chambres,  s'attache  à  la  compétence 
technique  des  Ministres,  non  à  leur  situation  parle- 
mentaire. Les  Ministres  sont  restés  en  Prusse  des  fonc- 
tionnaires et  ce  sont  eux  qui  ont  pris  la  direction  des 
Chambres.  Ainsi  s'expliquent  tout  à  la  fois  dans 
le  Royaume  et  la  faiblesse  des  Chambres  et  la  puis- 
sance d'un  fonctionnarisme,  d'ailleurs  merveilleusement 
préparé  à  sa  mission. 


m 


LE  PARLEMENT 


(Jliambre  des  Seiyneurs, 

La  Chambre  des  Seigneurs  [Herrenhaiis]  comprend 
deux  catégories  de  membres  :  des  membres  hérédi- 
taires, qui  siègent,  soit  en  vertu  d'une  disposition  ex- 
presse de  la  loi,  soit  parce  que  le  lloi  a  conféré  ce  pri- 
\ilège  à  leur  famille,  et  des  membres  nommes  à  vie 
par  le  Roi. 

La  Constitution  ne  limite  pas  le  nombre  des 
membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs. 

Les  membres  héréditaires  sont  :  les  chefs  des  fa- 
milles de  Hohen/ollern  Sigmaringen,  les  chefs  des  an- 
ciennes jnaisons  régnantes  rele\ant  de  l'Empire,  les 
personnes  d'origine  noble  appelées,  par  l'ordonnance  du 
3  février  iS'iy,  à  siéger  à  la  Diète  unie,  {(1er  Verein'ujle 
Landtag),  comme  membres  de  la  classe  seigneuriale, 
les  citoyens  à  qui  a  été  transmis  un  droit  héréditaire 
créé  par  une  disposition  particulière. 

Les  membres  nommés  à  vie  par   le  Roi  ne  peuvent 
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èlrc  choisis  que  parmi  les  candidats  préscnlés  par  di- 
vers corps  ou  classes,  savoir  : 

1°  Les  membres  de  la  classe  des  Seigneurs  appelés, 
par  l'ordonnance  du  3  février  iS/jy,  à  siéger  à  la  Diète 
unie  ; 

2"  La  classe  des  comtes  ayant  fief  dans  une  pro- 
vince ; 

3"  Le  groupe  des  familles  de  grande  propriété  fon- 
cière investies  par  le  Roi  du  droit  de  présentation  ; 

4°  Les  familles  possédant  des  propriétés  foncières 
autrefois  fortifiées  ; 

5"  Les  Universités  ; 

G"  Les  villes  auxquelles  le  droit  de  présentation  a 
été  octroyé. 

Indépendamment  de  la  présentation  ci-dessus  spé- 
cifiée, il  faut,  pour  être  admis  à  siéger  à  la  CJiambre 
des  Seigneurs,  être  citoyen  prussien,  avoir  son  domi- 
cile en  Prusse  et  être  âgé  de  3o  ans. 

Les  membres  nommés  par  le  Roi,  après  avoir  été 
((  présentés  »  en  une  qualité  déterminée,  cessent  de 
faire  partie  de  la  Cliandjre  des  Seigneurs  lorsqu'ils 
perdent  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  ils  avaient  pu 
y  être  appelés. 

Les  membres  de  la  (lliambre  des  Seigneurs  ne  re- 
çoivent ni  trailemeni,  ni  indenmité  Ils  ont  simple- 
ment droit  au  parcours  gratuit  sur  les  chemins  de  fer 
de  l'Ktat  ]K)nr  le  trajet  entre  leur  résidence  et  Berlin 
pendant  les  luiit  jours  qui  précèdent  et  les  huit  jours 
qui  suivent  la  session. 

La  Cbambre  des  Seigneurs  représente  par  dessus  tout 
la  prépotenee   terrienne.  Ce  n'est  ])as  une  arislocralic^ 
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rclairéo.  comme  la  Chambre  des  Lords,  c'esl  une 
caste  fermée  à  toute  idée  de  progrès  et  de  liberté,  pro- 
fessant une  obéissance  militaii-e  \is-a-vis  du  Roi  et  un 
mépris  féodal  vis-à-vis  des  intérêts  populaires. 

Chambre  des  Députés. 

La  Chambre  des  Députés  [Haus  der  Abgcordnelcn)  cal 
composée  de  35o  membres,  élus,  d'après  la  loi  du 
a-  mai  t888,  pour  une  durée  de  cinq  années  j)ar  le 
suflVaire  à  deux  degrés. 

Le  svstème  qui  préside  à  l'élection  des  Députés  est 
fort  compliqué,  «  misérable  par  excellence  »,  disait  le 
prince  de  Bismarck,  En  ajDparence,  les  électeurs  pri- 
maires (IriiMilder)  comprennent  tous  les  Prussiens  âgés 
de  a/i  ans  et  jouissant  de  leurs  droils  civils  et  poli- 
tiques ;  en  réalité,  ce  sont  les  citoyens  les  plus  riches 
qui  ont  seuls,  efficacement,  le  droit  de  vote.  Tous  les 
suffrages,  en  effet,  sont  loin  d'avoir  une  valeur  égale. 

Les  électeurs  du  premier  degré  sont  répartis  en  trois 
classes  ou  sections,  suivant  la  somme  d'impôts  qu'ils 
payent,  de  telle  sorte  que  chaque  classe,  dans  son  en- 
semble, se  trouve  verser  mi  tiers  de  l'impôt  total.  Cet 
impôt  total  est  calculé  :  a)  par  commune,  si  la  com- 
mune constitue  à  elle  seule  une  circonscription  élec- 
torale ;  b)  par  circonscription,  si  la  circonscription  est 
composée  de  plusieurs  communes. 

La  première  classe  est  formée  des  électeurs  les  plus 
imposés  jusqu'à  concvirrcnce  d'un"  tiers  du  total  des 
con  tri  bu  lions  de  la  circonscription; 
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La  seconde  classe  comprend  les  coiilribiiables  venant 
à  la  suite  jusqu'à  concurrence  d'un  autre  tiers  des 
impositions,  La  troisième  classe  comprend  les  élec- 
teurs les  moins  imposés  et  ceux  qui,  ne  payant  aucun 
impôt,  sont  inscrits  comme  imposés  fictivement  pour 
trois  marks. 

Chaque  classe  élit  séparément  un  tiers  des  électeurs 
du  second  degré  (Wahhnànner),  et  ces  derniers  choi- 
sissent les  Députés. 

On  conçoit  avec  quelle  inégalité  un  semhlahle  s\s- 
tème  répartit  les  inlluences  électorales.  Chaque  classe 
étant  loin  de  grouper  le  même  nombre  d'électeurs,  une 
véi'itablc  absorption  du  pouvoir  électif  se  produit  au 
profit  des  deux  premières  classes.  Ainsi,  à  Berlin,  sur 
279.250  électeurs,  la  première  classe  en  compte  2.192  ; 
la  seconde,  12.544;  la  troisième,  2G4.5i4.  Dans  le  cercle 
d'Essen,  commune  d'Altcndorf,  la  première  classe  com- 
prend 216  électeurs;  la  seconde,  1.297  »  ^^  troisième, 
4.184.  Dans  le  cercle  de  Cologne-campagne,  com- 
mune de  Brvdil,  il  y  a  respectivement,  pour  chaque 
classe,  8,  72  et  474  électeurs.  Il  serait  facile  de  multi- 
plier les  exemples  et  de  montrer  que  la  voix  d'électeurs 
ayant  la  même  situation  sociale  et  acquittant  le  même 
chiffre  de  contributions  ne  pèse  pas  du  même  poids, 
selon  la  localité  qu'ils  habitent,  ville  ou  campagne  ;  que, 
dans  la  même  ville,  suivant  le  quartier,  tel  citoyen 
comptera  pour  un  contingent  réel  dans  le  résultat  élec- 
toral ou  ne  sera  qu'un  atome  impondérable.  Dans  la 
28'"  circonscription  électorale  de  Berlin,  le  quartier  de 
la  haute  finance,  il  n'existe,  de  par  le  taux  des  contri- 
butions, (pi'un  scid  électeur  de  la  première  classe,  le 
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chef  de  la  plus  grande  maison  de  banque  de  la  capitale, 
et  deux  électeurs  seulement  de  la  seconde  classe,  tous 
deux  de  la  même  famille.  D'où  il  résulte  que  trois 
électeurs  élisent,  à  eux  seuls,  tous  les  délégués  de  la 
première  et  de  la  deuxième  classe,  appelés  à  choisir  le 
Député  de  la  circonscription.  A  maintes  reprises,  l'opi- 
nion publique  a  réclamé  l'abandon  d'un  svstèmc  en 
coulradiclion  avec  toutes  les  idées  modernes.  Le  Chan- 
celier de  Bismarck  avait  proposé  une  nouvelle  réparti- 
lion  dos  classes  suivant  laquelle  la  première  classe  au- 
rait représenté  cinq  douzièmes  de  la  somme  totale  des 
impôts,  la  seconde  quatre  douzièmes  et  la  troisième 
trois  douzièmes.  Il  modifiait  ainsi  la  répartition  par 
tiers,  de  façon  à  faire  enli-er  une  partie  des  électeurs 
de  la  seconde  classe  dans  la  première  et  une  partie  des 
électeurs  de  la  troisième  dans  la  seconde.  Les  projets 
de  réforme  se  sont  brisés  contre  la  résistance  insurmon- 
table de  la  Chambre  des  Seigneurs.  «  Je  ne  vois  pas, 
s'écriait  le  baron  de  Stam,  que  ce  soit  vm  mal  qu'ayant 
la  première  place  dans  ma  commune,  je  sois  le  seul  à 
voter  dans  la  première  classe.  Si  l'on  me  dit  qu'il  (aut 
tenir  compte  de  ceux  qui  supportent  les  charges  mili- 
taires, les  impôts  du  commerce,  les  impôts  indirects, 
je  constate  qu'ils  ont  déjà  une  part  d'influence  dans 
les  cercles  ;  il  est  inutile  de  leur  en  donner  davantage.  » 
Va  ^L  Pfeil  Hansdorf  ajoutait  :  «  L'idée  allemande  est 
la  représentation  des  intérêts  ;  obligations  égales,  droits 
égaux,  gleiclie  pflicliten,  gleiclie  rechle.  » 

Ajoutons  que  le  secret  du  vote  n'existe  pas  pour  les 
élections  à  la  Chambre  des   Députés  prussienne.  Soit 
qu'il  s'agisse  de  la  désignation  des  électeurs  secondaires 
11  13 
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par  les  i'l(?clcuis  primaires,  soil  qu'il  s'agisse  du  choix 
des  Députés  par  les  électeurs  secondaires,  le  vote  a  lieu 
au  moyen  d'une  déclaration  orale,  insérée  au  procès- 
Aorhal. 

^nfinjpour  la  Chambre  des  Députés  du  Royavunede 
Prusse  comme  pour  le  Rcichslag,  aucune  disposition 
législative  n'interdit  l'élection  des  fonctionnaires  dans 
les  circonscriptions  où  ils  remplissent  leur  charge,  ce 
qui  favorise  tous  les  abus  de  la  candidature  oflicielle. 
On  a  souvent  qualifié  la  Chambre  prussienne  de 
Chambre  des  Sous-Préfels,  (Landrâihe).  Il  est  manifeste 
qu'avec  un  semblable  mode  de  recrutement,  les  élé- 
ments conservateurs  doivent  être  invariablement 
maîtres  de  la  majorité.  L'Assemblée  est  presque  exclu- 
sivement partagée  entre  l'influence  du  capitalisme,  de 
la  fortune  mobilière,  représentant  les  tendances  relati- 
vement libérales,  et  celle  de  la  grande  propriété  fon- 
cière, personnifiant  les  tendances  rétrogrades.  Le 
parti  démocratique  ne  compte  qu'un  très  petit  nombre 
de  membres  et  le  parti  socialiste  n'existe  pas.  Il  affecte, 
du  reste,  de  se  désintéresser  des  élections  au  Landtag. 
«  Nous  protestons,  a-t-il  déclaré  en  maintes  circons- 
tances, contre  le  plus  misérable  des  systèmes  d'élec- 
tion, qui  exclut  la  grande  masse  du  peuple  du 
droit  de  voter  et  l'empêche  d'envoyer  ses  représen- 
tants à  la  Chambre.  Nous  dénions  aux  membres  de 
la  Chambre  le  droit  de  s'appeler  représentants  du 
peuple,  puisqu'en  réalité  ils  ne  sont  que  les  repré- 
sentants de  la  bourgeoisie.  » 

La  Chambre  des  Députés  procède  souverainement  à 
la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres.  «  Est  éli- 
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giblc  dans  loutcla  Coiifédôration  comme  Dôptilr,  drclaro 
rarticle  l\  du  Ri'glemcnt  de  1870,  loul  Allcinaiid  de 
30  ans,  apparlenant  depuis  un  an  au  moins  à  l'un  des 
Ktats  confédérés  et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas 
excluant  le  droit  de  vote.  » 

La  Chambre  règle  l'ordre  de  ses  travaux  et  la  disci- 
pline et  nomme  ses  président,  vice-présidcnis  el  secré- 
taires, 

Les  délibérations  ne  sont  valables  cpie  si  elles  sont 
prises  à  la  majorilé  absolue. 

Les  Députés  reçoivent  du  Trésor  des  indenuiités  de 
Aovage  et  de  séjour.  La  loi  du  'iti  juillet  187G  a  fixé 
lindcnmilé  parlementaire  à  lâ  marks  par  jour. 


TV 
L'ADMINISTRATION  LOCALE 


Le  Royaume  de  Prusse  est  divisé  en  la  provinces,  à 
savoir  : 

1°  Les  7  provinces  orientales,  Prusse  orientale, 
Prusse  occidentale,  Brandebourg,  Poméranie,  Silésie, 
Saxe  et  Posnanie  ; 

2"  Les  anciennes  provinces  occidentales,  Westphalie 
et  province  du  Rhin  ; 

3°  Les  territoires  annexés  depuis  i8t)6  et  c|ui  forment 
trois  provinces,  celle  de  Hanovre,  celle  de  Sclileswig- 
Holstein,  (comprenant  le  Schleswig  septentrional,  le 
Schleswig  méridional  et  le  Laueubourg),  celle  de  liesse- 
Nassau. 

La  principauté  de  HohenzoUern  forme  une  circons- 
cription spéciale  en  dehors  des  provinces. 

Chaque  province  est  partagée  en  districts,  qui  repré- 
sentent à  peu  près  le  territoire  de  trois  de  nos  dépar- 
tements français. 

Les  districts  se  subdivisent  en  cercles,  composés  de 
bailliages,  formés  par  le  groupement  de  communes  ru- 
rales. 

Les   villes  dont  la  population   atteint  le  chiffre  de 
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35.000  âmes  constilucnt,  à  elles  seules,  des  cercles,  sé- 
parés de  tout  élément  rural,  et  dénommés  cercles  ur- 
bains. 

Résumons  très  brièvement  les  règles  qui  président  à 
l'organisation  de  la  province,  du  district,  du  cercle, 
du  bailliage  et  de  la  commune. 

La  Province. 

]>e  pouvoir  central  est  représenté  dans  la  province 
par  un  liant  fonctionnaire  que  nonnnc  le  Roi,  le  Pré- 
sident supérieur,  (Oberprœsidenf) .  A  côté  de  lui,  nous 
trouvons  une  assemblée  élective,  investie  d'attributions 
importantes,  la  Diète  provinciale  fProvinzial  Landtag) 
qui  nomme  dans  son  sein  un  comité  permanent  (Pro- 
vinzialaussclmss),  pouvoir  à  la  fois  délibérant  et  exécu- 
tif.Enfm,  un  conseil  administratif,  le  conseil  provincial 
Prov'unzalrathJ,  composé  mi-partie  de  fonctionnaires, 
mi-partie  de  membres  élus  par  le  comité  de  la  Diète, 
éclaire  le  Président  supérieur  de  ses  conseils  et  connaît 
du  coiilenlieux  administratif. 

La  Diète  provinciale  est  formée  par  la  réunion  des 
députés  des  cercles.  Pour  les  cercles  ruraux,  les  dépu- 
tés sont  désignés  par  les  Diètes  des  cercles  ;  pour  les 
cercles  urbains,  ils  sont  cboisis  par  un  corps  électoral 
que  constituent,  sous  la  présidence  du  bourgmestre,  les 
membres  de  la  municipalité  ou  Magistrat  et  le  collège 
des  délégués  municijiaux. 

Est  éligible  à  la  Diète  provinciale  ((  tout  citoyen  libre 
de  ses  droits,  capable  de  disposer  et  d'administrer,  âgé 
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de  3o  ans,  domicilié  on  propriétaire  foncier  dans  la 
province  depuis  un  an  >). 

Les  membres  de  la  Dièlc  sont  élus  pour  six  ans.  Ils 
ont  droit  à  une  indemnité,  qui  n'est  pas  uniformément 
fixée,  poiu-  irais  de  voyage  et  de  SL'jour. 

La  Diète  se  réunit  au  moins  deux  lois  par  an,  sur  lu 
convocation  du  Koi.  Elle  peut  être  dissoute,  sous  la 
condition  qu'une  nouvelle  assemblée  devra  être  élue 
dans  les  trois  mois  et  réunie  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront le  décret  de  dissolution. 

La  Diète  nomme  son  bureau.  Ses  séances  sont  pu- 
bliques. 

Elle  délibère  et  statue  sur  toutes  les  all'aires  qui  in- 
téressent la  province,  lixe  son  budget,  règle  le  mode  de 
nomination  et  de  rémunération  des  fonctionnaires  pro- 
vinciaux. 

La  Diète  a  un  large  pouvoir  d'administration.  La  tu- 
telle administrative  n'intervient  guère  c|ue  pour  les  dé- 
cisions statutaires  ou  pour  celles  appelées  h  exercer  une 
répercussion  marquée  sur  les  cbarges  des  contribuables. 
Le  Président  supérieur  annule,  par  ordre  du  Ministre, 
et  par  arrêté  motivé,  les  décisions  de  la  Diète  excé- 
dant sa  compétence  ou  en  contradiction  avec  les  lois  de 
l'Etat.  11  adroit  de  séance  à  la  Diète. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  la  Diète  est  repré- 
sentée par  une  commission  permanente,  le  Comité  |)ro- 
vincial  f Provlnzlalausschuss ) . 

Ce  (joniité  est  comj)Osé  : 

I"  D'un  président  et  de  7  à  i3  mend^res  (selon  les 
statuts  delà  province),  tous  élus  parla  Diète; 

a"  Du   directeur  de   la   province,  f Laïutesdirehlor  ou 
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Landeshatiplmann),  clioisl  par  lu  Dièlc  avec  la  sanction 
du  Uoi  ; 

3"  De  suppléants  ('lus  par  la  Dicte,  en  nombre  égal  à 
la  moitié  des  ntembres  du  comité. 

Les  membres  du  Provinzialausscliuss  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Us  s'assemblent  aussi  souvent  cpie  les  intérêts  de  la 
province  l'exigent.  Us  sont  cliargés  d'expédier  les  af- 
faires courantes,  de  préparer  le  budget  et  d'assurer 
rexécution  des  décisions  de  la  Diète.  Ce  soin  incombe 
particulièrement  au  Landesdirecklor  ou  Landeshau.pl- 
mnnn,  qui  personnifie  en  quelcpie, sorte  le  pouvoir  exé- 
cutif du  Comité. 

Le  district. 

Le  district  (Bezirk)  est  administré  par  un  président 
de  llégence  (liegieriingspra'sident),  nommé  par  le  Roi 
et  biérarcbiquemenl  placé  sous  la  direction  du  Prési- 
dent supérieur.  11  est  assisté  de  plusieurs  fonctionnaires, 
([ui  forment  a\ec  lui  la  régence  du  district  {Bezirksre- 
gieruiuj)  et  par  un  conseil  de  district  (BezirksratJi), 
conquise  du  président  de  la  Régence  et  de  mendjres 
désignés  par  le  (lonseil  proxincial  (Provinzialrath).  (îc 
conseil  a  surtout  le  caractère  d'une  juridiction  admi- 
nistrative gracieuse. 

Il  n'existe  pas  de  Diète  élective  dans  le  district  ([ui 
constitue  le  rouage  administratif  reliant  la  pro\incc  au 
cercle.  L'administration  a  simplement  la  forme  collé- 
giale et  se  partage  entre  une  tlivision  des  cultes  et  d(; 
l'enseignement  et  vme  <li\ision  des  inq)ùts  directs,  do- 
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maines  et  forêts,  sous  la  surveillance  et  le  conlrôle  du 
président  de  Régence. 

Le  Cercle. 

11  iaut  distingvier  en  Pnisso  deux  catégories  de 
cercles,  les  cercles  ruraux,  formés  par  la  réiuiion  des 
bailliages  ou  groupes  de  commvxnes  rurales,  et  les 
cercles  urbains,  constitués,  à  l'exclusion  de  tout  élé- 
ment rural,  parles  villes  dont  la  population  atteint  le 
chiffre  de  35.ooo  âmes. 

Le  cercle  rural. 

L'organisation  du  cercle  rural  est  modelée  en  grande 
partie  sur  celle  de  la  province,  sauf  que  l'on  n'y  trouve 
pas  de  Conseil  adminisiralif  remplissant  les  fonctions 
de  juridiction  confiée  au  Provinzialralh  on  Conseil  pro- 
vincial. 

Le  pouvoir  central  est  représenté  par  le  Landrath 
(littéralement,  conseiller  de  la  région).  A  cùlé  de  lui 
siègent  une  Diète  élective,  la  Diète  de  cercle  (Kreislag) 
et  un  Comité  du  Cercle,  ayant  le  caractère  permanent 
{Kreisausschiiss) . 

Le  Landrath,  sorle  de  sous-préfet,  est  nonuné  par  le 
Roi,  sur  la  présentation  de  la  Diète.  C'est  lui  cpii  di- 
rige l'administration  générale  du  cercle.  Il  préside  la 
Diète  et  le  Comité  permanent. 

La  Diète  de  cercle  se  compose  de  2  5  membres  dans 
les  cercles  de  aâ.ooo  âmes  et  au-dessous.  Cliacpie  frac- 
lion  supplémentaire  de  5.ooo  àmesjusrpi'à  lO.ooo  lia- 
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hilants  cl  de  lo.ooo  au  delà  do  loo.ooo  liabilanls 
donne  droit  à  un  D(>pulé. 

L'éloclion  a  lieu  en  partie  par  le  suffrage  direct 
et  en  partie  par  le    sullrage  à  deux  degrés. 

Les  électeurs  sont  répartis  en  trois  catégories  : 

1°  Les  grands  propriétaires; 

2"  Los  communes  rurales; 

3°  Les  villes,  qui  ne  constituent  pas,  à  elles  seules, 
dos  corclos  urbains,  c'est-à-dire  les  villes  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  a5.ooo  âmes. 

Dans  la  première    catégorie  rentrent  : 

a)  Tous  les  propriétaires  fonciers  qui  acquittent  une 
somme  totale  d'impôts  directs,  déterminée  par  la  Diète 
provinciale  (en  général,  70  thalers,  381  fr.  aS)  ; 

6)  Los  industriels  ou  propriétaires  de  mines  taxés  à 
la  cote  moyenne  de  l'impôt  des  patentes. 

Ces  grands  propriétaires  et  industriels  doivent  être 
âgés  de  a  i  ans  et  en  possession  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  Ils  exercent  leur  droit  de  vote  direct  au  chef- 
lion  du  cercle,  sous  la  présidence  du  Landrath.  Tous 
les  élocteiu's  de  la  première  catégorie  sont  éligiblos  à  la 
Diète  du  cercle. 

La  deuxième  catégorie  comprend  : 

a)  Tous  les  «  propriétaires  indépendants  »  fixés 
dans  le  cercle,  c'est-à-dire  les  possesseurs  de  domaines 
qui,  sans  rentrer  dans  la  catégorie  des  grands  proprié- 
taires, sont  affranchis  de  toute  sujétion  aux  autorités 
communales  et  exercent  sur  leurs  terres  les  fonctions 
nuinicipales  en  vertu  d'une  délégation  théorique  de 
l'Etat,  dernier  vestige  du  régime  féodal  ; 

b)  Los   industriels  et  propriétaires  do  mines  taxés  à 
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une  cote  inlérieure  îi  l;i  niovonne  pour  la  roiilriliulion 
spéciale  des  patentes  ; 

c)  Les  délégués  des  communes  rurales. 

Le  nombre  des  délégués  pour  chaque  commune 
varie  de  i  à  5  suivant  la  population  jusqu'à  3.ooo  habi- 
tants ;  au  delà  de  ce  chiiTre,  la  commune  a  vm  repré- 
sentant de  plus  par  groupe  de  i.ooo  habitants.  Les 
délégués  sont  choisis,  à  la  majorité  absolue,  parmi  les 
électeurs  de  la  conunune,  par  l'Asscndjlée  de  la  com- 
mune ou  par  le  Conseil  communal.  Les  communes 
comptant  moins  de  loo  habitants  et  payant  moins  de 
•jo  thalers  d'impôt  foncier  et  d'impôt  des  constructions 
sont  réunies  pour  former  des  voix  collectives,  de  façon 
que  le  paiement  de  .'20  thalers  d'impôt  donne  droit  à 
l'élection  d'un  délégué. 

L'élection  a  lieu,  pour  la  deuxième  catégorie,  dans 
la  localité  désignée  par  le  Comité  du  Cercle,  sous  la 
présidence  du  Landrath  ou  d'un  bailli  délégué  par  lui. 
Tout  propriétaire  foncier  rural  et  tout  électeur  du 
groupe,  âgé  de  2  i  ans,  jouissant  de  ses  droits  civils  et 
politiques,  et  domicilié  dans  le  Cercle  depuis  un  an, 
peut  être  élu  membre  de  la  Diète  par  les  électeurs  de  la 
deuxième  catégorie. 

La  troisième  catégorie  se  compose  des  nuinicipalitcs 
des  villes  et  des  délégués  des  Conseils  urbains,  à  raison 
d'un  électeur  pur  200  habitants. 

Est  éligible,  soit  comme  électeur  du  second  degré» 
soit  comme  député  à  la  Diète,  tout  habitant  des  villes 
du  Cercle,  jouissant  de  ses  droits  de  bourgeoisie,  âgé 
de  21  ans  et  ayant  l'exercice  de  ses  droits  civils  et 
politiques.  Il   est   procédé  à   l'élection,    sous  la  prési- 
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(li-ncc  (In  Laiulratli,  au  lieu  clrsigné  par  le  Coinilé  du 
Cercle. 

Les  membres  de  la  Diète  sont  élus  pour  six  a  us  et 
rcnoxivelés  par  moitié  lotis  les  trois  ans. 

La  Diète  a  pour  mission  do  représenter  les  intérêts 
cc^inniuns  du  (lercle,  do  fixer  son  hudijel,  de  refiler  les 
principes  devant  présider  à  la  gestion  de  sa  fortune 
mobilière  et  immobilière,  de  statuer  enfin  sur  toutes 
les  questions  soumises  à  son  appréciation  par  le  pou- 
voir centraL 

Elle  se  réunit  au  moins  deu\  l'ois  par  an,  sur  la  con- 
vocation du  Landratli. 

La  Diète  élit,  à  la  majorité  absolue»  des  voix,  parmi 
les  babilanls  du  Cercle,  âgés  de  ai  ans  et  jouissant  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  0  membres  appelés  à 
former,  sons  la  présidence  du  Landratli,  le  comité  de 
Cercle  [Kreisausschuss). 

Le  Comité  de  Cercle  remplit  un  rôle  considérable 
dans  l'administralion  prussienne  II  cumule,  dans  le 
ressort  du  Cercle,  à  la  fois  les  fonctions  attribuées  dans 
la  province  au  Comité  provincial,  cbargé  de  mettre  à 
exécution  les  décisions  de  la  Diète  provinciale,  et  au 
Conseil  provincial,  qui  assiste  le  Président  supérieur 
dans  son  administration. 

Le  Cercle  urbain. 

Les  villes  dont  la  population  excède  u5  cooàmes  ne 
sont  pas  confondues  avec  les  campagnes  dans  le  Cercle 
rural.  Elles  constituent,  par  elles-mêmes  et  par  elles 
seules,  un  gr<iupe  spécial,  le  Cercle  uv\)iûn  (Stndthreis.) 
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Le  Cercle  urbain  est  représente  par  le  Coniitc  do 
ville  (Stadfaiisscliuss).  Il  se  compose  du  bourgmestre 
ou  de  son  suppléant,  qui  préside,  et  de  /|  membres 
choisis  par  la  municipalité  ou  Magistral  et  désignés 
pour  toute  la  durée  de  leurs  (onctions  municipales. 

Dans  les  Cercles  urbains  où  le  bourgmestre  repré- 
sente seul  la  municipalité,  les  membres  qui  doivent 
former  avec  lui  le  Comité  sont  choisis  par  l'Assemblée 
des  délégués  municipaux  parmi  les  citoyens  de  la  ville. 
L'élection  est  faite  pour  six  ans  et  le  renou^ellement 
a  lieu  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Le  Comité  de  ville  possède  les  mêmes  attributions 
que  le  Comité  de  Cercle  rural. 

Le  bailliage. 

Les  Cercles  ruraux  se  divisent  en  bailliages  {Ands- 
bezirke.) 

Les  bailliages  ne  conq^rcnnent  pas  les  villes  qui  font 
partie  du  Cercle. 

Quclqvicfois,  une  seule  commune  importante  cons- 
titue un  bailliage  ;  le  plus  souvent,  le  bailliage  est  le 
groupement  de  plusieurs  communes  rurales. 

Le  bailliage  n'a  pas  de  Diète,  mais  un  simple 
Comité  {Amlsaasschuss)  et  un  bailli  (Amtmann  ) 

Le  bailli  est  nommé  par  le  Président  supérieur  de 
la  province,  sur  la  proposition  de  la  Diète  du  Cercle. 
11  représente  le  pouvoir  central  au  double  point  de 
vue  administratif  et  judiciaire  et  possède  des  attribu- 
tions de  police  étendues. 

Le  Comité  de  bailliage  e^il  composé  des  représentants 
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dos  dlvcrsos  communes  rurales.  Elles  délèguent,  en 
première  ligne,  leur  préposé  ou  clicr  municipal  ;  en 
deuxième  ligne,  leurs  échevins  ;  en  troisième  ligne,  si 
je  nombre  des  membres  de  la  municipalité  n'était  pas 
reconnu  suffisant,  des  mandataires  spéciaux.  Il  est 
tenu  compte,  pour  déterminer  le  nombre  des  repré- 
sentants des  communes,  à  la  fois  du  chiiTrc  des  habi- 
tants et  de  celui  des  contributions  communales. 

Chaque  commune  doit  avoir  au  moins   lui  délégué. 

Le  Comité  se  réunit  sur  la  convocation  du  bailli, 
qui  préside  avec  voix  délibérative.  Il  exerce  le  contrôle 
de  toutes  les  dépenses  de  l'administration  du  bailliage 
et  délibère  sur  les  règlements  de  police  que  le  bailli 
est  autorisé  h  prendre  avec  son  consentement. 

La  Commune. 

La  réorganisation  administrative  opérée  par  Stein  a, 
dès  1808,  assuré  aux  villes  des  franchises  communales 
étendues.  Pour  les  campagnes,  il  n'existait  jusqu'en 
1891  qu'une  organisation  municipale  rudimentaire  et 
variant  suivant  les  statuts  locaux.  La  loi  du  7  juillet 
1891  a  organisé  les  communes  rurales,  complétant 
l'œuvre  de  décentralisation  accomplie  au  cours  du 
xix"  siècle  pour  la  province,  le  district  et  le  cercle. 

Commune  urbaine. 

La  commune  urbaine  forme  une  corporation  qui 
administre  librement  ses  affaires.  La  gestion  de  ses 
intérêts  est  confiée  au  Conseil  de  ville,   [Stadtverordne- 
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tenversaminluluj).  Ce  Conspll  est  élu  par  le  sullrago 
direct  et  secret  des  électeurs  niunlcipoux.  'J'out  sujet 
prussien  âgé  de  2^  ans,  habitant  la  \iile  depuis  un  an, 
inscrit  pour  une  contribution  d'au  moins  i.")  francs 
sur  le  registre  des  impôts,  est  bourgeois  (bi'irger)  et 
électeur  municipal. 

Le  Conseil  de  ville  élit  le  Magistrat,  comité  exécutif, 
compose  d'un  bourgmestre  et  de  plusieurs  conseillers 
ou  éclievins,  dont  le  nombre  varie  de  0  à  2  i .  L'élection 
des  membres  du  Magistrat  est  soumise  à  l'approbation 
de  l'autorité  royale  pour  les  villes  de  plus  de  10.000 
âmes,  à  l'approbation  de  l'autorité  provinciale  pour 
les  villes  dont  la  population  n'atteint  pas  ce  cbill're. 
Le  Magistral,  que  préside  le  bourgmestre,  est  divisé  en 
plusieurs  commissions,  dont  chacune  est  placée  à  la 
tète  d'un  des  services  locaux. 

La  police  de  sûreté  s'exerce,  dans  les  petites  ville», 
sous  l'avitorité  de  l'Etat  :  dans  les  grandes  villes,  par 
les  soins  d'un  fonctionnaire  royal.  L'Etat  se  borne  à 
surveiller  l'administration  communale  proprement  dite 
et  ne  réforme  les  décisions  des  municipalités  que  s'il 
est  saisi  d'ime  réclamation  des  intéressés  ou  si  une 
loi  a  été  violée. 

La  ville  de  Berlin  est  administrée  par  un  Conseil 
municipal  de  loi  membres.  Son  Magistrat  se  compose 
d'un  bourgmestre,  d'un  adjoint  et  de  a 3  éclievins. 

Les  bourgmestres  sont  généralement  rétribués.  C'est 
même  une  sorte  de  carrière  administrative  en  Prusse 
que  d'être  chef  de  munlcijjalilé. 
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Communes  rurales. 

Suivant  l'imporlancc  des  communes  rurales,  les 
alTiiires  y  sont  délibérées  dans  l'Assemblée  générale 
des  Inbitants  ayant  le  droit  municipal  ou  dans  un 
(lonseil  communal  élu  (Gemeindevertretung) . 

((  Possède  le  droit  municipal,  dit  l'article  /|  de  la 
loi  du  3  juillel  i8<)i,  toute  personne  maîtresse  de  ses 
droits  {Selbststiinduie)  qui  est  d(>  nalionalité  allemande, 
a  la  jouissance  des  droits  civiques  {(He  hiirfjerUchen 
chrenrechle),  est  domiciliée  depuis  un  an  dans'la  com- 
nuine,  ne  reçoit  rien  de  l'assistance  publique,  a  une 
habilalion  sur  le  territoire  communal,  paye  un  impôt 
foncier  d'au  moins  o  marks  sur  ce  territoire  ou  est 
assujettie  à  l'impôt  sur  le  revenu  à  raison  d'un  revenu 
supérieur  à  Ooo  marks.  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  admet,  pour  l'Assemblée 
générale  de  la  commune,  le  vote  par  procuration.  Les 
mineurs  sont  représentés  par  leurs  père  ou  tuteur,  les 
femmes  mariées  par  leurs  maris,  les  femmes  majeures 
non  mariées  ou  veuves  par  des  babitants  de  la  com- 
mune, leurs  mandataires.  En  principe,  dans  l'As- 
semblée générale,  cbaque  votant  dispose  d'une  voix, 
mais  les  membres  de  l'Assemblée  communale  domiciliés 
ef  possédant  un  immeuble  doivent  pouvoir  émettre 
des  suffrages  comptés  pour  les  deux  tiers  au  moins  de 
l'ensemble  des  voix. 

Les  communes,  où  le  nombre  des  personnes  ayant  le 
droit  de  vote  à  l'Asseml^lée  générale  excéderait  ^o,  soni 
autorisées  à  élire  un  conseil  communal.  A  cet  elTet, 
les  électeurs  sont  répartis  en   trois   classes   suivant  le 
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chiirrc  d'iiapùl  qu'ils  payent,  comme  pour  les  élections 
législatives.  Le  Conseil  communal  comprend,  suivant 
l'importance  des  localités  de  la  à  a4  membres,  élus 
pour  six  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans. 
L'acceptation  des  fonctions  de  conseiller  conuTiunal  est 
obligatoire  pour  l'élu,  sauf  empècbement  dûment  jus- 
tifié. 

A  la  tète  de  l'administration  municipale  est  placé  le 
préposé  de  la  commune,  (Gemeindevorslehcr).  Il  porte, 
selon  les  l'égions,  les  noms  de  maire  (Schulze),  de 
juge  (Richter),  de  juge  de  village  [Dorfrichter). 

Il  est  assisté  de  deux  échevins,  assesseurs  ou  jui'és 
{Schôjfen,  Gerichtmânner,  Dorfgescliworen),  qui  le  se- 
condent dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  le  suppléent 
en  cas  d'empècliement. 

Dans  les  communes  importantes  (^in  (jrmseven 
Landgemeinden) ,  un  règlement  local  peut  établir  une 
direction  collective  de  la  commune  (ein  Kollegialischer 
Gemeindvorstand] ,  composée  du  préposé  et  de  3  à  6  éche- 
vins. 

Le  préposé  et  les  échevins  sont  élus  pour  six  ans  par 
l'Assemblée  générale  ou  par  le  Con-eil  communal.  Ils 
ont  droit  à  une  indemnité  «  en  rapport  avec  les  soins 
et  les  fatigues  imposés  par  leurs  fonctions  » . 

Le  préposé  préside  le  Conseil  communal  ou  l'Assem- 
blée générale.  11  est  chargé  d'exécuter  leurs  décisions. 
Si,  toutefois,  elles  lui  paraissent  contraires  à  l'intérêt 
de  la  comnuHie,  il  peut  provoquer  une  seconde  déli- 
bération et  même  se  pourvoir  contre  cette  deuxième 
délibération  devant  le  Comité  du  Cercle. 

Nous  avons  résumé  dans   leurs  dispositions  essen- 
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licllcs  rorganisalion  provinciale  et  conimuiialc  de  la 
Prusse,  mais  il  iiuporlc  de  remarquer  que  la  vie  pro- 
vinciale et  communale  est  loin  d'atteindre  le  même 
développement  dans  les  provinces  orientales  ([ue  dans 
les  provinces  occidentales.  Les  provinces  occidentales, 
révolutioimées  par  l'occupation  française,  ont  été 
pénétrées  par  le  libéralisme  moderne  ;  les  provinces 
orientales  restent  imprégnées  des  traditions  du  ré- 
gime féodal. 
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LA  CONSTITUTION 


Le  l'ovaiinie  de  Ba>ièro  osl  régi  pai"  la  Constitution 
du  22  mars  1818  (i).  Aucune  Assemblée  n'a  participé 
à  la  rédaction  do  cette  Constitution,  qui  a  été,  dans  la 
plus  entière  acception  du  mot,  une  Charte  octroyée.  Dix 
édits  royaux  [Be'dacjen)  en  formaient  le  complément. 
Ils  réglaient  les  conditions  de  l'indigénat,  la  situation 
légale  des  cultes,  le  régime  de  la  presse,  les  droits  de 
la  noblesse. 

(i)  Elle  se  compose  de  six  litres  distincts  : 

\.  Dispositions  générales  (a  articles)  ;  II.  Du  Roi,  de  la 
succession  au  Trône  et  de  la  Régence  {:v>.  articles);  III.  Du 
Domaine  de  I  Etat  (t-  articles)  ;  IV.  Des  droits  et  des  devoirs 
généraux  (l'i  articles)  ;  V.  Des  droits  particuliers  et  des  pri- 
vilèges (0  arli  les)  ;  VI.  De  l'Asseirdjléc  des  Elals  in)  ar- 
ticles) ;  MI.  Des  attributions  de  lAsseniblée  des  Elats  (3i  ar. 
ticles)  ;  VIII.  De  l'Administration  de  la  justice  (7  articles)  ; 
1\.  De  l'organisation  militaire  (7  articles)  ;  \.  De  la  pa- 
ranllo  do  la  Conslilulion  (7  articles). 
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Le  Z(  juin  i8/i8,  une  série  de  lois  organiques  pro- 
mulguées le  même  jour  ont  coinpIéLé  les  dispositions 
conslilulionnelles  dans  un  sens  libéral,  en  supprimant 
les  droits  féodaux,  on  modifiant  la  loi  électorale,  en 
reconnaissant  aux  Chambres  le  droit  d'initiative,  en 
consacrant  la  responsabilité  pénale  des  ministres. 

L'accession  de  la  Bavière  à  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  aux  termes  du  traité  de  Versailles 
(aS  novembre  1870),  a  entraîné  l'abrogation  tacite  des 
dispositions  de  la  Constitution  de  1818  qui  pouvaient 
être  considérées  comme  incompatibles  avec  le  pacte 
fédéral.  La  Bavière  est  soumise  à  la  législation  d'Em- 
pire, comme  tous  les  Etats  confédérés,  mais  nous 
avons  vu  qu'elle  avait  parmi  eux,  sous  divers  rapports, 
une  situation  privilégiée.  Elle  dispose  de  six  \oix  au 
Conseil  fédéral  ;  elle  a  la  vice-présidence  de  celte 
Assemblée  ;  elle  possède  lui  siège  permanent  au 
Comité  de  l'armée  de  terre  et  des  fortifications,  et  son 
contingent,  tout  en  devant  être  incorporé  dans  l'armée 
allemande  au  cas  de  guerre,  garde  son  administration 
particulière. 

Le  régime  politique  de  la  Bavière  est  la  monarchie 
constitutionnelle  avec  deux  Chambres,  Li  Chambre 
des  Seigneurs  (Kammer  der  ReichsrâUie),  conqwsée 
de  membres  héréditaires,  de  membres  nommes  à  vie 
par  le  Roi  et  de  hauts  fonctionnaii-es,  et  la  Chambre 
des  Députés  [Kainmer  der  Abgeordnelen),  composée  de 
membres  élus  par  le  suffrage  à  deux  degrés. 

La  réunion  de  ces  deux  Chambres  formait,  d'après 
la  terminologie  de  la  Constitution  de  1818,  l'Assem- 
blée des  Etats  (Stàndeoersammluny).  La   loi  électorale 
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du  'i  jviin  i8'|8  a  siihsiiliié  à  celte  appellation  celle  de 
Landlng  de  Havlèrc. 

Le  Roi  est  le  clief  de  l'Etat  ;  il  réunit  on  sa  per- 
sonne «  sacrée  et  inviolable  »  tous  les  droits  de  la 
puissance  souveraine. 

La  Couronne  est  héréditaire  dans  la  descendanco 
mile  de  la  famille  royale  de  Bavière  «  selon  l'ordre 
de  primogénilure  et  par  agnats  mâles  de  brandie  en 
brandie  »•  La  descendance  masculine  a  la  préférence 
sur  la  descendance  féminine  et  les  princesses  sont 
exclues  de  la  succession  au  trône  «  tant  qu  il  existe 
dans  la  famille  royale  un  rejeton  mâle,  apte  à  la  succes- 
sion, ou  un  prince  ayant  droit  à  cette  succession  par 
alliance  », 

La  majorité  des  princes  et  princesses  de  la  famille 
royale  est  fixée  à  i8  ans  accomplis. 

La  régence,  à  défaut  de  désignation  par  le  Souvei'ain 
défunt,  appartient  «  à  l'agnat  majeur  le  plus  proche, 
selon  l'ordre  successoral  ». 

Le  Roi,  en  montant  sur  le  trône,  prête  le  serment 
^uivanl  :  «  Je  jure  de  régner  selon  la  Constitution  et 
les  \oh  du  Royaume.  Que  Dieu  me  vienne  en  aide  et 
son  saint  Evangile  !  » 

Il  reçoit  une  liste  civile  de  6.200.000  livres. 

Le  Souverain  partage  avec  les  deux  Chambres  le 
pouvoir  législatif.  II  a  le  droit  d'initiative  et  le  droit  de 
veto  absolu. 

Il  doit  convoquer  les  Chambres  au  moins  tous  les 
deux  ans.  La  durée  régulière  des  sessions  est  de  deux 
mois,  mais  le  Roi  a  toujours  le  droit  de  prolonger  la 
session,  de  l'ajourner  ou  de  dissoudre  le  Landtag.  Dans 
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co  dernier  eas,  la  Conslilnlion  exige  qu'il  soil  procédé 
dans  nn  délai  de  Irois  niois,à  l'élcclion  d'une  nouvelle 
Chambre  des  députés.  Les  deux  Asseniljlées  sont  tou- 
jours convoquées  et  réunies  en  même  temps. 

Le  Roi  est  tenu  de  demander  le  consentement  du 
Landtag  pour  la  perception  de  toutes  les  impositions, 
directes  ou  indirecles. 

Le  Landtag  vote  le  budget  pour  une  période  fixe  «le 
deux  années.  Les  lois  de  finances  sont  toujours  sou- 
mises en  premier  lieu  à  la  Chambre  des  Députés. 

((  La  totalité  de  la  Dette  publique,  déclare  l'arliclc  ii 
du  litre  VII  de  la  Conslilution,  est  placée  sous  la  ga- 
rantie du  Landtag.  » 

Par  application  de  ce  principe,  il   est  spécifié  : 

«  Le  plan  d'amortissement  de  la  Délie  sera  présenté 
au  Landiacj  ;  aucun  changement  ne  pourra  èlre  fait  au 
plan  adopté  par  lui  sans  son  consentement  et  les 
sommes  destinées  à  l'amortissement  ne  pourront  être 
détournées  de  leur  objet.  »  (Article  i3.) 

«  Chacune  des  deux  Chambres  nomme  dans  son 
sein  un  commissaire  chargé  de  prendre  connaissance 
des  délibérations  de  la  commission  de  l'amortissement 
et  de  Aeiller  à  la  stricte  observation  des  règles  établies.» 
(article  il\.) 

((  A  chaque  session,  la  situation  exacte  de  la  Caisse 
d'amortissement  sera  soumise  au  Landlag.  »  (Ar- 
ticle i6.) 

Kn  dehors  de  ses  atlribu lions  législatives  et  finan- 
cières, le  Landtag  a  le  droit  d'information,  le  droit  de 
pétition  et  le  droit  de  plainte. 

Il    a  le    droit    «   d'infoiiner  ^^    c'<"^l-à-dire  qno    les 
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Chambres  OU  k'uis  Coiiiilôs  et  scclions  peuvcul  exiger 
des  Ministres  inléressés  loules  les  explications  qu'elles 
jugent  nécessaires  et  ordonner  telles  enquêtes  qui  leur 
paraissent  utiles. 

11  a  le  droit  de  pétition,  c'est-à-dire  que,  par  vole 
d'adresse,  les  Chambres  sont  autorisées  à  transmettre 
au  Roi  leurs  vœux  communs  et  leurs  motions  sur  les 
objets  rentrant  dans  le  cercle  de  leurs  attributions. 

Enfui,  le  Landtmj  a  le  droit  de  plainte,  u  Cbaquc 
par'.iculier, porte  l'article  :u  du  titre  VU  de  la  Consti- 
tution, révisé  par  la  loi  du  i()  janvier  1872,  et  chaque 
Comnuine  peuvent  adresser  des  plaintes  sur  une  pré- 
tendue violation  des  droits  constitutionnels,  soit  à 
l'Assemblée  des  Etats,  soit  à  chacune  des  deux 
Chambres,  qui  les  fait  examiner  par  le  Comité  compé- 
tent et  délibère  à  leur  sujet  conrormément  au  règle- 
ment. Si  la  Chambre  reconnaît,  à  la  majorité  des  voix, 
que  la  ])lainte  est  fondée,  elle  communiquera  le  rap- 
port deTalfaire  au  Roi  et  à  l'autre  Chandire;  si  celle-ci 
y  accède,  le  rapport  est  alors  remis  an  Roi  à  litre 
d'œuvre  commune,  » 

l^es  présidents  des  Chand)res  sont  nommés  par  le 
Roi,  mais  elles  élisent  elles-mêmes  leurs  vice-présidents. 

Les  membres  des  deux  Assemblées  sont  protégés  par 
l'inviolabilité  parlementaire.  Ils  sont  tenus  de  prêter 
le  serment  suivant  :  «  Je  jure  fidélité  au  Roi,  obéis- 
sance à  la  loi  ;  je  jure  d'observer  el  de  maintenir  la 
Constitution  cl  de  ne  considérer  dans  la  délibération 
cpie  le  bien  général  du  pays,  selon  ma  conviction  in- 
time el  sans  acception  de  parti  ou  de  classe  :  que  Dieu 
me  vienne  en  aide  et  son  saint  ICvangile  1  » 
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Les  membres  qui  npparticnncnl  à  un  culte  non 
chrétien  sont  dispensés  de  prononcer  les  dfrniers  mots 
de  la  formule  du  serment. 

Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  au  pacte 
constitutionnel  cpic  sur  l'initiative  du  Uni  et  avec  l'as- 
sentiment des  doux  Chambres. 


II 

LE  GOUVERNEMENT 


Le  Roi  gomorno  a\cc'rassislancc  du  Conseil  d'Etat 
et  du  Conseil  des  Ministres. 

Le  Conseil  d'Etat,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
'A  août  1870,  se  compose  du  prince  héréditaire,  s'il  est 
majeur,  des  princes  delà  Maison  royale  désignés  par  le 
Roi,  des  ministres  et  de  hauts  fonctionnaires  appelés  par 
le  Souverain  en  nombre  égal  à  celui  des  ministres.  Le 
Conseil  d'Etat  a  pour  mission  d'éclairer  de  ses  avis  le 
j)OU\oir  royal  sur  les  adaircs  les  plus  importantes  et 
(roxamincr  les  recours  formes  contre  les  voles  des  mi" 
nistres,  mais  il  n'a  aucune  part  à  l'administration  di- 
recte. 

Celle-ci  appartient  exclusivement  aux  Ministres 
d'Etat. 

11  existe  en  Bavière  six  départements  ministériels  : 
Alfaires  étrangères  cl  Maison  du  Roi,  Cultes  et  instruc- 
tion publique.  Intérieur,  Justice,  Guerre,  Finances, 
(^hacpie  branche  de  l'activité  gouvernementale  doit 
être  dévolue  à  un  minisire.  Il  n'y  a  pas  de  ministres 
sans  portefeuille. 

Les  ministres  se  ré\uiissent  en  Conseil  sous  la  prési- 


218  ALLEMAGNE 

deucc  de  celui  d'ciilre  eux  auquel  le  Uoi  a  roiilié  la  dU 
icclion  générale  du  Cabinet. 

Le  rôle  des  ministres  avait  été  peu  nettement  défini 
par  la  Constitution  de  i8[8,  cpii  se  bornait  à  déclarer  : 
«  Les  ministres  du  Roi  et  tous  les  l'onclionnaircs  de 
l'Etat  sont  responsables  do  l'observation  exacte  de  la 
Constitution.  »  Lesloisdu  4  juin  1848  etdu3  mars  i85o 
ont  déclaré  les  ministres  responsables  de  la  légalité  des 
actes  du  Gouvernement  et  ont  reconnu  au  Landltuj  le 
droit,  par  des  résolutions  votées  dans  cliacune  des 
Chambres,  de  mettre  les  membres  du  Cabinet  en  accu- 
sation devant  une  Cour  de  justice  d'Etat  (Slaals(jericlils 
hoj),  composée  de  six  des  plus  hauts  magistrats  de  la 
Bavière  et  de  12  jurés,  choisis  sur  une.lislede  5o  noms 
dressée  par  les  Diètes  des  Cercles.  Il  s'agit,  bien  en- 
tendu, de  la  responsabilité  pénale  des  ministres.  Pas 
plus  cpie  la  Constitution  prussienne,  la  Constitution  ba- 
varoise ne  reconnaît  aux  Chambres  le  droit  de  renver- 
ser les  ministres  par  un  simple  ordre  du  jour  impli- 
quant le  refus  de  la  confiance  du  Parlement, 


ni 

I.K  IWHLEMEM 

Ch'intlirf  ^/'\s'  Sei(jnc'iirs, 

La  ChambiT  des  Seigneurs  comprend  des  membres 
de  droit  et  des  membres  nommés  par  le  Souverain  soit 
à  vie,  soit  (>  avec  hérédité  ». 

Les  membres  de  droit  sont  : 

Les  princes  majeurs  de  la  famille  royale  ; 

Les  ofliciers  de  la  Couronne  ; 

Les  deux  archevêques  du  Royaume  ; 

Les  chefs  des  familles  de  princes  et  de  comtes  autre- 
fois membres  de  l'Empire  germanique  et  qui,  de- 
puis i8()G,  ont  été  médiatisés,  à  la  condition  de  rester 
en  possession  de  leurs  propriétés  seigneuriales  ; 

Un  évêque  catholique  désigné  par  le  Roi  ; 

Le  Président  du  Consistoire  général  protestant. 

Les  membres  nommés  à  vie  par  le  Souverain  sont 
les  citoyens  auxquels  cet  honneur  a  été  réservé  en  con- 
sidération de  services  éminenls  rendus  à  l'Etat. 

liC  nombre  des  mendjres  de  la  Chambre  des  Seigneurs 
appelés  à  siéger  à  vie  par  décret  royal  ne  peut  dépasser 
le  tiers  des  membres  héréditaires. 
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Les  membres  nommes  par  le  Souverain  avec  liérédilé 
ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  propriétaires  fon- 
ciers nobles  «  qui  jouissent  de  tous  les  droits  politiques 
du  Royaume  et  possèdent  des  biens-fonds  sur  lesquels 
sont  fondés  des  fiefs  ou  fidéicommis  payant  3oo  florins 
d'impôt  foncier,  et  sur  lesquels  est  établie  une  succes- 
sion par  ordre  de  primogénilure  ». 

Les  membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  ap- 
partenant à  la  famille  royale  peuvent  voter  à  partir 
de  l'âge  de  21  ans;  les  autres  membres  ne  sont  ad- 
mis à  l'exercice  de  ce    droit  qu'à   25 ,  ans  révolus. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  Seigneurs  ne  re- 
çoivent ni  traitement  ni  indemnité. 

Chambre  des  Députés. 

La  Chambre  des  députés  est  composée  de  membres 
élus  pour  six  ans  par  le  suffrage  à  deux  degrés. 

Sont  électeurs  primaires  tous  les  Bavarois  âgés  de 
21  ans,  payant  à  1  Etat  bavarois  depuis  six  mois  une 
contribution  directe,  quel  qu'en  soit  le  chilTre.  Les 
étrangers  naturalisés  ne  peuvent  acquérir  la  jouissance 
des  droits  politiques  qu'après  l'expiration  d'un  délai 
de  six  ans  à  compter  du  jour  de  l'immigration. 

Tout  électeur  primaire  peut  être  nommé  électeur 
du  second  degré,  à  la  condition  d'avoir  atteint  l'âge 
de  25  ans  accomplis. 

Le  nombre  des  députés  à  élire  est  fixé  pour  chaque 
Cercle  {Refjierungsheùrk)  à  raison  d'un  député  par 
3t. 5oo  habitants.  Le  Cercle  est  divisé  en  circonscrip- 
tions électorales  [Wahlkreisc] ,  dont  chacune  est  admise 


LB    PARLEMENT  221 

à  noinmor,  au  iniiiimuni,  qiialic  dépuli's.  11  ne  peut 
y  avoir  dans  un  Cercle  plus  de  deux  circonscriptions 
élisant  un  seul  député,  (l'est  donc,  en  principe,  le 
scrutin  de  liste.  En  fait,  il  n'exisic,  en  Bavière,  que 
huit  circonscriptions  élisant  un  seul  député. 

Un  double  vote  a  lieu  :  des  électeurs  primaires  pour 
nommer  les  électeurs  au  second  degré  (i)  et  des  élec- 
teurs au  second  degré  pour  nommer  les  députés. 

Dans  l'iui  cl  l'aulre  cas,  depuis  la  réforme  électo- 
rale de  1881,  le  vote  est  personnel  et  secret.  Il  a  lieu 
non  plus,  comme  autrefois,  par  bulletins  revêtus  de 
la  signature  de  l'électeur,  mais  par  bulletins  clos  et 
non  signés,  qui  doivent  être  sur  papier  blanc,  sans 
signe  extérieur.  Signalons  cette  particularité  qu'avant 
d'émettre  son  vote,  chaque  électeur  prononce  le  ser- 
ment suivant  :  a  ,1e  jure  que  je  donnerai  ma  voix  se- 
lon ma  conviction  libre  et  intime,  connue  je  l'estime 
utile  pour  le  bien  général  du  pays,  sans  égard  aux 
menaces,  ordres  ou  promesses,  et  cjue  je  n'accepterai 
pour  cela  quelque  don  ou  cadeau  que  ce  soit  de  per- 
sonne, à  aucun  titre,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment   » 

L'élection  est  dirigée,  pour  chaque  circonscription, 
parmi  commissaire  spécial.  [Wahlhoininissar]  nommé 
par  le  Gouvernement. 

La  Chambre  statue  souverainement  sur  la  validité 
des  opérations  électorales  et  sur  l'éligibilité  de  ses 
membres. 


(i)    11   est    noinino    un    élcclcur    du    second    degré     pour 
5uo  habitants. 
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.Nul  ii't'.sl  éliiîihlc  il  la  (llianibic  des  Dépnh-s,  s"il  la- 
réunit  les  {ondilions  exii-écs  pour  l'é-lccloral  el  s'il 
n'est  âgé  do  3o  ans  atcoinplis  Les  fonctionnaires  et 
les  ofticiers  sont  éligibles  Tout  député,  qui  accepte  un 
emploi  de  l'Etat,  \ni  avancement,  s'il  est  déjà  fonc- 
tionnaire, ou  une  charge  de  Cour,  doit  se  soumettre  à 
une  nouvelle  élection. 

Les  députés  ont  droit,  pendant  la  session  du  Land- 
tag et  pendant  les  huit  joins  qui  la  précèdent  et  la 
suivent,,  au  parcours  gratuit  sur  les  chemins  de  fer  du 
lieu  de  leur  résidence  au  siège  du  l*arlement.  Ils  re- 
çoivent, en  outre,  une  indemnité  de  séjour  de  12  fr.  5o. 


IV 

i;admimstratio.\  locale 


Le  UoNaume  de  Bavière  est  partage  ou  liuil  Cercles 
Kreise  . 

Les  Cercles  sont  divisés  en  arrondissements  [Bezirke) 
et  ceu\-ci  en  subdivisions  et  districts  {Dlstrikle),  compo- 
sés de  communes  urbaines  et  de  comnnuics  rurales. 

Les  intérêts  de  cliaque  Cercle  sont  confiés  ù  une 
Diète  de  Cercle  (Landralh]  dont  les  membres  sont  élus 
po\ir  six  ans  par  les  Diètes  de  district,  à  raison  d'un 
député  pour  deux  districts.  On  compte  de  17  à  25  dis- 
tricts par  Cercle, 

La  Diète  se  rétuiit  en  session  ordinaire  une  fois  par 
an  pour  une  durée  normale  de  quinze  jours. 

Elle  choisit   dans   son  sein   un   comité  permanent 

LniiilralliaasSchuss  ,    composé  de  6  membres  titulaires 

et  de   G   membres  suppléants  nommés  pour   trois  ans. 

Le  pouvoir  central  est  représenté  dans  le  Cercle  pai' 
une  Régetlcc  [Kreisregicramj]  ou  collège  de  fonction- 
naires, dont  le  président  ( Regierunf/sprasidenl)  exerce 
1<*  pouvoir  exécutif. 

L'arrondissement  (Bezirk)  est  placé  sous  l'atilorité 
du    dircclcur    de   l'arronaissement    (^Bezirksamdnann  , 
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qui  csl  nommé  par  le  Uol.  Il  n'y  a  pas,  pour  celle  cir- 
conscription administrative,  de  Diète  élue. 

Le  district  a  une  Diète  [Distriktsrath],  composée  : 

1°  De  tous  les  rcprésenlants  des  communes  dépen- 
dant du  district,  à  raison  d'un  député  pour  2.000  habi- 
tants, élu  par  les  corps  municipaux  ; 

2°  Des  propriétaires  lonciers  les  plus  imposés  du 
district,  en  nombre  égal  au  huitième  des  députés  en- 
voyés par  les  communes  ; 

3°  D'un  représentant  du  domaine  public  (Slaals- 
àrar) . 

Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans  et  se  renou- 
vellent intégralement. 

La  Diète  nomme  dans  son  sein  un  Comité  perma- 
nent {Distrildsaasschuss) ,  composé  de  /j  à  G  membres 
élus  pour  trois  ans.  La  Diète  et  le  Comité  sont  pré- 
sidés par  le  directeur  de  l'arrondissement  (Bezirksamt- 
mann). 

L'organisalion  municipale  est  difîércnte  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes. 

Dans  les  communes  urbaines,  on  trouve  tout  à  la 
fois,  comme  en  Prusse,  une  municipalité  ou  comité 
exécutif,  le  Magistrat,  et  une  Assemblée  des  représen- 
tants de  la  ville  ou  (conseil  municipal  [Bevollmach- 
t'ujlen). 

Dans  les  conmiunes  riuales  on  rencontre  simple- 
ment un  Comité  municipal  [Gemeindeausschuss)  com- 
posé d'un  bourgmestre  et  de  conseillers  élus. 

Dans  les  connnuncs  urbaines  et  dans  les  communes 
rurales,  tout  bourgeois  iBiinjer)  estélectem-  municipal. 
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l'our  jouir  du  droit  de  bourgooisif',  il  l'ani  habiter 
la  coiunuine,  y  payer  une  contribution  directe,  être 
sujet  bavarois  et  ((  indépendant  ».  Sont  considérés 
comme  n'étant  pas  «  indépendants  »  les  individus 
en  curatelle,  les  serviteurs,  les  journaliers  et  les  en- 
("ants  vivant  dans  la  maison  paternelle. 

1!  est  à  remarquer  tpie  la  fille  ou  veuve  majeure  et 
les  personnes  morales  peuvent  exercer  le  droit  de  vote 
par  des  mandataires 


n 


ROYAUME  DE  SAXE 


LA  CONSTITUTION 


L'oi'iginc  des  inslilutions  de  la  Saxe  royale  rcmoulc 
à  une  date  fort  ancienne.  Dès  le  xv"  siècle,  les  Etais, 
divisés  en  trois  ordres,  s'assemblaient  régulièrement 
pour  consentir  l'impôt,  en  surveiller  la  perceplion  et 
donner  leur  avis  sur  toutes  les  questions  qui  leur  élaient 
soumises  par  le  Gouvernement.  En  iSoO,  le  roi  Au- 
guste III  confirma  expressément  ces  vieilles  traditions. 
Elles  furent  rajeunies  et  mises  en  harmonie  avec  le 
développement  des  sociétés  modernes  par  la  Consti- 
tution du  /j  septembre  i83i.  Cette  Constitution  régit 
encore  actuellement  le  Kovaume  de  Saxe,  mais,  depuis 
sa  promulgation,  son  lexte  a  été  l'objet  de  révisions 
partielles  fréquentes  par  les  lois  des  ly  juin  184O, 
3i  mars  1849,  5  mai  i85i,  17  novembre  18G0,  19  oc- 
tobre 1861,  3  décembre  1868,  i3  octobre  1874^ 
i3  avril  i8$8,  a8  mars  1896  (i). 

(1)  La  Constitulinii  du  Uoyaiimo  de  Saxe  se  compose  de 
i;Vi  arliiles,  réunis  soils  les  titres  siiivaiils  : 

I.  Du  Uovauuie  et   du   irouvcrucnjont  en   général  ;  IF.  Dit 
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La  forme  du  Gouvernement,  suivant  les  termes  de 
l'article  3  de  la  loi  fondamentale,  est  «  monaichicuie 
et  constitutionnelle  o. 

Le  Hoi  est  «  le  clief  suj)rème  de  l'Elat  ».  Sa  per- 
sonne est  «  sacrée  et  inAiolablc  (i).  11  re(,oit  une  liste 
civile  de  a.Soo.ooo  francs  ». 

«  La  succession  au  Irène  a  lieu  dans  la  ligne  mascu- 
line de  la  Maison  Royale  de  Saxe  par  droit  de  primogé- 
niture,  en  ligne  directe,  et  d'agnals  en  agnals.  La  suc- 
cessibilité  suppose  un  mariage  entre  personnes  de  nais- 
sance égale  (a).  » 

«  A  défaut  de  successeur  dans  les  lignes  masculines 
collatérales,  la  Couronne  passe  aux  lignes  féminines 
provenant  de  mariages  entre  personnes  de  naissance 
égale,  sans  dislinclion  de  sexe.  Le  droit  de  succéder 
appartient  à  la  ligue  féminine  la  plus  rapprochée  du 
dernier  Hoi  régnant  ;  à  degré  égal,  1  ancienneté  de  la 
brandie  donne  la  préférence  et,  à  ancienneté  égale, 
l'âge  de  la  personne.  La  prérogative  de  la  ligne 
masculine  est  rétablie  ensuite  dans  la  succession 
royale  (3).  » 

Le  Roi  gouverne  a\<'c  le  contrôle  d'un  Parlement  ou 
Landtag     comprenant    deux    Chambres,     la   Première 

domaine  do  l'Etal,  des  biens  et  apanages  de  lu  Maison  Royale  ; 
IIL  Des  droiU  généraux  et  des  devoirs  des  sujets  saxons  ; 
IV.  Des  services  publics  ;  Y.  De  la  justice  ;  VI.  Des  Eglises, 
des  Etablissements  d'instruction  et  des  fondations  pieuses  ; 
YII.  Des  Etals;  YIH.  De  la  garantie  delà  Constitution. 

(i)  Constitution,  article  /(. 

(■>)  Constitution,  article  6. 

(3)  Constitution,  article  7. 
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Chambre  ou  Chanibro  dos  Seigneurs,  cl  la  Seconde 
Chambre  ou  Clianibrc  des  Députés. 

La  Chambre  des  Seigneurs  est  composée  de  princes, 
de  seigneurs  féodaux,  de  députés  des  Chapitres,  Uni- 
versités, grands  domaines  et  grandes  villes  et  enfin  de 
membres  nommés  par  le  Uoi. 

La  Chambre  des  l)é|)ulés  est  composée  dos  représen- 
tants dos  villes  et  des  "campagnes,  élus  au  nombre  de 
80,  pour  une  durée  de  six  années,  par  35  circonscrip- 
tions urbaines  et  4^  circonscriptions  rurales. 

Elle  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

Le  Landiag  est  convoqué  au  moins  tous  les  deux 
ans  en  session  ordinaire.  Il  peut  être  prorogé  par  le 
Roi,  mais  à  la  conditiou  oue  la  dui-éc  de  la  proroga- 
tion n'excède  pas  six  mois  sans  l'assentiment  dos 
Chambres.  Le  Roi  a  le  droit  do  dissoudre  la  Seconde 
Chambre,  à  charge  d'assurer  l'élection  de  nouveaux  dé- 
putés et  de  les  réunir  dans  les  six  mois  qui  suivent 
la  dissolution. 

((  Les  deux  Chambres,  déclare  l'article  G2  delaCons- 
tilulion.  oui  des  droils  et  des  pouvoirs  égaux.  Elles  se 
réunissent  dans  le  môme  tom[)s  et  dans  le   même  lieu.  » 

Elles  partagent  l'initiative   des  lois  avec  le  Roi  (i). 

Aucune  loi  ne  peut  être  promulguée,  modifiée  ou 
interprétée  sans  l'assentiment  du  Landtag  (a). 

Les  impôts  directs  ou  indirects  ne  peuvenl  être 
créés,  modifiés  ou  supprimés  sans  rassentimeut  des 
Chambres  (3). 

(i)  Coiistitiilion,  article  8."». 
(a)  Gonslilution,  article  86. 
(3)  Constitution,  article  87. 
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Aucun  emprunt  ne  peut  être  conclu  valiiMeinenl 
sans  leur  approbation  (i). 

A  chaque  Landtag  ordinaire,  il  est  présenté  aux 
Chambres  un  compte  détaillé  des  recettes  et  dépenses 
pour'  l'exercice  précédent,  accompagné  d'un  élat  bud- 
gétaire pour  les  deux  années  suivantes  et  de  projets  de 
loi  pour  couvrir  les  dépenses. 

Après  examen,  les  Chambres  font  parvenir  au  Uoi 
leur  avis  (Erklariing)  sur  le  projet  de  budget. 

'  Les  lois  de  finances  doivent  être  soumises,  en  premier 
lieu,  à  la  Seconde  Chambre  ou  Cbambre  des  Députés. 

La  Conslllullon  trace  une  procédure  intéressante  à 
relever  pour  le  cas  où  un  désaccord  s'élève  entre  les 
deux  Assemblées,  soit  en  matière  législative,  soit  en 
matière  budgétaire. 

«  Si  les  deux  Cliambres,  déclare  l'article  i3i,  ne  se 
mettent  pas  immédiatement  d'accord  sur  les  termes 
d'une  proposition,  après  une  première  délibération, 
elles  doivent  nommer  dans  leur  sein  une  députation 
commune  ;  cette  députation  délibère  sous  la  direction 
des  deux  présidents  sur  un  projet  de  conciliallon  entre 
les  Yucs  opposées  des  deux  Chambres  ;  les  membres  de 
la  députation  soumettent  à  leur  Chambre  respective  le 
projet  ainsi  arrêté  entre  eux.  )> 

Si,  après  l'essai  da  conciliation,  le  conflit  subsiste 
entre  les  deux  Chambres,  le  projet  de  loi  n'est  réputé 
rejeté  que  si  ce  rejet  est  voté  dans  l'une  des  deux 
Chambres  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
présents. 

(i)  Constitution,  arliclo  lo."». 
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Toule  n'soliilioii  du  r.iindlag  fendant  au  rejet  on  ;i 
la  niodilicalion  d'un  projet  de  loi  doit  être  motivée. 

Indépendamment  de  leurs  attributions  législatives 
et  linancières,  les  Chambres  ont  le  droit  de  porter 
plainte  contre  les  ministres  et  autres  fonctionnaires 
])our  violation  de  la  Constitution  :  cette  plainte  est 
transmise  au  Roi  sous  forme  de  proposition  commune. 

Les  Chambres  ont  également  le  droit  de  porter 
contre  les  Ministres  «  une  accusation  directe  pour  vio- 
lation de  la  Constitution  ».  L'article  i/ji  spécifie  que 
l'accusation  doit  être  précisée  en  chefs  distincts  et  exa- 
minée par  une  Coimnission  spéciale  [Depiilatlon).  Une 
haute  Cour  d'Etat  [Staatsgerichlshof]  est  instituée 
pour  la  garantie  judiciaire  de  la  Constitution.  Elle  se 
compose  d'un  président  et  de  six  juges  choisis  par  le 
Roi  parmi  les  hauts  magistrats  du  Royaume  auxquels 
sont  adjoints  six  autres  juges  élus  dans  leur  sein  par 
les  deux  Chambres. 

En  toute  matière,  les  Chambres  ne  peuvent  prendre 
une  résolution  valable  que  «  si  la  moitié  du  nombre 
légal  de  leurs  membres  est  présente  (i)  ». 

Les  membres  du  Landtag  jouissent,  a  tant  imiducl- 
lement  que  dans  leur  ensemble  »,  de  l'inviolabilité 
pci'sonnelle  pendant  la  durée  des  sessions  (2). 

Enfin,  le  Landtag  de  Saxe  dispose  du  droit  de  nom- 
mer, avec  l'assentiment  du  Roi,  des  commissions 
(Depnlationen)  qui    doivent   se    réunir  et   fonctionner 


(i)  Constitution,  article  19.8,  modifié  par  la  loi  du    3  dé- 
cembre i8(J8. 

(a)  Constitution,  arlido  8'|. 
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dans  rinlervalle  des  sessions  et  pendanl  la  durée  de  la 
prorogation  des  Chambres.  Ces  Commissions  sont 
chargées  de  préparer  l'élude  des  projets  de  loi  qui  leur 
sont  renvoyés  et  de  veiller  à  l'exécution  des  résolutions 
des  Chambres  (i). 

Les  décisions  du  Landtag  n'acquièrent  force  de  loi 
qu'à  la  condition  d'obtenir  la  sanction  du  Roi,  qui 
dispose  d'un  droit  de  vélo  absolu. 

Le  Roi  publie  et  promulgue  les  lois  et  rend  «  tous 
arrêts  et  ordonnances  nécessaires  à  leur  exécu- 
tion (2).  » 

Il  peut  également  <(  rendre  des  ordonnances  sou- 
mises de  leur  nature  à  l'approbation  du  Landtag,  si  le 
bien  public  en  réclame  l'urgence  et  si  le  retard  apporté 
à  leur  promulgation  doit  avoir  pour  elTet  d'en  compro- 
mettre le  but  temporaire  (3)  ».  Les  ordonnances  ne 
peuvent  modifier  ni  la  Constitution  ni  la  loi  électorale. 
((  Les  Ministres  sont  colleclivement  responsables  de  la 
réalité  de  l'urgence.  Ils  doivent  tous,  à  cetellet,  contre- 
signer les  ordonnances,  qui  sont,  d'ailleurs,  soumises 
à  l'approbation  du  premier  Landtag  subséquent  (A)    » 

((  Les  propositions  tendant  à  modifier  ou  interpréter 
la  Constitution,  ou  à  y  faire  des  additions,  porte  l'ar- 
ticle lôa,  peuvent  être  présentées  par  le  Roi  au  Land- 
tag et  par  le  Lasidlag  au  Roi,  Une  décision  valable  sur 
ces    matières    ne    peut    intervenir    que    si    les     deux 

(i)  Conslitufioii,  article  ii'i,  modifié  par  la  loi  du  i'î  oc- 
tol)re  187/4. 

(2)  Coiislilution,  article  87. 

(3)  Gonstitulion,  article  88. 

(4)  Même  arliclc. 
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Chambres  sont  d'accord,  cl  si,  dans  chacune  d'elles, 
il  y  a  à  la  lois  présence  des  trois  quarts  du  nombre  lé- 
lial  des  membres  cl  majorité  pour  l'adoption  des  trois 
(piarls  des  mendjres  piésenls  ;  en  outre,  une  proposi- 
tion de  celle  nature  ne  peut  être  Iransmise  au  Roi 
que  si  elle  a  été  adoptée  consécutivement  par  deux 
Landlags  ordinaires.  » 

L'article  suivant  énonce  une  disposition  originale  en 
ce  qui  concerne  l'interprétation  des  lois  conslilu- 
tionnelles  : 

«  Si  l'interprétation  d'un  point  particulier  de  la 
Constitution  présente  quelcjue  difficulté  et  si  l'accord 
ne  peut  s'établir  à  cet  égard  entre  le  Gouvernement  et 
le  Landtag,  les  motifs  à  l'appui  et  à  l'enconlre  de 
chaque  système  sont  soumis  à  la  Haute-Cour  d'Etat, 
qui  tranche  le  débat.  Le  Gouvernement,  d'un  côté,  et 
le  Landtag,  de  l'autre,  déposent  chacun  un  mémoire. 
En  cas  de  partage  des  voix,  celle  du  président  décide. 
La  sentence  ainsi  rendue  est  réputée  interprétation 
authentique  et  obligatoire  (i).  » 

(i)  Constitution,  article  i53. 


II 

LE  GOUVERPsEMEM 


Le  Roi,  aux  termes  de  l'article  4  du  pacte  constitu- 
tionnel «  exerce  tous  les  droits  de  la  puissance  publique, 
conformément  aux  dispositions  de  la  Constitution  ». 

En  montant  sur  le  trône,  il  u  promet  et  donne  sa 
parole  d'observer  la  Constitution  »  et  reçoit  de  ses 
sujets  le  serment  de  fidélité  et  obéissance. 

Le  Roi  gouverne  par  l'intermédiaire  du  Conseil  des 
Ministres  (Gesammlmmisterhini)  ou  Conseil  supérieur 
de  Gouvernement  [Oberste  S laalsbehorde' . 

Il  y  a  cinq  départements  ministériels  :  Justice  ;  — 
Intérieur  et  Affaires  étrangères  ;  —  Guerre  ;  —  Instruc- 
tion publique  et  Cultes  ;  —  Finances, 

Les  titulaires  de  ces  différents  portefeuilles  sont, 
déclare  l'article  /j  de  la  Constitution,  u  responsables 
devant  les  Chambres  ».  Il  ne  faudrait  pas  cependant 
conclure  de  ce  texte  (pie  les  Ministres  ne  pourraient  se 
maintenir  au  pouvoir  qu'à  la  condition  d'avoir  la  con- 
fiance du  Parlement. 

Trois  des  Ministres  au  moins,  dont  le  Ministre  des 
Cultes,  doivent  appartenir  à  la  confession  évangéliquc. 
Le  Ministre  des  Cultes  est  chargé  des  affaires   dites 
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Evangéliques  (Evamjelica).  Si  le  Roi  apparlieiil  à  une 
aulre  confession,  c'est  le  Ministre  qui  exerce  clans 
l'Eglise  évangélique  le  pouvoir  ecclésiastique  supérieur 
^  jus  episcopale). 

((  Le  Roi,  est-il  slipiilé  dans  rarticlc  ')-  de  la  Cons- 
titution, exerce  la  puissance  pul)li([ue  (Slaalstfieivalt) 
sur  les  Eglises  (jus  circa  sacro)  ;  il  les  surveille  et  les 
protège,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  ;  les 
ecclésiastiques  de  toutes  les  confessions  sont  placés 
sous  la  haute  surveillance  du  Ministre  des  Cultes.  » 

Tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat  relèvent  directe- 
ment du  Roi  et  tous  «  sont  responsables  des  actes  de 
leur  charge  (i)  ». 

(i)  Coiislilnlif)n,  arliclo  /i"?. 


III 


LE  PARLEMENT 


Première  Chambre. 

La  Prciniôrc  Chanibro  ou  Cliainbre  des  Seigneurs 
est  formée  de  membres  de  droit,  de  membres  nommés 
par  leurs  pairs  et  de  membres  nommés  h  \ie  par  le 
Roi. 

Les  membres  de  droit  sont  : 

Les  princes  de  la  maison  rovale  parvenus  à  leur 
majorité  ; 

Le  possesseur  de  la  Seigneurie  de  Wildenfels  ; 

Le  possesseur  de  la  Seigneurie  d'Etat  de  Kœnigs- 
bruck  ; 

Le  possesseur  de  la  Seigneurie  d'Etat  de  Reibers- 
dorf; 

Le  premier  prédicateur  évangélique  de  la  Cour  ; 

Le  doyen  du  Cbapitre  métropolitain  de  Saint-Pierre 
de  Budissin  (catholicjue)  ; 

Le  surintendant  de  Leipzig  ; 

Le  premier  magistrat  municipal  des  villes  de  Dresde 
et  de  Leipzig  ; 

Le  premier  magistrat  municipal  de  six  villes  «  dési- 
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giiécs  par  le  Uoi  suivant  son  bon  plaisir,  mais  clioisics, 
autant  que  possible,  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire (i)  )). 

Les  membres  élus  par  leurs  pairs  sont  : 

Un  députe  du  grand  Chapitre  de  Meissen  (pro- 
testant; ; 

Un  des  possesseurs  des  einq  seigneuries  de  recès 
(Reccssherrschajlen)  dépendant  de  la  maison  de  Scliœn- 
bourg,  désigné  par  ses  collègues  ; 

Un  député  de  l'Université  de  Leip/ig,  choisi  par  les 
professeurs  ; 

T.  n  dépulé  du  (Jliapitre  collégial  de  Wurzen  (pro- 
ies la  nt)  ; 

Un  des  possesseurs  des  cjualre  seigneuries  féodales 
(L^'/jns/ie/vsc/ia/ïe/i),  dépendant  de  la  maison  de  Scliœn- 
bourg,  choisi  par  ses  collègues  ; 

Douze  députés  nommés  à  vie  par  les  propriétaires 
de  biens  nobles  et  les  grands  propriétaires  ruraux  et 
justilianf  d'un  revenu  net  de  2000  thalcrs. 

Les  membres  nommés  à  vie  par  le  Roi  sont  au 
nombre  de  i5  dont  10  sont  choisis  parmi  les  proprié- 
taires de  biens  nobles  justifiant  d'un  revenu  de 
4ooo  thalers  et  5  pris  à  son  gré  dans  toutes  les  classes 
de  la  société,  à  la  condition  pour  eux  de  payer  un 
impôt  foncier  de  3o  ihalers  au  minimum.  Le  Pi'ési- 
dent  de  la  Première  Chambre  est  désigné  par  le  Roi,  à 
chaque  session,  parmi  les  possesseurs  de  biens  sei- 
gneuriaux. 

(i)  Conslilution,  artidc  G3. 
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Seconde  Cliainbre. 

La  Seconde  Cliainbre  ou  Cliamhro  des  Députés  esl, 
depuis  la  nouvelle  loi  éleclorale  du  28  mars  189G,  élue 
par  le  sull'rage  à  deux  degrés. 

Chaque  cercle  élecloral  (Waldl.rels)  nom  nie  un  dé- 
puté au  scrutin  uninominal. 

Est  électeur  du  premier  degré  (i/riiuikler)  tout 
ciioven  âgé  de  35  ans,  possédant  ses  droits  civils  et 
politiques,  n'ayant  encouru  aucune  condamnation, 
domicilié  dans  la  circonscription  électorale  et  inscrit 
au  rôle  des  contributions  directes  pour  la  somme  d'un 
ilialer. 

Les  électeurs  du  premier  degré  sont  répartis  en 
trois  collèges,  d'après  le  montant  de  leurs  impositions. 

Chaque  collège  élit  un  tiers  des  électeurs  du  second 
degré  {\\  aJdmànner')  et  ceux-ci,  réunis  au  chef-lieu  du 
district  électoral  (Waldbezirk)  font  choix  du  député  de 
la  circonscription. 

Est  éligible  tout  citoyen  âgé  de  '60  ans,  possédant  le 
droit  de  vote  et  payant  un  impôt  direct  d'au  moins 
20  thalers. 

La  Chambre  vérifie  sou\erainement  les  pou\oirs  do 
ses  membres. 

Les  fonctions  pnblicjues  ne  sonl  pas  incompatibles 
avec  le  mandai  de  député,  (iependanl,  les  Ministres 
d'Etat  en  fonctions  et  ceux  qui  remplissent  des  mis- 
sions à  l'étranger  ne  peuvent  pas  être  élus.  D'autre 
part,  les  députés  doivent  être  soumis  à  réélection  lors- 
(pi'ils  entrent  au  soi'vice  de  l'Elal,  ou  (|u'ils  accepleni 
MU  emploi  léliibué  à  la  Com-. 
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Les  membres  de  la  Seconde  Chambre  (jiil  ne  résident 
pas  au  lieu  où  le  Landtag  tient  ses  séances  ont  droit  à 
une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour. 

La  Seconde  (Miambre  élit  son  président  et  ses  vice- 
présidents. 


IV 
L'ADMIMSTUATION  LOCALE 


Le  Royaume  de  Saxe  est  divisé  en  quatre  Cercles 
(Krcise),  Dresde,  Leipzig,  Baulzen  et  Zwickau. 

Le  Cercle  est  divisé  en  districts  (Be:(rke  elle  district 
se  divise  en  communes.  Remarquons  que  les  trois 
villes  principales  du  Royaume,  Dresde,  Leipzig  et 
Chemnitz  constituent,  sous  la  direction  de  leurs  auto- 
rités municipales,  des  districts  urbains  séparés 

Le  pouvoir  central  est  représenté  dans  le  Cercle  par 
le  directeur  ou  commandant  du  Cercle  (KreisJtauplinann) , 
nommé  par  le  Roi.  11  est  l'organe  du  Gouvernement 
et  exerce  l'autorité  executive.  11  est  en  même  temps  le 
président  de  la  Diète  du  Cercle  [Kreisausschuss)  Cette 
diète  est  comjîosée  de  députés  élus  par  les  Diètes  des 
districts  pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Chargée  de  la  défense  des  intérêts  du  Cercle, 
elle  possède  tout  à  la  fois  les  attributions  d'un  Conseil 
consultatif,  d'une  autorité  administrative  investie, 
notamment,  de  la  tutelle  d(\s  communes,  et  d'une 
juridiction  administrative. 

Le  pouvoir  central  est  représenté  dans  le  district 
par  le  Grand  Bailli  Çiinlshaupdnaiin).  Mommé  par  le 
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Roi,  il  exerce  l'aulorilé  executive  clans  le  districl  sous 
le  coiilrùle  du  directeur  du  Cercle  et  préside  la  Diète 
de  district  iliezlrhsvcrsammliiivj  ou  Bezirkslatj). 

La  Diète  de  districl  est  composée,  non  compris  le 
Grand  Bailli,  d'au  moins  24  membres.  Ils  sont  élus 
par  les  plus  imposés,  par  les  villes  et  par  les  communes 
rurales  pour  mic  durée  de  six  années  et  sont  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Un  tiers  des  membres  de  la  Diète  est  nommé  par 
les  plus  fort  imposés  du  district,  c'esl-à-dirc  par  les 
contribuables  qui  payent  au  moins  mille  thalers 
d'impôt  direct. 

Un  second  tiers  est  élu  par  la  représentation  muni- 
cipale des  villes,  c'est-à-dire  par  les  membres  du 
Conseil  de  ville  (Stadtratù  )  et  les  représentants  muni- 
cipaux (^Stadtverordnelcn)  réunis  en  Assemblée  com- 
mune, sous  la  présidence  du  bourgmestre. 

Le  troisième  tiers  est  élu  par  les  communes  rurales, 
le  droit  de  vote  appartenant,  tantôt  au  seul  Comité 
de  la  commune  (Vorstand),  tantôt  au  Comité,  avec 
adjonction  d'électeurs  du  second  degré. 

La  Diète  se  réunit  en  session  ordinaire  au  moins 
une  fois  par  an.  Elle  est  chargée  de  statuer  sur  toutes 
les  aiïaires  présentant  pour  le  district  un  caractère 
d'utilité  générale. 

Elle  nomme  le  Comité  de  district  (Bezirlisausclaiss) 
composé  de  huit  membres  au  moins,  élus  pour  six  ans 
et  se  renouvelant  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Le 
Comité  a  des  attributions  importantes.  Il  prépare  et 
exécute  les  décisions  de  la  Diète,  dresse  le  budget, 
examine  et  vérifie  les  comptes,  administre  la  fortune 
II  16 
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el  les  c'Iablissemcnts  du  district.  Il  statue  aussi  comme 
juridiction  adiniiiistrati\c. 

En  Saxe,  comme  dans  la  plupart  des  Etats  alle- 
mands, du  reste,  on  trouve  un  régime  municipal 
différent  dans  les  \illes  et  dans  les  campagnes. 

Dans  les  villes,  il  y  a  une  municipalité  et  un  Conseil 
communal,  élu  par  les  bourgeois.  Tout  sujet  saxon, 
ayant  atteint  l'âge  de  3.")  ans,  d'une  conduite  irrépro- 
chable, payant  au  moins  un  tlialcr  de  contribution 
directe,  ayant  intégralement  accpiitté  ses  impositions 
dans  le  cours  des  dix  années  précédentes,  domicilié 
dans  la  commune  ou  y  possédant  sa  principale  rési- 
dence depuis  deux  ans  au  moins,  peut  exiger  qu'on 
lui  délivre  le  titre  de  bourgeois.  La  bourccoisie  est 
conférée  par  le  Conseil  urbain  (Slndtrallt). 

Dans  les  campagnes,  l'administration  municipale 
est  confiée  à  un  Comité  [Geineindernlh),  comprenant 
un  nombre  de  membres  variable  suivant  l'importance 
des  localités.  Ce  Comité  est  élu  par  tous  les  sujets 
saxons  domiciliés  dans  la  commune. 


ROYAUME  DE  WURTEMBERG 


LA  CONSTITUTION 


Comme  la  Saxe,  l'ancien  Duché  de  Wurtemberg 
possédait  des  institutions  représentatives  remontant 
à  une  date  reculée,  au  pacte  de  Tubingue,  en  i5i4  ; 
mais  l'érection  du  Duché  en  Royaume,  au  commence- 
ment du  XIX.*  siècle,  avait  entraîné  la  disparition  des 
anciens  Etats  {Landschafl)  et  l'établissement  du  pou- 
voir royal  absolu.  Au  Congrès  de  Vienne,  le  représen- 
tant diplomatique  du  Wurtemberg  avait  fait  une  vive 
opposition  à  l'article  i3  de  l'acte  de  la  Confédération 
germanique,  spécifiant  que  les  Etats  confédérés 
devraient  organiser  dans  leurs  Etats  le  régime  consli- 
lutionnel.  Le  W^urteiuborg  reçut  cependant  une  Cons- 
titution le  2  3  septembre  1819.  Suspendue  pendant 
la  période  révolutionnaire  de  1848-/49,  elle  a  été 
solennellement  remise  en  vigueur  en  i85o.  Amendée 
successivement  en  iSGS,  187/1,  '^77'  ïSSa,  1888,  elle 
présente  un  assemblage  curieux  de  traditions  d'un 
autre  Age  avec  la  pratique  du  suffrage  universel  direct 
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et  tin  1res  large  développement  des  libertés  munici- 
pales (i). 

L'article  4  de  la  Constitution  proclame  que  le  Koi 
est  le  Chef  de  l'Etat.  «  11  réunit  tous  les  droits  de  la 
souveraineté  et  les  exerce  sous  les  conditions  établies 
par  les  lois  constitutionnelles.  » 

Il  reçoit  une  liste  civile  de  2.000.000.  Sa  personne 
est  «  inviolable  et  sacrée  ». 

Le  droit  de  succession  au  trône  appartient  à  la  ligne 
masculine  de  la  Maison  royale  en  suivant  l'ordre  de 
primogéniture.  «  A  l'extinction  de  la  ligne  masculine, 
la  succession  au  trône  passe  à  la  ligne  féminine,  sans 
distinction  de  sexe,  de  telle  sorte  que  la  préférence  est 
donnée  au  plus  proche  parent  du  dernier  Roi  régnant 
et,  à  égal  degré  de  parenté,  au  plus  âgé.  Toutefois,  la 
prérogative  de  la  ligne  masculine  se  rétablit  dans  la 
descendance  de  la  branche  ainsi  appelée  (3).    » 

La  capacité  de  succéder  à  la  Couronne  suppose  la 
naissance  légitime  provenant  d'un  mariage  a  entre 
personnes  de  naissance  égale  conclu  avec  le  consente- 
ment du  Roi  (3)  ». 

La   majorité   du   Roi  est  lixée  à  18  ans  accomplis. 

(il  La  Constitution  du  Royaume  de  Wurtemberg  com - 
prend  3o5  articles  groupés  sous  les  titres  suivants  :  I.  Du 
Royaume  ;  II.  Du  Roi,  de  la  succession  au  trône  et  de  la 
Régence  ;  III.  Des  droits  généraux  des  citoyens;  IV.  Des 
autorités  publiques  ;  \ .  Des  Communes  et  des  Bailliages  ; 
VI.  Des  rapports  des  Eglises  avec  1  Etat  ;  VU.  De  l'exercice 
de  la  puissance  souveraine  ;  \  III.  Des  finances  ;  IX.  Des 
Etals  ;  X.  De  la  Cour  d  Etat. 

(2)  Constitution,  article  7. 

(3)  Constitution,  article  8. 
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Le  serment  de  fidélité  nest  prêté  à  l'héritier  du 
trône  qu'après  (pi'il  a  garanti  u  sous  la  foi  de  sa  pa- 
role royale,  le  n)ainlieii  inviolable  de  la  Constitution, 
dans  un  acte  solennel  remis  aux  Etats  du  Uovaumc  (i)  ». 

Si  le  Roi  est  mineur,  ou  empêché  pour  toute  autre 
cause  d'exercer  le  pouvoir,  la  régence  est  déférée,  par 
ordre  de  succession,  à  l'agnat  le  plus  proche  ;  s'il 
n'existe  aucun  agnat  capable  d'en  exercer  les  l'onctions, 
elle  appartient  à  la  mère  et,  à  son  défaut,  à  la  grand'- 
uière  du  Roi,  du  côté  paternel  (:>.). 

Le  Uoi,  ([ui  est  investi  de  1;»  plénitude  du  pouvoir 
exécutif,  partage  la  puissance  législative  avec  les  Etals- 
Généraux. 

Les  Etats-Généraux  se  composent  de  deux  Chambres, 
la  Première  Chambre  ou  Chambre  des  Seigneurs  et  la 
Seconde  Chambre  ou  Chambre  des  Députés.  Leur 
réunion  forme  le  Landlaij  du  AVurtemberg. 

La  Chaïubre  des  Seigneurs  comprend  les  princes 
de  la  maison  régnante,  les  chefs  des  familles  médiati- 
sées et  des  membres  nommés  à  vie  par  le  Roi. 

La  Chambre  des  Députés  comprend  les  représentants 
de  la  noblesse  «  équestre  >),  des  ecclésiastiques,  le  Chan- 
celier de  l'Université  de  Tublngue  et  des  députés  élus 
par  les  villes  et  bailliages. 

Le  Landtag  est  réuni  par  le  Roi,  tous  les  trois  ans, 
en  session  ordinaire  et.  aussi  souvent  qu'il  est  né- 
cessaire, en  session  extraordinaire. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  Landtag  est  repré- 

(i)  Conslilution,  article  lo, 
(3)  Coiisliliilioii,  article  j2. 
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sente  par  un  Comiié  des  Etats,  chargé  de  veiller  an  res- 
pect de  la  Constitution  et  d'assurer  «  la  continuité  de 
direction  des  alîaires  soumises  à  la  représentation  du 
pays  (i)  »,  Ce  Comité  se  compose  de  douze  membres, 
savoir  :  Les  présidcntsdes  deux  Chambres,  deux  membres 
de  la  Chambre  des  Seigneurs  et  huit  membres  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Le  Roi  ouvre  et  clôt  l'Assemblée  des  Etats,  soit  en 
personne,  soit  par  rintermédiaire  d'un  ministre  spé- 
cialement délégué  à  cet  elFet. 

Au  Roi  également  appartient  le  droit  de  proroger 
et  de  dissoudre  le  Landtag.  Dans  le  cas  de  dissolution, 
une  nouvelle  Assemblée  doit  être  convoquée,  au  plus 
tard,  dans  les  six  mois.  Il  est  procédé,  dans  ce  délai,  à 
une  nouvelle  élection  de  députés. 

Les  séances  des  Chambres  sont  pid^liques. 

Les  membres  des  deux  Assemblées  sont,  pendant 
rinlervalle  des  sessions,  couverts  par  rinviolabillté 
parlementaire.  Ils  reçoivent  une  indemnité  journalière 
et  des  frais  de  voyage  dont  le  quantum  osl  délormlné 
par  les  Etats. 

Le  Landtag  partage  avec  le  Roi  l'Initiative  des  lois, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  impôts,  les  emprunts,  la 
iixatlou  des  dépenses  de  l'Etat,  toutes  matières  pour 
lesquelles  les  projets  de  loi  ne  peuvent  émaner  que  du 
Gouvernement  et  doivent  être  soumis  par  lui  en  pre- 
mier lieu  à  la  Chambre  des  Députés. 

La  signature  de  cinq  membresau  moins  à  la  Chambre 
dos   Seigneurs  et    de  quinze   membres   au  moins   à  la 

(i)  (^oiislitiilioii,   article  187. 
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(Jianibrc  des  Députés  est  nécessaire  pour  les   proposi- 
tions (le  loi  provenant  de  l'initiative  parlementaire. 

Le  Landtag  a  le  droit  d'adresser  au  Souverain  ses 
représentations  et  ses  doléances  relativement  aux  né- 
gligences et  aux  abus  qu'il  constate  dans  l'administra- 
tion et  son  consentement  est  indispensable  pour  la  le- 
vée de  l'impôt. 

Les  résolutions  doivent  être  prises  dans  les  deux 
(lliainbres  à  la  majorité  des  voix.  S'il  s'agit  de  modifier 
un  article  des  lois  constitutionnelles,  le  sullragc  des 
deux  tiers  des  mendjres  de  cliacune  des  Assemblées  est 
nécessaire. 

La  proposition  admise  par  une  Chambre  et  rejetée 
par  l'autre  ne  peut  pas  être  reprise  au  cours  de  la 
même  session.  Lorsqu'une  proposition  ayant  ainsi  re- 
cueilli l'adliéslon  d'une  seule  brandie  du  pouvoir  lé- 
gislatif est  de  nouveau  présentée  à  une  autre  session  et 
que  le  désaccord  continue,  les  deux  Chambres  sont  ap- 
pelées à  se  réunir  dans  des  conférences  amiables.  Si  le 
conflit  persiste  et  qu'il  s'agisse  d'une  proposition  faite 
au  nom  du  Souverain,  «  les  Chambres  doivent  simple- 
ment faire  connaître  au  Roi  leur  dissentiment  et,  au 
cas  où  l'accord  ne  peut  avoir  lieu,  laisser  au  Roi  la  dé- 
cision (i)  »). 

Les  décisions  du  Lnndlatj  ne  peuvent  acquérir  force 
de  loi  qu'à  la  condition  de  recevoir  la  sanction  royale. 
Le  Roi  dispose  d  un  droit  de  veto  absolu 

Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que.  dans  le  partage 
d'attributions  que  la  Constitution  a   établi  au  point  de 

(l)  Constitution,  article  iS'S. 
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vue  législatif  entre  la  Couronne  et  les  Chambres,  elle  a 
réservé  à  la  royauté  un  rôle  tout  à  fait  prépondérant. 
Nous  avons  vu  qu'en  matière  financière,  pour  les  impôts 
et  pour  les  emprunts,  le  Souverain  avait  seul  l'initia- 
tive. Nous  avons  constaté  qu'on  cas  de  désaccord  entre 
les  deux  Assemblées,  il  avait  le  droit  de  trancher  le  dif- 
férend, c'est-à-dire,  en  fait,  de  légiférer  avec  le  con- 
cours d'une  seule  Chambre.  L'article  89  de  la  Consti- 
tution est  allé  plus  loin,  il  porte  :  ((  Le  Roi  a  le  droit 
de  rendre  des  ordonnances  sans  le  concours  des  Etats 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
et  le  maintien  des  lois  ;  clans  les  cas  urgents,  il  a  le  droit 
de  prendre  seul  les  mesures  indispensables  au  salut  de 
l'Etal.  »  C'est  dans  un  texte  analogue  de  la  Charte  que 
Charles  X  avait  cru  trouver,  en  France,  le  droit  de 
rendre  les  Ordonnances  qui  entraînèrent  la  Révolution 
des  27,  28  et  29  juillet  i83o.  11  est  difficile,  avec  la 
disposition  additionnelle  de  l'article  89,  déconsidérer 
comme  vraiment  intangible  le  principe  inscrit  dans 
l'article  88  du  pacte  constitutionnel  :  «  Aucune  loi  ne 
peut  être  faite,  abolie,  modifiée  ou  authcntiquement 
interprétée  sans  le  consentement  des  Etats.  » 

De  même  que  la  Constitution  de  la  Saxe,  la  Constitu- 
tion du  Wurtemberg  organise  une  Cour  d'Etat  (Staats- 
gerichlshof)  pour  «  la  sauvegarde  judiciaire  de  la  (Cons- 
titution ».  La  Cour  d'Etat  est  composée  de  treize 
membres.  Sept,  parmi  lesquels  le  Président,  sont  choi- 
sis par  le  Roi  dans  le  personnel  des  hauts  magistrats  du 
Royaume  et  six  sont  élus  par  l'Assemblée  des  Etats 
dans  son  sein  et  en  séance  plénicre.  Les  peines  que 
peut  prononcer  la  Cour  sont  la  réprimande,  l'amende, 
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1,1  suspension  ou  desUliifion  d'emploi,  rinéligibilité 
lemporaire  ou  perpétuelle  à  l'Assonibléc  des  Etats.  Les 
tribunaux  de  droit  commun  appliquent,  s'il  y  a  lieu, 
les  ])eines  édictées  par  le  (^ode  pénal  après  la  décisioii 
de  la  Cour  d'Etat.  Aucun  recours  n'est  possible  contre 
ses  arrêts.  «  Non  seulement,  déclare  l'article  2o5  de  la 
Constitution,  le  Roi  ne  peut  pas  arrêter  l'instruction, 
mais  encore  il  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  de  grâce 
pour  rétablir  dans  sa  fonction,  ou  dans  tout  autre 
poste  judiciaire  ou  administratif,  un  fonctionnaire  des- 
titué par  arrêt  de  la  Cour,  à  moins  que  l'arrêt  ne  con- 
tienne une  réserve  à  cet  égard  en  faveur  du  con- 
damné. )) 


II 

LE  GOUVERNEMENT 


Le  Roi  gouverne  avec  l'assistance  du  Conseil  privé 
et  des  Ministres  d'Etat. 

.  ((  Le  Conseil  privé,  déclare  l'article  54  de  la  Consli- 
lulion,  est  l'autorité  la  pkis  élevée  immédiatement 
au-dessous  du  Roi.  »  Il  comprend  «  les  Ministres  des 
dilîérenls  départements  et  les  conseillers  qtie  le  Roi 
leiu"  adjoint.  » 

Le    Souverain     nomme     et  révoque  à    volonté    les 
membres  du  Conseil  privé. 

Le  rôle  de  cette   Assemblée   est  purement  consul- 
tatif. 

C'est  le  Conseil  des  Ministres  ou  Ministère  d'Etat  qui 
délient  et  exerce  efl'ectivement  le  pouvoir. 

Il  se  compose  de  six  ministres  ayant  tous  le  litre  de 
Ministres  d'Etat  : 

Le  Ministre  de   la  Maison  du   Roi    et   des    AHiiircs 
Etrangères  ; 

Le  Minisire  de  la  Justice  ; 

Le  Ministre  de  la  Guerre  ; 

Le  Ministre  des    All'aires  ecclésiastiques  et  de  l'iiis- 
Iruclion  publique  ; 
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Le  Ministre  de  rinlérieur  ; 

Le  Ministre  des  Finances. 

Le  nonibrc  des  départements  ministériels  ne  peut  être 
modifié  que  ji.ir  une  loi. 

La  dénomination  de  la  plupart  de  ces  départements 
suffit,  par  elle-même,  à  indiquer  les  attributions  des 
titulaires  de  ces  difTérents  portefeuilles.  Deux  observa- 
tions, toutefois,  sont  à  relever  en  ce  qui  concerne  l'In- 
térieur et  les  Finances. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur,  dans  le  Uoyamne  de 
A\  uriemberg,  n'est  pas  seulement  le  clief  des  services 
administratifs  qui,  dans  presque  tous  les  Etals  consli- 
tulionnels,  dépendent  de  ce  département  ;  il  est  en 
outre  cliargé  des  encouragements  à  l'agriculture  et 
c'est  lui  qui  a  la  direction  des  travaux  publics. 

De  lui  enfin  relève  la  conmiission  spéciale  clmrgée 
d'organiser  et  de  contrôler  les  assurances  de  tout  genre 
organisées  par  la  loi  d'Empire  du  5  mai  i88G,  assu- 
rances contre  la  maladie,  contre  la  vieillesse  et  l'invali- 
dité et  contre  les  accidents  du  travail. 

Le  Ministre  des  Finances  préside  la  Haute  Chambre 
des  Finances,  qui  se  divise  en  trois  Comités  ou  Conseils  : 
celui  des  Domaines,  celui  des  Forèls  et  celui  des  Mines. 
Sous  l'autorité  immédiate  du  Ministre  sont  placés  :  le 
Collège  des  impôts,  la  Haute  Cour  des  Comptes,  la 
Caisse  centrale  de  l'Etat  et  le  Bureau  de  statistique. 

«  Toutes  les  mesures  gouvernementales  qui  émanent 
du  Roi,  porte  l'article  5i  de  la  Constitution,  doivent 
être  contresignées  par  le  Ministre  au  département  du- 
(piel  elles  se  rattachent  et  qui  en  demeure  respon- 
sable. »  L'article  ôa  ajoute  :  a  Chaque  Ministre  est,  en 
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outre,  responsable  des  mesures  qu'il  prend  dans  son 
département  ou  de  celles  que  ses  fonctions  lui  font  un 
devoir  de  prendre.»  —  Ilàtons-nous  dédire  qu'il  s'agit 
non  delà  responsabilité  politique  devant  les  Chambres, 
toile  qu'on  l'entend  sous  le  régime  parlementaire,  mais 
de  la  responsabilité  pénale  devant  la  Cour  d'Etat. 

Les  fonctionnaires  ^nt  nommés  par  le  Roi  sur  la 
proposition  des  Ministres  compétents.  «  Personne,  dé- 
clare l'article  [\k  de  la  Constitution,  ne  peut  être  investi 
d'une  fonction  publique  sans  avoir  été  légalement  exa- 
miné et  reconnu  capable  d'exercer  cette  fonction.  » 

Une  réglemenlation  minulieusc  assure  le  respect  de 
celte  règle  constitutionnelle  et  s'eflbrcc  d'exclure  le 
favoritisme  dans  les  nominations.  Les  garanties  les 
plus  sérieuses  protègent  les  fonctionnaires  dans  l'accom- 
plissement de  leurs  devoirs  professionnels. 

Un  fonctionnaire  Jie  peut  être  révoqué,  remplacé  ou 
transféré  dans  un  siège  inférieur  que  «  sur  la  proposi- 
tion collégiale  des  autorités  supérieures  et  du  Conseil 
prive.  Le  Conseil  privé  doit,  préalablement,  dans  ce 
cas,  prendre  l'avis  de  la  Cour  suprême  de  justice  au 
point  de  vue  de  la  légalité  de  la  proposition  faite  par  les 
collèges  administratifs  [CoUerjial  Stelle)  (i)  ». 

Il  est  peu  de  pays  où  la  bureaucratie,  dans  le  bon 
sens  du  mot,  soit  aussi  fortement  organisée  cpie  dans 
le  l\ovaume  de  AV  urtemberg, 

(i)  Gonslilutioii,  arliclc  '17. 
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Première  Chambre. 

La  Preinièro  Chambre  ou  Chambre  des  Seigneurs  se 
compose  : 

Des  princes  de  la  famille  royale  ; 

Des  chefs  des  familles  de  princes  et  de  comtes  et  des 
représentants  des  communautés  seigneuriales  [Slandes- 
hcrrliclieGemeinscliaflen),  aux  possessions  desquels  était 
autrefois  attachée  une  voix  dans  la  Diète  de  l'Empire  ou 
dans  la  Diète  de  Cercle; 

Des  membres  héréditaires  ou  à  vie  nommés  par  le 
Uoi. 

((  Le  Roi  ne  peut  nommer  à  titre  héréditaire  que  les 
membres  de  la  noblesse  d'Etat  (Slandesherrlicheii)  ou 
de  la  noblesse  équestre  (RlllerschafllicJien)  (jiii  jusli- 
lient  d'une  propriété  dans  le  Rovaumc,  transmissible 
d'aîné  en  aîné,  par  substitution  lidéi-commissaire  et 
produisant  un  revenu  de  600  florins,  net  de  tous  inté- 
rêts de  dettes  hypothécaires  (1).  » 

Ci)  Constitution,  article  i3(> 
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La  noblesse  ^vvirlenibergeoise  se  divise  en  deux  caté- 
gories très  distinctes,  la  noblesse  d'Etat  cl  la  noblesse 
équestre. 

La  noblosso  d'Etat  comprend  les  nobles  qne  l'on  ap- 
pelle en  allemand  les  Standesherren.  Le  Gotha  donne 
de  ce  terme  l'interprétation  suivante  :  «  Les  familles 
Standesherrlich  sont  les  maisons  princières  on  comtales 
ayant  eu  qualité  d'Etats  de  l'Empire.  «  Elles  possèdent 
l'égalité  de  naissance  avec  les  maisons  soineraines.  Les 
femmes  peuvent  épouser  des  princes  régnants  et  mon- 
ter sur  le  trône.  Les  hommes  sont  dispensés  du  service 
militaire  ;  ils  exercent,  dans  l'étendue  de  leurs  do- 
maines, une  quasi -souveraineté  et  font  précéder  leur 
nom,  s'ils  sont  princes,  du  titre  Durchlaucht  que  nous 
traduisons  ((  Altesse  sérénissime  »  et,  s'ils  sont  comtes, 
de  celui  d'Erlancht,  «  illustrissime  ». 

La  noblesse  équestre  a  des  privilèges  moindres,  mais 
n'en  constitvic  pas  moins  une  classe  fermée  vis-à-vis 
des  autres  citoyens.  Il  y  a  à  distinguer  parmi  les 
membres  de  la  noblesse  équestre  ceux  qui  ont  et  ceux 
qui  n'ont  pas  conservé  leurs  anciens  fiefs.  Les  pre- 
miers seuls  ont  qualité  pour  siéger  héréditairement 
à  la  Chambre  des  Seigneurs,  sous  la  condition  qu'ils 
soient  possesseurs  de  majorais  leur  assurant  le  revenu 
spécifie  plus  haut.  Dans  les  circonscriptions  de  leurs 
ch;\teaux,  ils  exercent  la  police  rurale  et  sont  soustraits 
à  la  juridiction  municipale.  Les  comtes  sont  Hochge- 
boren,  les  nobles  Iloclnuohlgeboren. 

Les  membres  à  vie  de  la  Chambre  des  Seigneurs 
sont  choisis  par  le  Roi  «  parmi  les  citoyens  les  plus 
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locoininandablcs,  sans  égard  à  la  foilnno  cl  à  la  nais- 
sance (i)  ». 

]jC  nombre  des  membres  nommés  par  le  Roi,  soit  à 
vie.  soil  à  lilre  héréditaire,  ne  peut  excéder  le  tiers  des 
membres  de  droit. 

Les  princes  de  la  Maison  Royale  et  les  autres  membres 
héréditaires  entrent  à  la  Première  Chambre  des  cpi'ils 
ont  atteint  l'âge  de  leur  majorité,  i8  ans  pour  le 
prince  héritier,  ai  ans  pour  les  autres  princes  et  les 
membres  héréditaires. 

Le  Roi  nonnne  le  président  de  la  Première  Chambre 
sans  présentation.  L'Assemblée  élit  son  vice-président 
à  la  majorité  absolue  des  voix  parmi  ceux  de  ses 
membres  qui  appartiennent  à  la  noblesse  d'Etat. 

Seconde  Chambre. 

La  seconde  Chambre  ou  Chambre  des  Députés  se 
compose  : 

De  treize  membres  de  la  noblesse  équestre  choisis 
parmi  elle  dans  son  sein  ; 

Des  six  intendants  généraux  de  l'Eglise  prolestante  ; 

De  l'Evèque,  d'un  Chanoine  élu  par  le  Chapitre 
métropolitain  et  du  doyen  des  ecclésiastiques  de  la 
Confession  catholique  ; 

Du  Chancelier  de  l'Université  ; 

D'un  député  élu  par  chacune  des  villes  de  Stuttgard, 
Tubingue,  Louisbourg,  Ellwangen,  Ulm,  Ileilbronn 
et  Reullingen  ; 

D'un  député  élu  par  chaque  bailliage. 

(i)  Conslitnlioii,  articlo  i.'îr. 
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]>a  durée  du  mandat  des  dcpulés  nomniés  à  rélec- 
liun  est  de  six  années,  à  l'expiration  desquelles  la 
Chambre  est  renouvelée  intégralement. 

On  voit  qu'une  part  extrêmement  restreinte  dans  la 
composilion  de  la  Clianibre  des  Députes  est  faite  à 
l'élément  électif  proprement  dit. 

Avant  la  réforme  électorale  de  1868,  les  7  Députes 
des  villes  et  les  Gl\  Députés  des  bailliages  étaient  élus 
par  les  citoyens  les  plus  imposés  de  chaque  Com- 
mune. Ils  sont  élus  aujourd'hui  directement  par  le 
suffrage  universel  dans  la  forme  adoptée  pour  les  élec- 
tions au  Reichstag  de  l'Empire.  Le  droit  de  vote  ap- 
partient, d'une  façon  générale,  à  tout  Wurtembergeois 
Agé  de  25  ans,  domicilié  dans  la  circonscription  où  a 
lieu  l'élection  et  jouissant  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques. Les  soldats  sous  les  drapeaux  ne  peuvent  pas 
prendre  part  au  scrutin. 

Il  est  procédé  au  vote  simultanément  dans  les  villes 
et  dans  les  bailliages  le  trentième  jour  après  la  convo- 
cation des  électeurs.  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue.  Au  cas  où  aucun  candidat  n'a 
réuni  la  majorité  absolue,  le  scrutin  de  ballottage  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  les  deux  concurrents  ayant 
recueilli  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  «  Les  élec- 
teurs d'un  Cercle,  d'un  bailliage  ou  d'une  ville,  dé- 
clare l'article  1/17  de  la  Constitution,  ne  sont  pas,  à 
l'égard  du  choix  d'un  député,  restreints  à  leur  cir- 
conscription électorale  ;  ils  peuvent  donner  leur  voix 
il  un  citoyen  habitant  une  autre  partie  du  Royaume  ; 
mais  celui  qui  a  été  élu  dans  plusieurs  lieux  ne  peut 
accepter  qu'une  élection.  » 
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La  veiilicalion  clos  pomoirs  so  (ail  pi-éalabicnient 
à  rouverlure  do  chaque  législaluro.  devant  la  Com- 
mission porinaiicnie  des  Cliainbies  ou  Coniilé  des 
Etals. 

A  cet  ellet,  chaque  nouveau  nicmbre  de  la  Chanihrc 
doit  se  présenter  devant  le  Comité  qui,  sur  la  produc- 
tion de  la  lettre  de  convocation,  procède  à  l'examen 
de  la  régularité  des  opérations  électorales  et  des  con- 
ditions d'éligibilité,  i.e  Roi  a  la  l'acuité  d'adjoindre 
des  délégués  au  Comité  des  Etals  pour  elTectucr  cette 
vérification. 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  d'appartenir  à  la 
nationalité  AA  uriembergeoise,  d'avoir  So  ans  révolus, 
de  jouir  de  la  plénitude  des  droits  civiques  et  poli- 
tiques, de  ne  pas  être  impliqué  dans  une  poursuite 
criminelle,  de  n'avoir  pas  été  mis  en  faillite  et  de  ne 
pas  avoir  été  condamné  à  la  perte  d'un  emploi  public. 
Les  l'onclionnaires  publics  sont  inéligibles  dans  les  cir- 
conscriptions où  ils  exercent  leur  autorité.  Il  en  est  de 
même  pour  les  ecclésiastiques  dans  les  circonscriptions 
où  ils  ont  leur  domicile. 

Lorsqu'un  député  accepte  un  emploi  rétribué  par  le 
Royaume  ou  par  l'Empire  ou  lorsque,  déjà  fonction- 
naire, il  accepte  une  situation  lui  conférant  un  rang 
ou  un  traitement  plus  élevé,  il  est  tenu  de  se  sou- 
mettre à  réélection. 

La  Chambre  des  Députés  arrête  son  règlement  inté_ 
rieur  et  élit  son  président  et  son  vice-président  à  la 
majorité  absolue. 

(i)  Conslilulion,  article  iG3. 

II  17 
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Chaque  membre  de  la  première  et  de  la  seconde 
(Chambre  doit  prêter  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'observer  religieusement  la  Conslilulion 
et  d'agir  toujours  fidèlement  et  consciencieusement 
dans  l'Assemblée  des  Etats  en  vue  des  intérêts  indivi- 
sibles du  Roi  et  de  la  Pairie,  d'après  ma  propre  con- 
■viclion^  sans  arrière-pensée:  que  Dieu  me  soit  en 
aide  !  »  J^e  serment  est  prêté  par  cliaque  nien)bre  non 
vellement  élu  à  l'ouverture  de  la  session,  entre  les 
mains  du  Roi  ou  du  Ministre  spécialement  délégué  par 
lui.  Après  l'ouverture  solennelle  de  la  session,  le  ser- 
ment est  prêté  entre  les  mains  du  président  de  chacune 
des  deux  Chambres  (i). 

La  première  Chambre  est  constituée  par  la  présence 
de  la  moitié  de  ses  membres  et  la  seconde  Chambre 
par  la  présence  des  deux  tiers  de  ses  membres. 

Dans  la  première  Chambre,  les  princes  de  la  Mai- 
son Royale  occupent  la  première  place;  après  eux 
viennent  les  membres  de  la  noblesse  d'Etat  (Slandes- 
herren^  ;  les  uns  et  les  autres  occupent  les  rangs  déter- 
minés entre  eux.  Les  autres  membres  héréditaires  et  les 
mendires  nommés  à  vie  par  le  Roi  siègent  dans 
l'ordre  Hxé  par  l'époque  de  leva-  nomination. 

Dans  la  seconde  (ilhambre,  les  «  classes  »  (i)  siègent 
dans  l'ordre  suivant  : 

Les  représentants  de  la  noblesse  équestre  ; 

Les  représentants  du  culte  protestant  ; 

Les  représentants  du  culte  catholique; 

Les  députés  des  villes  ; 

II  )  f;on-.|iliilii)ii.   .irliilc    |(i:(. 
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Ia's  (lôpuk's  des  bailliages. 

Kiilrc  les  membres  de  clia(|iie  classe,  le  rany  est  li\é 
((  par  l'ancien iielé  de  fonction  on  d'Age  »,  et  «  entre 
les  dignitaires  de  l'Eglise  calboliquc  par  la  préémi- 
nence de  la  fonction  »  (i). 

On  clierclierait  vainement  snr  les  bancs  des  C-bambres 
Wm-lembergeoises  le  classement  par  opinions  et  partis 
que  l'on  est  babitné  à  rencontrer  dans  les  Assemidées 
parlementaires. 

Les  voles  sont  recueillis  «  dans  l'ordre  des  pré- 
séances », 

Les  membres  des  deux  ('.liand)res  doivent  exercer 
leur  droit  de  vote  en  ])ersonne. 

«  Néanmoins,  il  est  permis  aux  membres  iiérédi- 
taires  de  la  Cdiambre  Haute  de  confier  leur  vote  à  un 
autre  membre  présent  dans  l'Assemblée,  ou  à  un  de 
leurs  lils,  ou  à  l'béritier  présomptif  de  leur  titre.  Ce 
même  vote  par  délégation  peut  être  exercé  pour  le 
compte  de  son  pupille  par  le  tuteur  d'un  membre  de 
la  noblesse  d'Elat,  placé  en  tulelle  |)()ur  cause  de  mi- 
norité ou  autre  incapacité  personnelle.  En  tous  cas, 
un  mendjre  de  la  première  (Jiambre  ou  son  représen- 
tant ne  peut  \otcr  par  procuration  cpie  poiu-  une  seule 
personne  (3).  » 

Mous  avons  dit  <pie,  [)eudant  l'inlervalle  des  ses- 
sions, le  Landtag  était  représenté  par  le  Comité  des 
Etals,  composé  des  présidents  des  deux  Assemblées,  d(! 
deux  membres  de  la  première  Cbambre  et  de  buit 
membres  de  la  seconde. 

(i)  Constitution,  article  lOa. 
(•j)  Constilulioni  article  i.ïH. 
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L'élection  du  (^oinili'- a  lien  par  les  Chambres  réunies 
pour  la  période  de  trois  ans  qui  doit  s'écouler  entre 
vuie  session  ordinaire  et  la  session  suivante  «  Lors- 
qu'un membre  sort  du  (loniité  dans  l'inlerNalle  des 
sessions,  la  plus  prochaine  Asscndilée  lui  élit  un  suc- 
cesseur ;  en  attendant,  sa  place  est  occupée  par  le 
membre  des  Etals  qui  a  obtenu  k'  plus  de  voix  après 
les  élus  dans  l'élection  du  Comité  (i).  »  Les  présidents 
peuvent,  en  cas  d'empêchement,  se  Caire  représenter 
par  les  vice-jirésidenls. 

Six  membres  du  Comité,  y  compris  les  présidents 
des  Chambres,  sont  tenus  de  résider  à  Stuttgart. 

«  Il  est  du  devoir  du  Comité,  déclare  l'article  iH8 
des  lois  constitvitionnclles,  de  mettre  en  usage,  dans 
les  limites  de  la  C^onstitution,  les  moyens  propres  à  en 
assurer  le  maintien,  et  d'en  informer,  dans  les  cas 
inqiortants,  ceux  des  membres  des  Ltats  qui  se  trou- 
vent dans  le  Rovaume.  Le  (îomité  doit  aussi,  si  le  c;is 
l'exige,  déférer  à  l'autorité  compétente  la  plus  élevée 
les  plaintes,  réclamations  et  doléances,  et,  dans  les 
circonstances  graves,  spécialement  s'il  s'agit  d'une 
accusation  contre  les  ministres,  demander  la  convo- 
cation d'une  Assemblée  extraordinaire,  convocation 
qui  ne  peut  jamais  être  refusée,  lorsque  les  motifs  de 
la  ])lainle  et  son  urgence  sont  reconnus   suffisants.  » 

A  l'expiration  des  années  tinancicres  qui  preiment 
fin  dans  l'intervalle  des  sessions,  le  Comité  vérifie  la 
régularité  de  l'emploi  des  impôts  pert^-us  et  surveille 
l'administration    de    la  caisse  de   la  Diète.    Il    assure 

(i)  Constitution,  arliclo  lyo. 
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rexéculion  des  irsolnlious  des  Etats  et  rcunil  les 
éléments  des  discussions  futures,  mais,  spécifie  l'ar- 
ticle 189,  «  il  ne  peut  s'occuper  que  d'une  manière 
préparatoire  des  affaires  rpii  doivent,  d'après  la  Cons- 
titution, être  décidées  par  les  Etats  d. 
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Le  Royaume  de  Wurleinhorg  est  divisé  en  qvialre 
Cercles  {Kreise)  ;  Ncckar,  Foièt->oire,    Ja\l,    Danube. 

Le  Cerele  se  subdivise  en  bailliages  ou  distriels 
(Oberaintbezirke),  formés  par  le  groupement  de  com- 
munes dont  l'ensemble  constitue  la  corporation  du 
1  ja  111  iag(?  (A m Iskorperschaft) . 

Le  Cercle  n'a  pas  de  Conseil  éleclU'.  11  est  admlnlshé 
par  un  collège  de  l'onctlonnaires,  la  Régence  {Reijierunfi), 
faisant  en  même  lem|)s  oflice  de  liibunal  adminis- 
tratif. 

La  Régence  est  composée  d'un  dirccicur  ou  prési- 
dent, de  cjuatrc  conseillers  titulaires  et  de  (piaire  con- 
seillers suppléants,  clioisls  à  raison  de  leur  compétence 
technique.  Tous  sont  nonunés  par  le  Roi. 

La  Régence  exerce,  au  nom  du  Souverain,  le  pouvoir 
exécullf  et  est  spécialement  in\estle  de  la  lutelle  des 
communes. 

Dans  les  balillagcs,  1(>  pou\oir  central  est  représenté 
par  le  Grand  Bailli  Obemmlmann)  el  le  bailli  (Amt- 
nianit).  Tous  deux  soiil  nonunés  par  le  Roi. 

Vue    Assendilée    élective,    le    Conseil    du    bailliage 
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{Amlsocriaiiiinluiuj),  osl  chargée  de  cléfondic  les  inlérèls 
généraux  de  la  circonscription,  de  voler  son  budget, 
d'opérer  la  répartition  de  l'inipùl  entre  les  com- 
munes. 

Le  (jonseil  tie  bailliage  se  réunit  sur  la  convocation 
et  sous  la  présidence  du  (irand  Hailli. 

U  nomme,  pour  le  rcprésenler  ])endant  l'inlervalle 
des  sessiofis,  un  Comité  permanent. 

«  [^es  connnunes,  est-il  écrit  dans  l'arlicle  (r.>.  de  la 
(lonstitutiou,  sont  la  base  de  l'Etat.  >) 

La  population  des  communes  est  divisée  en  bourgeois 
((iieim'indcbiii'fjer)  et  non  bourgeois.  Les  droits  spéciaux 
des  bourgeois  sont  :  i°  1-,'électorat  et  l'éligibilité  aux 
fonctions  commimales  ;  v.'^  La  participation  à  la  jouis- 
sance des  biens  communaux  ;  3"  Le  droit  de  ne  pouvoir 
être  expulsés  de  la  commune.  La  (jualitc  de  bourgeois 
s'acquiert,  soit  par  la  naissance,  soit  par  l'agrégat  ion 
avec  l'assentiment  des  autorités  communales.  On  peut 
avoir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  plusieurs  commîmes. 

La  représentation  de  la  commune  comprend  iin 
(ionseil  municipal  {(iemeiiulerath),  un  Comité  des 
bourgeois  (^Burgeraussclmss)  et  un  maire,  portant  le 
titre  de  bourgmestre  dans  les  villes  et  celui  de 
magistrat  (SchuUheisz)  dans  les  communes  rurales. 

Le  Conseil  municipal  est  élu  pour  six  ans  et  renou- 
velé par  tiers  tous  les  deux  ans.  Tous  les  bourgeois 
âgés  de  '.>.')  ans,  habitant  dans  la  commune  et  y  payant 
un  impôt  quelconque,  ou,  s'ils  n'y  sont  pas  domiciliés, 
inscrits  au  rôle  des  contributions  pour  mi  impôt 
direct  d'au  moins  25  marks,  concourent  à  l'élection  du 
Conseil   municipal.   Tout    électeur  est  éligible.    Dans 
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les  villes  de  plus  de  lo.ooo  lial)il;iii(s,  le  (lonseil  mu- 
nicipal peut  s'adjoindre  un  ou  plusieurs  membres 
réliibu»''s,  nommés  par  lui  à  vie  ou  pour  si\  ans  au 
moins,  parmi  les  citoyens  pourvus  de  certains  diplômes 
et  présumés  devoir  apporter  au  Conseil  une  compé- 
tence et  des  lumières  spéciales. 

Le  Comité  des  Bourgeois  est  élu  pour  quatre  ans 
par  les  mêmes  électeurs  que  le  (^onseil  municipal.  11 
comprend  le  même  nombre  de  membres  que  cette 
Assemblée  et  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  deux 
ans.  Il  remplit,  pour  le  vote  des  mesures  devant  avoir 
ime  répercussion  linancière,  un  rôl(>  rappelant,  par 
certains  côtés,  celui  des  plus  fort  imposés  dans  notre 
ancienne  orefanisation  communale  et  a  la  faculté  de 
saisir  le  (îonseil  de  ses  vœu\  ou  de  ses  plaintes. 

Le  ALiire,  ScJiuUlicis:  ou  Bounjmeslre  est  élu  par 
les  mêmes  électeurs  que  le  Conseil  municipal.  Est 
éligible  tout  allemand,  âgé  de  a 5  ans,  n'étant  ni  déchu 
ni  suspendu  de  ses  droits  civils.  Ainsi,  le  Maire  peut 
ne  pas  appartenir  à  la  commune  ;  il  peut  même  ne 
pas  être  de  nationalité  Wurtembcrgeoise.  Le  souci  de 
placer  à  la  tète  de  la  commune  un  administrateur 
éclairé  et   capable  prime   toutes  autres  considérations. 

Le  Maire  est  élu  indépendamment  du  Conseil  muni- 
cipal ;  il  est  rétribue  et,  particularité  curieuse,  il  est 
nommé  à  vie.  C'est  une  délégation  de  son  pouvoir  que 
consent  la  population,  délégation  parallèle  à  celle 
qu'elle  accorde  à  son  Conseil  municipal. 

Les  connu uiH>s  ]ieuvent  se  réunir  en  «  unions  o  ou 
syndicats  avec  l'aulorisatlon  de  la  Régence  du  Cercle  ; 
les  luiions  consliluenl  des  |)('rsoinies  juridicnies,  fixent 
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cllcs-mênies  leurs  slaluls,  hnir  su"^c,  leur  budget. 
L'aulonoiiiic  cominuiiiilc  est  dès  développée  dans  le 
royaunie  de  A\  urteniborg  et  certainement  plus  large, 
sous  beaucoup  de  rapports,  (pie  dans  nos  municipalités 
JVançaises.  «  Les  municipalités,  a  dit  le  professeur 
Cosack,  ont  des  pouvoirs  qui  ressemblent  fort  à  ceux 
des  Chandjres,  mais  alors  que  les  décisions  des 
Cliambres  ont  toujours  besoin  de  la  sanction  souve- 
raine pour  être  eflicaces,  ce  n'est  que  dans  des  cas  peu 
nombreux  et  légalement  spécifiés  que  les  délibérations 
municipales  nécessitent  la  sanction  ministérielle.  )) 


GRAND  DUCHÉ  DE  BADE 


Le  Graiul-Diuhô  de  Bade,  pour  toutes  matières 
écliap|)anl  à  l'aelion  du  (îouverneinent  impérial,  est 
r<''i,d('  par  la  Conslilutiou  octroyée  du  33  août  1818, 
modifiée  dans  diverses  dispositions  par  les  lois  des 
r>  aoùl  i8'|i,  17  février  18/19,  ^'  octobre  i8()7,  20  fé- 
\ricr  i8()8,  3  1  décembre  iSfig  et  16  avril  1870  (i). 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Grand-Duc,  qui 
gouverne  avec  le  concours  d'un  ministère  d'Etat,  com- 
posé des  titulaires  des  quatre  départements  minist<''riels, 
Intérieur.  .lustice.  Finances,  AlVaires  étranj^ères. 

Le  pouvoir  législatif  est  partagé  entre  le  Grand-Duc 
('[  le  Landlatj,  formé  de  deux  Assemblées,  la  Première 
et  1(1  Seconilo  (llximltre. 

lie  Landtag  doit  èlre  convoqué  une  fois  au  moins 
tous  les  deux  ans. 

Les  deux  Chambres  siègent  séparément. 

Le  cons(>nleinent  du  (iiand-Duc  et  celui  de  chacune 

(1)  La  Constiliitiou  du  (iraml-Diiclii''  do  l?ade  comprend 
.S3  arliclcs  n'parlis  entre  les  litres  suivants  :  \.  Du  Grand-Duc 
il  <lu  Gouvernonient  en  général  ;  IL  Des  droils  civiques  et 
|)oliliques  des  Badois  et  de  certains  droits  particuliers;  III.  De 
1 '.Vsscnibicc  des  Etals,  des  droits  et  des  devoirs  de  leuis 
membres  ;  IV.  Attributions  des  Etals. 
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des  Chambres   sont  indispensables  pour  la   confection 
des  lois. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  le  Landtag  est 
représenl»'"  par  un  Coinilé  permanent  SUindhcliPr 
Àiisschuss),  eomposé  d(!  trois  membres  de  la  Première- 
Chambre  et  de  six  membres  de  la  Seconde  Chambre, 
élus  dans  chaque  Assemblée  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  voix,  avant  la  clôture  de  la  session. 

La  Pnvnière  Chambre  comprend  : 

Les  princes  de  la  Maison  grand-ducale  ; 

Les  chefs  des  familles  de  la  noblesse  d'Etal  (Standes- 
herrlichen),  c'est-à-dire,  ainsi  (pi'il  a  été  expliqué  ])our 
le  AVurlemberg,  les  chefs  des  familles  seigneuriales 
qui,  jadis,  avaient  voix  à  la  Diète  de  l'Empire  germa- 
nique ; 

L'Archevêque  catholique  de  Fribourg  ; 

Un  ecclésiastique  protestant,  nommé  à  vie  par  le 
Grand-Duc  «  avec  rang  de  prélat  «  ; 

llnil  députés  de  la  noblesse  (errienne  {(Irandherrli- 
cheii  Adels),  élus  par  les  possesseurs  des  terres  seigneu- 
riales ; 

Deux  députés  des  Universités  ; 

Huit  membres  nommés  par  le  Grand-Duc.  «  sans 
condition  de  rang  ni  de  naissance  ». 

La  Seconde  Chambre  se  compose  de  63  députés,  élus 
an  suITrage  à  deux  degrés  et  répartis  enire  56  circons- 
criplions  éleclorales. 

Les  députés  soni  élus  pour  ([ualre  ans.  Ils  sont  re- 
nouvelables par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Tout  sujet  Badois,  âgé  de  u^)  ans,  jouissant  de  ses 
droits  civils,  est  électeur  du  pr(>mier  degré  dans  la  cir- 
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conscription  où  il  a  son  domicile.  Tonlelois,  les 
membres  de  la  Première  Chambre  el  les  u  éleclenrs 
cl  éligibles  dans  les  élections  de  la  noblesse  »  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  scrutins  pour  la  nomination  de 
la  Seconde  Chambre. 

Les  circonscriplions  éleclorales  sont  fractionnées  en 
sections  pour  la  désignation  des  électeurs  du  deuxième 
degré  (^Walilmmner) .  Chaque  section  nomme  vm  élec- 
teur par  200  habitants.  Aucune  circonscri[)lion  ne 
peut  compter  moins  de  48  électeurs  du  second 
degré. 

Les  électeurs,  élus  dans  chaque  commune  par  scru- 
tin secret,  se  réunissent  ensuite  au  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription et  font  choix  des  députés.  Le  vote  est 
toujours  uninominal  ;  s'il  y  a  plusieurs  Députés  à  élire 
par  la  circonscription,  ils  sont  élus  l'un  après  l'autre. 
La  majorité  absolue  est  nécessaire  au  premier  tour  de 
scrutin.  Le  deuxième  tour  a  lieu  entre  les  trois  can- 
didats ayant  recueilli  le  plus  de  voix  ;  il  faut  encore  la 
majorité  absolue.  Enfin,  au  troisième  tour,  qui  a  lieu 
exclusivement  entre  les  deux  candidats  ayant  le  plus 
de  voix,  la  majorité  relative  suffit.  Les  électeurs  se- 
condaires votent  au  scrutin  secret,  sous  la  direction 
d'un  Commissaire  de  l'élection  désigné  par  le  Cîouver- 
nement. 

Peuvent  être  élus  députés,  sans  condition  de  domi- 
cile, tous  les  citoyens  qui  ont  accompli  leur  trentième 
année  et  qui  sont  éligibles  comme  électeurs  du  second 
degré.  «  Les  fonctionnaires  publics  des  districts, 
les  curés,  médecins  et  autres  fonctionnaires  locaux, 
ecclésiasti([ues   ou  séculiers,  sont  inéligibles   dans  les 
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circonscriptions  où    ils  exercent  leurs   fonctions  (i).  » 

La  Chambre  vcrilic  souverainement  les  ])ouvoirs  de 
ses  membres,  qui  sont  couverts  par  l'iiniolabililé  |)ar- 
Icmenlaire. 

Le  Grand-Duc  iH)mnio,  ])our  chacpie  session,  le  jné- 
sident  de  la  Première  Chambre.  La  Seconde  Chairdjrc 
élit  elle-même  son  président. 

Outre  le  droit  de  voter  les  lois,  le  Landtag  a  celui 
de  consentir  l'impôt,  de  faire  au  (Jrand-Duc  «  des  re- 
présentations et  des  remontrances  (2)  »  et  de  mettre 
en  accusation  les  Ministres  et  liants  Ibiulionnaires 
«  pour  avoir,  par  action  ou  par  omission,  sciennnent 
ou  par  suite  de  néi,digence  grave,  violé  la  Constitution 
ou  quelqu'un  des  droits  clairement  reconnus  par  la 
Constitution  ou  mis  en  péril  grave  la  tranquillité  et  le 
salut  de  l'Etat  (3).  » 

Les  ((  plaintes  en  accvisation  »  sont  soumises  à  la 
Première  Chambre  qui  siège  comme  Haute  Cour  d'Etat 
(Slaalsfjericldsliof),  en  s'adjoigriant  ((  le  président  de  la 
Haute  Cour  de  justice  et  huit  auli'es  juges  choisis  par 
le  sort  parmi  les  membres  des  tribunaux  collégiaux  ». 

l^e  Grand-Duché  de  Bade  est  divisé  en  1 1  cercles 
[Krelse),  qui  se  subdivisent  en  districts  ou  bailliages 
(Ainlsbezirkc   et  en  communes. 

Chaque  cercle,  administré  par  un  président  (Kreis- 
liaiiplinann),  a  sa  diète  de  Cercle  (Kreistarj \ 

(i)  Gonsliliilion,  article  [\-.  luoditic  par  la  loi  du  ai  tlé- 
cembrc  1869. 

(2)  Constitution,  article  67,  modifiti  par  la  loi  du  ao  fé- 
vrier 18G8. 

(i<)  Coiislilnlion,  article  (17. 
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Kllcjcst  composée  de  membres  appartenant  à  quatre 
catégories  dilTérenles, 

].a  première  catégorie  comprend  de  lO  à  3o  mem- 
bres, élus  à  deux  degrés  par  l'ensendjle  des  électeurs 
du  (lercle. 

La  deuxième  comprend  de  un  à  trois  rcprésentanls 
des  grandes  villes  du  Cercle  désignés  par  les  munici- 
palités  Magislrnts]  de  ces  villes, 

Li»  Iroisième  comj)rend  les  représentants  des  com- 
munes qui  ne  rentrent  |)as  dans  la  deuxième  catégorie. 

La  quatrième  comprend  les  propriétaires  les  plus 
imposés  du  Cercle,  ils  forment  la  sixième  parlie  des 
n)end)resde  la  Diète. 

Les  mendnes  de  la  Diète  sont  élus  pour  trois  ans  et 
renouAclés  intégralement. 

Dans  cbaque  district,  on  trouve  un  conseil  de  dis- 
trict {Jiczirksrath  ,  composé  de  membres  choisis  par  le 
Gouvernement  sur  la  présentation  des  diètes  de 
Cei'cle. 

Enlin,dans  les connnunes,  on  rencontre  un  Comité 
des  bourgeois,  un  Conseil  municipal  et  une  Municipa- 
lité [Magislrat). 

Les  membres  du  Conseil  nmnicipal  sont  élus  ])our 
^ix  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Les  électeurs  qui  les  nomment  sont  divisés  en  trois 
classes,  d'après  l'importance  de  leurs  contributions 
communales. 

Chaque  collège  élit  le  tiers  des  membres  du  conseil. 

Le  conseil  a,  à  sa  tète,  dans  les  villes,  le  haut  bourg- 
juestre,  dans  les  autres  communes,  le  bourgmestre. 

Dans  les  villes,  les  bourgmestres  sont  rétribués. 


GRAND-DUCHÉ  DE  HESSE 


l>e  Grand-Duché  de  Hessc  est  régi  par  la  (lonslilu- 
tion  de  i8ao,  révisée  en  1862  et  eu  1873, 

Elle  i-econnaît  au  (Irand-Duc  régnant  des  pouvoirs 
souverains  et  institue  deux  Chambres,  la  Chambre  des 
Seigneurs  et  la  Chambre  des  Députés,  dont  la  réunion 
forme  les  Etats  [LandsUinde). 

Le  Grand-Duc  convoque  les  Etats,  les  proroge  et 
peut  dissoudre  la  Chambre  des  Députes. 

il  a  le  droit  de  velu  absolu. 

La  Chambre  des  Seigneui's  comprend  : 

Les  princes  du  sang  qui  ont  le  droit  de  siéger  dès 
leur  majorité  ; 

Les  chefs  des  familles  médiatisées,  autrefois  souve- 
raines et  qui  disposaient  d'une  voix  à  la  Diète  de  l'Em- 
pire; 

Le  doyen  de  la  famille  des  barons  de  Riedesel  ; 

i^'Evèque  catholique  de  Mayence  ou  son  représen- 
tant : 

Un  prélat] protestant,  nommé  à  vie  par  le  Grand- 
Duc  ; 

Le  Chancelier  de  l'Université  de  Giessen  ; 

Deux  membres  de  la  noblesse  territoriale,  élus  par 
leurs  pairs  pour  six  ans  ; 

U  18 
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Des  membres  nommés  à  vie  par  le  (jrand-Duc  c  en 
raison  de  leurs  mérites  et  des  services  rendus  par  eux 
à  la  Patrie  ». 

Le  nombre  de  ces  membres  ne  peut   excéder  douze. 
En  deliors  des  princes  du  sang,  nul  ne  peut  siéger  à 
la  Chambre  des  Seigneuis  avani  J'àgfMlc  •>.'}  ans  accom- 
plis. 

La  Chambre  des  Dépulés  se  compose  de  5o  membres, 
dont  3  sont  élus  par  la  ville  de  Darmstadt,  2  par  la 
ville  de  Mayence,  G  par  les  six  autres  villes  principales 
du  Grand-Duché  et  4o  par  les  autres  communes. 

Les  élections  pour  la  Chambre  des  Déptités  ont  lieu 
H  deux  degrés  et  au  scrutin  public,  sous  la  direction 
des  autorités  locales. 

Le  droit  de  vole  appartient  à  tout  citoyen  Ilessois, 
âgé  de  21  ans  accomplis,  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  politiques,  domicilié  dans  la  circonscription,  n'étant 
pas  emplové  comme  domestique  et  étant  inscrit  sur  le 
rôle  des  contribuables,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le 
cbiiTre  pour  lequel  il  y  ligure. 

Les  citoyens  remplissant  ces  conditions  forment  les 
collèges  primaires  et  élisent  les  électeurs  secondaires, 
dont  le  nombre  est  proportionné  à  la  population,  et 
qui  nomment  les  députés.  Les  électeurs  secondaires 
doivent  réunir  les  conditions  recjuiscs  des  électeurs 
primaires  et,  de  ])lus,  payer  un  cens  minimvma  de 
4o  florins. 

Les  éti'angers  naturalisés  ne  sont  admis  au  droit  de 
vote,  soit  comme  électeurs  primaires,  soit  comme  élec- 
teurs secondaires,  qu'après  un  délai  de  trois  ans  à 
compter  du  jour  de  leur  immigration. 


ORAND-DUCHIC    DE    HESSB  275 

Les  députés  sont  élus  pour  six  ans  ol  sont  rcnonvo- 
lés  par  moitié  tons  les  trois  ans.  Aucune  condition  de 
cens  n'est  exigée  pour  l'éligibililé.  Il  suflil,  pour  être 
admis  h  siéger,  d'avoir  25  ans  accomplis  cl  de  remplir 
les  conditions  exigées  des  électeurs  primaires. 

Le  (îrand-Duc  communique  avec  les  Cliamhrcs  par 
l'intermédiaire  du  Ministère  (Gesainniliniiiisterium)  qui 
comprend  trois  Ministres,  le  Ministre  des  A  d'aires 
étrangères  et  de  l'Inlérienr,  le  Ministre  de  la  Justice 
et  le  Minisire  des  i'inances. 

Le  (irand-Durlié  de  liesse  est  divisé  en  trois  pro- 
vinces. j)lacées  cliamne  sons  l'aiilorité  d  un  directeur. 

Les  provinces  se  subdivisent  en  cercles  (I(reise)  et 
les  cercles  en  communes. 

Les  conuunnes  urbaines  ont  un  conseil  municipal 
qui  porte  le  litre  d'assemblée  des  députés  de  la  ville, 
un  bourgmestre  et  des  éclievins.  Le  conseil  est  élu  par 
collèges  pour  neuf  ans  el  renouvelable  par  tiers.  Est 
électeur  tout  babitant  de  la  «  Com?nune  politique  » , 
c'est-à-dire  tout  Allemand  de  y.")  ans,  domicilié.  Les 
électeurs  sont  tenus  de  cboisir  la  moitié  des  con- 
seillers de  leur  collège  parmi  les  contribuables  les 
plus  imposés.  Le  boiu-gmestre  est  rétribué  ;  il  peut 
être  cboisi  en  dehors  de  la  commune,  il  peut  même 
n'être  pas  sujet  bessois.  Il  est  nommé  par  le  Conseil 
pour  une  durée  de  douze  années.  Au  cas  de  réélection, 
il  est  nommé  à  vie.  Les  éclievins  doivent  être  hessois. 
Ils  sont  élus  pour  six  ans,  puis  pour  douze  ans,  puis  à 
vie. 

Le  bourgmestre   et   les   éclievins   qui  ^eçoi^ent  un 


276  AI.LKMAGXE 

traitement  renoncent  à  l'exercice  de  toute  profession 
rétribuée. 

Les  communes  rurales  ont  un  conseil  municipal 
élu  par  le  sufîra!:i;e  universel,  mais  la  moitié  des 
jnembres  du  Conseil  est  obligatoirement  cboisie  parmi 
les  contribuables  les  plus  imposés. 

Le  bourgmesti'e  est  nommé  directement  ])ar  les 
électeurs.  Il  doit  être  domicilié  dans  la  commune, 
n'est  pas  rétribué  et  peut  exercer  toute  profession  à 
sa  convenance,  à  l'exception  de  l'exploitation  d'un 
cabaret. 


GRANDS-DUCHÉS 

DE 

MECKLEMBOURG 


L'élude  des  institutions  polltitjucs  des  Grands- 
Duchés  de  Mecklembourg-Schwerin  et  de  Mecklem- 
bourg-Strclitz  présenterait  surtout  un  intérêt  de  curio- 
sité historique.  Tout  parait  étrange  dans  la  Constitu- 
tion de  ces  Grands-Duchés  qui,  possédant  chacun  un 
gouvernement  autonome,  ont  une  Diète  commune  et 
unique  et  font  abstraction  de  toutes  les  règles  sur 
lcs:piclles  reposent  les  Etats  modernes. 

La  Diète,  dont  l'origine  remonte  au  Pacte  d'Union 
conclu  entre  les  deux  Etats  en  lôaS,  se  compose  de 
deux  Ordres  :  l'Ordre  des  Chevaliers  (Hiller)  el  la  l'e- 
présentation  des  villes  (Landscliaft) . 

L'Ordre  des  Chevaliers  se  compose  de  tous  les  pro- 
priétaires de  biens  équestres  ou  de  domaines  seigneu- 
riaux établis  dans  les  deux  Duchés.  Leur  nombre  dé- 
passe 700  et  chacun  d'eux  a  le  droit  de  siéger  à  la 
Diète. 

Les  villes  sont  au  nombre  do  4o  dans  le  Mecklem- 
bourg-Schwerin et  de  7  dansle  Mecklembourg-Strelitz. 
Chacune  d'elles  est  représentée  à  la  Diète  par  son 
bourgmestre.  Celui-ci  est  nommé,  tantôt  par  le  Gou- 
\einement,  tantôt  par    les    bourgeois    ayant  droit   de 
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cité.  Ceilahu'S  villes  sont  représentées  par  des  délé- 
gués de  leurs  Conseils  municipaux. 

La  Diète  se  réunit  alternativement  tous  les  ans  dans 
les  villes  de  Stcrnberg  et  de  Malcliin,  situées  toutes 
deux  dans  le  Mecklenibourg-Schwerin.  Elle  est  con- 
voquée par  le  Grand-Duc  de  ce  Duché,  qui  est  considéré 
comme  «  l'aîné  »  ou  le  premier  des  deux  souverains. 

La  députation  des  villes  a  le  droit  de  demander 
que  les  Ordres  siègent  séparément. 

La  Diète,  en  dehors  du  soin  qu'elle  apporte  à  la 
conservation  de  privilèges  surannés,  ne  s'occupe 
guère  que  des  .finances.  Toutes  les  autres  questions 
sont  laissées  à  l'appréciation  des  Souverains,  dont 
l'assentiment  est,  d'ailleurs,  indispensable  pour  la 
validité  de  toutes  les  décisions  de  la  Diète.  Les  Sou- 
verains ne  sont  pas  tenus  de  rendre  compte  de  l'emploi 
des  impôts  votés  et  l'on  peut  dire  qu'à  proprement 
parler  il  n'y  a  pas  de  budget. 

Chaque  Grand-Duc  est  libre  de  convoquer,  pour 
les  affaires  particulières  à  son  Duché,  les  membres  de 
rOrdi-e  équestre  et  les  représentants  des  villes  de  son 
territoire. 

L'organisation  communale  n'existe  que  dans  les 
villes  et  est  loin  d'être  uniforme. 

Dans  les  campagnes,  le  Souverain  ou  le  propriétaire 
des  biens  équestres  ou  seigneuriaux  exerce  toute  l'au- 
torité. 

Cette  organisation  est,  on  le  voit,  toute  féodale.  A 
maintes  reprises,  particulièrement  en  i8„'|8  et  en  1873, 
la  transformation  de  ce  régime  arriéré  a  été  récl;iiiiée, 
mais  les  réformes  demandées  n'ont  pas  abouti. 


GRAND-DUCHÉ  D'OLDENBOURG 


Le  Cirand-Duchc  d'Oldenbourg  est  régi  par  la  Cons- 
titution du  i8  lévrier  18/19,  révisée  P^"^  ^^  ^°^  constitu- 
tionnelle du  23  novembre  i85i.  Le  Grand-Duc  est  in- 
vesti de  la  plénitude  du  pouvoir  cxéculll"  et  partage  le 
pouvoir  législatif  avec  la  Diète. 

J.a  Diète  est  fbrinée  par  une  Chambre  unique,  com- 
posée de  députés  élus  par  le  sufirage  à  deux  degrés. 

Tout  citoyen  Oldenbourgeois  âgé  de  35  ans  et  jouis- 
sant (le  ses  droits  civils  et  polit i(|ues  est  électeur  du 
premier  degré. 

Les  électeurs  du  premier  degré  sont,  comme  en 
Prusse,  divisés  en  trois  classes,  suivant  la  quotité  de 
leurs  contributions. 

Chaque  classe  élit  séparément  le  tiers  des  électeurs 
secondaires,  à  raison  d'un  électeur  du  second  degré 
pour  000  habitants. 

Les  électeurs  dti  second  degré  se  réunissent  au  chef- 
lieu  de  la  circonscription  et  nomment  les  députés. 

La  Diète  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

l'our  être  reconnus  éligibles,  les  élus  doivent  être 
citoyens  Oldenbourgeois,  être  Agés  de  aS  ans,  jouir 
d'une  réputation  intacte  et  avoir  le  libre  exercice  de 
kMU>  droits  ciNils  et  politiques. 
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Aucune  condition  de  cens  ni  de  domicile  n'est  re- 
quise. 

Les  membi'es  de  la  Diète  sont  élus  pour  trois  ans  cl 
renouvelés  intégralement  à  l'expiration  de  leur  man- 
dat. 

La  Diète  lient  tous  les  trois  ans  une  session  ordinaire, 
de  telle  sorte  que  chaque  législature  se  borne,  en  gé- 
néral, à  une  seule  session,  mais  le  Grand-Duc  peut 
convoquer  la  Dicte  extraordinairement. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  la  Diète  est  représen- 
tée par  un  Comité  permanent,  composé  de  six  membres 
élus  par  l'Assemblée  et  choisis  dans  son  sein. 

Le  Grand-Duché  d'Oldenbourg  comprend  trois  terri- 
toires distincts  :  i"  le  duché  d'Oldenbourg,  enclavé, 
sauf  du  côté  de  la  mer,  dans  l'ancien  royaume  de  Ha- 
novre ;  a"  la  principauté  de  Lubeck,  qui  confine  au 
territoire  de  la  ville  libre  de  Lubeck  ;  3"  la  principauté 
de  Blrkenfeld,  enclavée  dans  la  Prusse  rhénane. 

Le  duché  d'Oldenbourg  est  divisé  en  circonscriptions 
de  bailliage  ou  de  district  (Bezirk  ou  AmtsbezirkJ.  Elles 
ont  chacune  une  Diète  élue  (Amlsralh)  et  un  Comité 
permanent  (^Aintsvorstand),  nommé  par  la  Diète. 

La  Diète  est  composée  de  Députés  élus  par  la  cor- 
poration municipale  (Stadlrath)  de  chaque  commune 
du  ressort  du  bailliage,  à  raison  d'un  membre  pour 
600  habitants,  les  communes  d'une  population  infé- 
rieure à  ce  chillVe  ayant  droit,  néanmoins,  à  un  dé- 
puté. 

La  Diète  se  réunit  au  moins  deux  lois  par  an,  en 
mai  et  en  novembre,  pour  discuter  les  alTaires  du 
bailliage. 
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Le  Comité  {Aintsvorsland)  est  composé  :  i"  du  chef 
de  l'administration  du  bailliage  [N erwallungsbeaml) ,  qui 
pirsidc;  :x'  de  quatre  lucnibres  élus  par  la  Diète  à  la 
majorité  absolue. 

Dans  les  principautés  de  Lubeck  et  de  Birkenfeld,  on 
trouve  également  un  Conseil  provincial  [Provinzialralli) . 
11  est  composé  de  9  membres  élus  suivant  les  formes 
que  nous  a^ons  exposées  pour  les  élections  à  la  Diète 
ou  Landlag  du  Grand-Duché. 

Le  Conseil  provincial  se  réunit  deux  fois  par  an. 


GRAND-DUCHÉ 
DE  SAXE-WEIMAR-EISENACH 


La  Diète  du  Grand-Duché  de  Saxc-Weimar-Eisc- 
nach,  qui  exerce  le  pouvoir  législatif  concurremment 
avec  le  Grand-Duc  régnant,  est  formée  de  3i  députés, 
ainsi  répartis  : 

I  député  élu  par  les  membres  de  l'Ordre  équestre  ap- 
partenant aux  anciennes  familles  dites  d'Etat  ; 

^  députés  nommés  par  les  grands  propriétaires  terri- 
toriaux possédant  un  bien  fonds  d'un  revenu  mini- 
mum de  looo  thalers  ; 

ô  nommés  par  les  citoyens  pouvant  justifier  d'un 
revenu  de  looo  tlialers,  à  quelque  titre  que  se  soit  (va- 
leurs mobilièies,  traitements,  gains,  etc.'i; 

3  1  élus,  au  sullrage  à  deux  degrés,  par  l'ensemble 
des  citoyens,  à  raison  d'un  électeur  secondaire  pour 
l\oo  habitants. 

Est  électeur  primaire  tout  citoyen,  âgé  de  arans, 
ayant  le  droit  de  boiu'geoisie  dans  l'une  des  comnmnes 
du  Grand-Duché  ou  y  étant  légalement  établi,  jouis- 
sant de  tous  ses  droits  civils  et  politiques,  et  n'étant 
point  à  la  charge  de  la  charité  publique. 

Les  électeurs  secondaires  doivent,  en  outre,  être  âgés 
de  35  ans. 
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Est  éligible  en  qualité  de  député  «  toul  citoyen  in- 
dépendant, âgé  de  3oans  et  jouissant  d'une  réputation 
intacte  » . 

Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans  et  inté- 
gralement renouvelés  à  l'expiration  de  cette  période. 

Les  sessions  ordinaires  ont  lieu  au  moins  vme  fois 
tous  les  trois  ans, 

La  Diète  est  représentée  pendant  l'intervalle  des  ses- 
sions par  son  président  et  ses  vice-présidents  qui, 
constituent  un  Comité  permanent  (\  orstand),  chargé 
de  veiller  au  respect  de  la  Constitution, 

Le  Grand-Duc,  investi  du  droit  de  veto  absolu,  a  le 
pouvoir  de  proroger  la  Diète  pour  un  délai  maximum 
de  3o  jours  et  de  la  dissoudre  à  charge  de  l'aire  procé- 
der,dans  les  trois  mois  suivant  le  décret  de  dissolution, 
à  des  élections  nouvelles. 


DUCHÉ  D'ANHALT 


Le  duclu'  d'Anhall  possède  un  parlement  ou  Landlny, 
formé  par  une  Chambre  unique,  qui  comprend 
3()  membres,  savoir. 

2  membres  nommés  par  le  duc  régnant  ; 

<S  membres  nommés  par  les  grands  propriétaires  ; 

2  membres  nommés  par  les  industriels  les  plus  im- 
posés ; 

i/j  membres  nomniés  par  les  électeurs  des  villes  et 
choisis  parmi  les  citoyens  autres  que  les  grands  in- 
dustriels ; 

lo  membres  nommés  par  le  svuplus  des  électeurs 
des  campagnes. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  âgés  de  ^^.^^  ans,  sauf 
ceux  qui  sont  en  curatelle,  qui  ont  encouru  une  con- 
damnation les  privant  de  l'exercice  de  leius  droits 
polit iqties  ou  qui  sont  secourus  par  l'assistance  pu- 
blique. 

Le  vote  est  secret  et  a  lieu  par  bulletins. 

Dans  les  campagnes,  il  est  à  deux  degrés.  Les  élec- 
teurs primaires  désignent  des  délégués,  à  raison  d'un 
délégué  pour  aoo  électeurs. 

Tout  électeur  est  éligible  dans  la  catégorie  l\  laquelle 
il  appartient. 
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Le  Landtag  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et 
statue  sur  les  conleslations  éleclorales. 

Les  députés  sont  nommés  pour  six  ans  et  renouvelés 
inlégralement  à  l'expiration  de  leur  mandat;  ils  ne 
reçoivent  aucune  indemnité. 

Le  Landlag  se  réunit  au  moins  une  lois  tous  les 
trois  ans.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  il  est  représente 
par  un  Comité  de  9  membres  choisis  dans  son  soin  et 
assistés  de  deux  jurisconsultes. 

Le  duc  d'Anlialt  a  un  droit  illimité  de  prorogation 
et  peut  dissoudre  le  Parlement  à  cliargc  de  faire  pro- 
céder à  des  élections  nouvelles.  Aucune  décision  du 
Landtag  n'acquiert  force  de  loi  si  elle  n'obtient  la  sanc- 
tion du  duc  régnant. 

Indépendamment  du  Landtag,  on  trouve  dans  le 
duclii'  d'Anlialt,  pour  chaque  Cercle  (A'/v/s  ,  une  Diète 
de  Cercle  Kreislag  ou  Kreisvertretung) .  Elle  est  formée 
des  représentants  élus  par  les  grands  propriétaires,  les 
habitants  des  villes  et  les  habitants  des  campagnes. 

Les  membres  de  la  Diète  sont  élus  pour  cinq  ans 
et  ont  dans  leurs  attributions  la  gestion  des  intérêts 
régionaux  du  Cercle.  La  Diète  choisit  dans  son  sein  un 
Comité  permanent.  Le  Gouvernement  central  est  re- 
présenté auprès  de  ce  Comité  et  auprès  de  la  Diète 
par  un  Directeur  du  Cercle,  dont  la  nomination  appar- 
tient au  Souvei'ain. 


DUCHÉ  DE  BRUNSWICK 


l.cs  pouvoirs  souverains,  dans  le  duclu'  de  Bruns- 
wick, appartiennent  an  duc  régnant.  Une  Assemblée 
léiifislalive  (fMiuiKrersammlimf}^  concovu't  avec  lui  à  la 
conlcclioii  des  lois. 

(lelfe    Assemblée  est  composée   de  l\6  membres,   à 
savoir  : 
,3  choisis  par  le  clergé  protestant  : 

10  élus  par  les  habitants  des  ^illes  ; 

r>  élus  par  les  habitants  des  campagnes  ; 

•j.  i  élus  par  les  plus  imposés,  divisés  en  trois  catégories 
comprenant  les  propriétaires  soumis  à  l'impôt  foncier, 
les  commerçants  soumis  à  riinpôt  industriel,  les 
citovens  exerçant  les  professions  non  assujetties  à  ces 
deux  impôts. 

I/élection  a  lieu  au  scrutin  public;  elle  est  à  deux 
degrés  pour  les  électeurs  des  campagnes  et  directe  poiu- 
les  antres  électeurs. 

11  faut  être  âgé  de  20  ans,  jouir  de  ses  droits  civils 
et  politiques  et  être  domicilié  dans  la  circonscription 
pour  pouvoir  prendre  part  au  vote. 

Pour  être  éligible,  il  faut  être  âgé  de  3o  ans  révolus, 
jx)sscder  ses  droits  civils  et  politiques  et  justifier  de 
certaines  conditions  censitaires. 
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Los  députés  sont  nommés  pour  six  ans  ;  le  renou- 
vellement a  Heu  par  moitié  tous  les  trois  ans,  au  com- 
mencement de  chaque  législature.  La  Chambre,  en 
elTet,  ne  se  réunit  en  session  ordinaii'c  que  tous  les 
trois  ans.  Ses  décisions  n'acquièrent  force  de  loi  qu'à 
la  condition  d'obtenir  la  sanction  du  duc  régnant, 
investi  du  droit  de  veto  absolu.  Le  duc  est  maître  de 
convoquer  l'Assemblée  en  session  extraordinaire,  de 
la  proroger  et  de  la  dissoudre. 


DUCHÉ  DE  SAXE  ALTEMBOURG 


Lo  duc  de  Saxc-Allenboure:  exerce  dans  son  dncJic 
toutes  les  prérogatives  d'un  prince  régnant.  Il  gou- 
xerne  avec  le  concours  d'une  Diète  ou  Landtag,  dont 
les  allributions  législatives  sont  fort  modestes,  car 
elle  n'a  pas  le  droit  d'initiative. 

KUc  comprend  3o  membres,  savoir  . 

m  membres  élus  par  les  campagnes  ; 

()  membres  élus  par  les  villes  ; 

9  membres  élus  par  les  plus  fort  imposés. 

Dans  les  deux  premières  catégories  (campagnes  et 
villes),  les  électeurs  sont  répartis  en  trois  class(>s  sui- 
vant riMijJorfance  de  leurs  contributions. 

1/éleclioii  a  lieu  au  sulfrage  direct. 

Kst  électeur  tout  citoyen  âge  de  20  ans,  jouissant  de 
la  plénitude  de  ses  droits  civils,  payant  l'impôt  direct 
et  n'étant  ni  serviteur  à  gage  ni  secouru  sur  les  fonds 
de  l'assistance  publique. 

Est  éligible  tout  électeur  citoyen  du  ducbé  depuis 
trois  ans. 

Les  députés  sont  élus  pour  ti'ois  ans  :  ils  ne  reçoi- 
vent aucime  indemnité. 

H  19 


290  ALLEMAGNE 

Le  LaïuUàg  vôrifio  lui-niôinc  les  pouvoirs  do  sos 
membres. 

Il  96  réunit  en  session  ordinaire  tous  les  trois  ans. 
Le  Souverain  peut  le  proroger  et  le  dissoudre.  Au 
cas  do  dissolution,  les  impôts,  même  non  volés,  sont 
mis  en  recouvrement. 


DUCHÉS  DE  SAXE-COBOURG- 
GOTHA 


Lo  dviclu'  (le  Sa\o-(!lol)onrg  et  celui  J(;  Saxe-Gotha 
sont  réunis  sous  \\n  seul  gouvernement  nionarchiqtie 
avec  un  Parlement  commun  iLandlmj),  formé  de  la 
réunion  des  deux  (lliambres  particulières  à  cli<u[ue 
duché. 

La  Chamhrc  du  duché  de  Cohouig  est  composée  de 
i[  membres;  celle  du  duché  de  Gotha,  de  iç)  mem- 
hrcs.  Ces  députés  sont  élus  au  suffrage  à  deux  degrés 
par  tous  les  citoyens  Agés  de  30  ans,  «  indépendants, 
irréprochables  et  jouissant  de  leurs  droits  de  bour- 
geoisie. »  D'où  la  consécjuence  que  les  individus  en 
tutelle  ou  cuaratelle,  les  condamnés  à  une  peine  infa- 
juante,  les  domestiques  et  les  personnes  vivant  de  la 
charité  pnbli(|uc  ne  sont  pas  admis  au  vote. 

Tout  électeur  âgé  de  3o  ans  est  éligible. 

Le  Landlaçj  commun  est  nommé  pour  quatre  ans. 
11  se  réunit  en  session  ordinaire  tous  les  deux  ans.  11 
partage  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir  législatif  avec 
le  Souverain  el  vote  le  budget  pour  une  période  de 
quatre  années. 

Le  Landtag  vérifie  les   pouvoirs   de  ses    membres. 
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Ceux-ci  reçoivent  une  indemnité  do  lo  ujarks  par 
jour,  réduite  de  moitié  pour  les  députés  domiciliés 
dans  la  \llle  où  siège  le  Parlement. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  la  Diète  est  repré- 
sentée par  vin  Comité  permanent  dont  font  partie, 
avec  le  président  et  le  secrétaire  de  l'Assemblée,  trois 
députés  désignés  par  elle. 


DUCHÉ  DE  SAXE-MEININGEN 


\a'  pouvoir  lé^'ishilil"  csl  exercé  par  le  duc  régnant 
avec  le  concours  dune  seule  Chambre. 

l.a  Chambre  se  compose  de  a4  dépulés,  élus  au 
sulTrage  à  deux  degrés,  saxoir  : 

4  par  les  plus  fort  imposés  à  la  <-oulribulion  fon- 
cière ; 

4  par  les  plus  l'orl  imposés  aux  autres  conlribulions 
directes  ; 

iG  par  les  autres  habitants. 

Chaque  circonscription  élit  en  même  temps  que 
les  députés  qui  lui  sont  attribués,  des  suppléants,  en 
nombre  égal,  appelés  à  remplacer  les  titulaires  au  cas 
de  décès,  démission  ou  déchéance  par  perte  des  condi- 
tions requises  pour  l'éligibilité. 

Les  électeurs,  quelle  cjue  soit  la  catégorie  dans 
laquelle  ils  sont  inscrits,  doivent  être  âgés  de  no  ans 
révolus,  appartenir  à  l'une  des  confessions  chrétiennes 
et  jouir  de  leurs  droits  civils  el  politicjucs. 

Tout  électeur  est  éligible,    s'il  est  âgé  de  3o  ans. 

Les  députés  sont  nommés  pour  six  ans. 

La  Chambre  tient  une  session  ordinaire  au  moins 
tous  les  trois  ans  et  vote  le  budget  pour  une  période 
de  même  durée. 
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Pondant  l'inlcrvallc  des  sessions,  elle  est  repré- 
sentée par  un  Comité  que  composent  le  président  et 
les  deux  vice-présidenls  de  l'Assemblée,  élus  par  elle 
sous  réserve  de  l'approbation  du  Duc  régnant. 

Ce  dernier  est  investi  du  droit  de  7'eh  absolu  et  a 
le  pouvoir  de  proroger  el  de  dissoudre  la  Chambre. 


PRINCIPAUTÉ  DE  LIPPE 


Ia'  prince  régnant  partage  le  pouvoir  législatif  avec 
un  Parlement  ou  Landtag  composé  de  3i  députés.  Ils 
sont  élus  au  sulTragc  direct,  par  trois  catégories 
d'électeurs  :  les  grands  propriétaires,  les  grandes  villes 
et  les  bailliages.  Chacune  de  ces  catégories  envoie'au 
Parlement  7  députés.  Sont  électeurs  les  citoyens  âgés 
de  35  ans  ;  sont  éligibles,  les  citoyens  âgés  de  3o  ans. 
Ne  sont  ni  électeurs  ni  éligibles,  les  individus  en 
tutelle,  en  état  de  faillite  on  de  décontlture,  ou  privés 
lie  leurs  droits  civiques. 

Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans. 

Ils  reçoivent  une  indenmité  de  9  marks  par  jour, 
plus  des  frais  de  vovage. 

Le  Landtag  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  au  moins 
une  fois  tous  les  deux  ans,  mais  il  est  généralement 
convoqué  tous  les  ans  en  session  extraordinaire  pour 
voter  le  budget. 

Le  Souverain  a  l'initiative  des  lois  et  peut  dissoudre 
le  Landtag,  à  charge  de  réunir  les  électeurs  dans  les 
soixante  jours  et  la  Chambre  nouvelle  dans  les  quatre- 
vingt-dix  jours  suivant  la  dissolution. 
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La  piiiuipaulc  osl  divisée  adiniaistrativoincnt  en 
quatre  bailliages.  Le  bailliage  a  un  conseil  [Aintsyeinein- 
dcrath),  composé  des  chefs  (Vorslelier)  des  communes 
des  bailliages,  élus  à  cet  elïet  pour  deux  ans,  et  «  des 
représentants  des  biens  équestres  et  des  domaines  du 
Souverain  ».  11  se  réunil  tous  les  deu\  ans  sous  la  pré- 
sidence du  bailli  (lieainC). 


PRINCIPAUTÉ 

DK 

SCHAUMBOURG-LIPPE 


11  existe  dans  la  principaulé  de  Schauuibourg-Mppc 
uu  Parlemniit  local  ou  Landtag  compost'  tle  i5  députés 
nommés  dans  les  conditions  suivantes  : 

:>.  députés  désignés  par  le  prince  ; 

I  député  élu  par  les  grands  propriétaires; 

1  dé|)ulé  élu  par  les  gens  d'Kgllsc  ; 

I  député  élu  par  les  juristes,  médecins  et  profes- 
seurs ; 

3  députés  élus  par  les  villes  ; 

I  députés  élus  par  les  campagnes  des  bailliages. 
Tout  citoyen   âgé  de   2.")  ans  et  jouissant  des  droits 

civils  concourt,  dans  la  catégorie  à  laquelle  il  appar- 
tient, à  l'élection  des  dé[)utés.  Tous  les  électeurs  âgés 
de  .So  ans  sont  éligililes.  La  durée  du  mandat  parle- 
mentaire est  de  six  années.  Les  députés  reçoivent  une 
indemnité  de  6  marks  par  jour. 

Le  Landtag  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

II  se  réunit  en  session  ordinaire  tous  les  ans  dans 
le  courant  de  novembre. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  il  est  représenté  par 
un  (iomité  [)ermanent. 
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Le  prince  a  le  droit  de  veto  et  le  droit  d'initiative. 
Il  lui  est  loisible  de  proroger  le  Parlement  pendant 
soixante  jours  au  plus  el  do  le  dissoudre,  à  cliarge  de 
convoquer  les  électeurs  dans  U-s  quatre  mois  et  de 
réunir  la  Chambre  dans  les  six  mois  ([ui  suivent  le 
décret  de  dissolution. 


PRINCIPAUTÉ  DE  REUSS 


{branclw  aince). 

La  principauté  de  Kcuss  (branche  ainéej  a  un  Par- 
lement compose  de  1 2  députés  ;  a  représentent  les 
propriétaires  des  biens  équestres  et  les  plus  fort  im- 
posés ;  3  représentent  les  villes  principales  ;  /|  les  bail- 
liages des  campagnes;  3  sont  nommés  par  le  Souverain. 
Ils  sont  élus  pour  six  ans. 

Le  Parlement  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le 
Prince  et  vote  le  budget. 


PRINCIPAUTÉ  DE  REUSS 


(branche  cadette). 

Le  Landlay  de  la  principault'  de  Rcuss  (branche  ca- 
dette) compte  i()  membres. 

I  membre  est  désigné  par  le  Prince  ; 

3  sont  élus  par  les  plus  fort  imposés  ; 

\-i  sont  élus  par  les  autres  électeurs. 

Les  élections  sont  directes. 

Sont  électeurs  tous  les  citoyens  de  la  principauté, 
âgés  de  20  ans,  et  payant  les  contributions  commu- 
nales. Sont  éllgibles  tous  les  électeurs  domiciliés  depuis 
un  an. 

Les  députés  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  re- 
çoivent une  indemnité  quotidienne  de  9  marks  pendant 
la  durée  des  sessions. 

f^a  (Ihambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

Elle  partage  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir  de 
faire  la  loi  avec  le  Souverain. 

Elle  se  réunit  en  session  ordinaire  au  moins  une 
fois  tous  les  trois  ans  et  vote  le  budget  pour  une  pé- 
riode triennale. 

Le  Prince  a  le  droit  de  vélo  ;  il  peut  proroger  le 
Landlnrj  pour  3o  jours  et  le  dissoudre  à  charge  de  con- 
\oquer  uneChambre  nouvelle  dans  un  délai  de  6o  jours. 


PRINCIPAUTÉ 

DF. 

SCHWARZBOURG-RUDOLSTADT 


l.a  ])iincipaut('  d«;  .Scln\arzbouip-Hudolsta(]l  a  un 
J^andlag  formé  de  i(»  memlnes. 

^4  sont  élus  par  les  plus  fori  imposés  pavant  au 
miniimim  120  marks  d'impôt  direct; 

Les  12  autres  sont  élus  par  ronsemble  des  citoyens 
payant  l'impôt  direct. 

Pour  l'électorat,  la  loi  exige  l'âge  de  20  ans,  la  plé- 
nitude de  la  jouissance  des  droits  civils  et  le  domicile 
dans  la  circonscription  électorale  ;  pour  l'éligibilité,  il 
faut  35  ans  d'âge  et  un  domicile  d'une  année  dans  la 
principauté. 

L'élection  se  l'ail  au  sulTrage  direct  ;  elle  a  lieu, 
par  circonscription,  au  vote  secret,  sous  la  direction 
d'un  président  que  nomme  la  mvmicipalité. 

Le  LandUuj  vérilic  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Ils 
sont  élus  pour  trois  ans  et  reçoivent,  pendant  le  cours 
de  la  session,  une  indemnité  des  plus  modestes. 

Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  tous  les 
trois  ans  et  vote  le  budget   pour  une  période  triennale. 
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Il  désigne,  povir  le  rcprcscnlcr  pendant  l'inlonallc  des 
sessions,  un  comité  de  six  \ncm\)ve?i (Lniullagausscliuss), 
chargé  de  piéparer  les  lois,  d'examiner  les  comptes 
et  de  présenter  au  Souverain  toutes  réclamations 
utiles. 

Le  Prince  a  seul  l'inilialivc  ;  il  convoque  et  clôt  le 
Landtag  ;  il  peut  le  proroger  pour  trois  ans  ou  le 
dissoudre,  à  charge  de  convocjuer  les  électeurs  dans 
le  délai  de  trois  mois  et  de  réunir  la  Chamhre  nou- 
velle dans  le  délai  de  six  mois. 


PRINCIPAUTÉ 

DE 

SCHWARZBOURG-SONDERS 
HAUSEN 


Le  Landtag  de  la  principauté  se  compose  de 
lô  membres  ainsi  l'éparlis  : 

5  sont  nommés  par  le  Souverain  ; 

5  sont  élus  par  les  plus  fort  imposés  ; 

5  sont  élus  par  la  généralité  des  habitants. 

Le  Landtag  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le 
prince  régnant. 
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PRINCIPAUTÉ  DE  WALDECK 


Les  piinci[)aiil«!'s  réunies  de  A\  aldcclv  et  de  PmiiioiiI 
conslltuenl  un  seul  Klal  indt''pcndanl,  eu  a])paieuo', 
mais,  en  lail,  la  [niucipaulé  a  aliéné  enlie  les  mains 
de  la  Prusse  une  partie  de  sa  souveraineté,  l  n  traité, 
conclu  le  i8  juillet  \SG~  et  plusieurs  l'ois  renouvelé 
depuis  cette  date  a  transféré  teniporairenicnt  à  la 
nionarcliie  prussienne  l'administration  intérieure  du 
[)ays. 

Le  (jouverneur  i^énéral  et  les  l'onclionnaires  sont  à 
la  nomination  du  Roi  de  Prusse. 

Le  LaïuUafj  se  compose  do  i,")  membres,  \>.  poiu-  la 
principauté  de  Waldeck,  3  j)our  celle  d<;  Pvrmonl. 
Tous  sont  élus  au  sulTrage  à  deux  deirrés  pour  inie 
durée  de  trois  ans. 

.Sont  électeurs  primaires  Ions  les  cilovcns  majeurs 
«lomiciliés  dans  la  conurmne. 

Sont  éligibles  par  les  électeurs  du  second  degré  tous 
les  citoyens  âgés  de  .Ho  ans  et  domiciliés  de|)uis  au 
moins  deux  ans. 

Le  Landtag  se  réunit  tous  le^  ans  en  session  ordi- 
naire. Il  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le  Gouver-' 
ncinent,  mais  il  n'a  pas  le  droit  d'initiativeô 

Lt'  Itudgel  est  volé  poiu'  Irnis  ans. 
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Lo  poiivulr  cxi'riilil  il  le  ilroil  de  proroger  le  Lainl- 
kuj  pour  deux  mois  et  de  le  dissoudre  à  la  condition 
de  convoquer  une  nouvelle  Chandjre  dans  le  délai  de 
trois  mois.  En  cas  de  dissolution,  les  impôts  même  non 
votés  peuvent  être  recouvrés. 

11  n'existe  pas  pour  la  principauté  de  AValdeck  Pyr- 
mont  de  Comité  permanent. 

f.e  Landiay  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  qui 
reçoivent  une  indemnité  journalière  pcndaiil  la  durée 
de  la  session. 


LES  VILLES  HANSÉATIQUES 


VILLE  LIBRE  DE  HREME 

La  ville  ((  111)10  ot  liaiiséatiqnc  »  do  Brônio  cons- 
liliio.  avoc  lo  loiriloiro  (jni  ronlouro,  un  Elat  rôpiihli- 
caiii  dans  l'Eni|)ire  allonian(L  La  ploniliido  do  l'auto- 
rilô  politiqno  est  o\ei"cée  par  deux  Chambres  ('Iccllvcs, 
Li  lionrfjeolsie  et  le  Sénat.  Ces  deux  Chambres  so  par- 
layonl  le  pouvoir  législatif;  lo  pouvoir  executif  ronfro 
dans  los  attiil)utions  exclusives  du  Sénat. 

Bourgeoisie. 

La  Bourgeoisie  (Biinjerschaft)  conijirond  iGo  mem- 
bres ou  députés,  élus  ])0ur  six  ans  ot  renouvelés  par 
moitié  tous  los  trois  ans. 

Les  députés  de  la  Bourgeoisie  sont  élus  par  huit 
classes  difTéronlos  d'électeurs.  Pour  toutes  les  classes, 
le  principe  général  doniinant  la  législation  électorale 
est  que  tous  los  citoyens  Brémois  ayant  atteint  l'àgo 
(]i^  35  ans  et  prêté  le  serment  civicjuc  depuis  (rois  ans 
sont  électeurs  et  éligiblos.  Sont  seuls  exclus  du  béné- 
fice de  cette  loi  générale  : 

Los  individus   rpii.   on    raison  (]o  leur  état  phvsifuie 
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on  liilcllccluel,  soiil  iiuiipahlcs  d'oxcrccr  le  droil  de 
siinVajïC  ou  de  représenter  leurs  eoncitoyeiis  ;  les  indi- 
\idus  en  tutelle,  en  déconPilure  ou  en  faillite  ou  sous 
le  coup  d'une  saisie;  ceux  qui  n'oni  pu  acfpiiller  leurs 
coulribulioMs  ;  ccuv  (pii  sont  secourus  par  rassislancc 
publicpie  ;  ceux  enfin  que  la  Bouigcoisie  a  déclarés  dé- 
chus de  leurs  droits  électoraux,  la  décliéance  j)ro- 
duisant   son  elTet  pour   une  durée  de  trois  années. 

La  première  classe  d'électeurs  comprend  les  «  let- 
trés )),  collège  composé  de  diplômés  et  laïu-éals  de 
l'Université  et  de  personnes  exerçant  certaines  profes- 
sions libérales.  Elle  élit  t^i  députés, 

La  deuxième  classe  comprend  les  membres  de  la 
corporation  des  commerçants,  marchands  en  gros, 
armaleurs,  banquiers,  assureurs  et  courtiei's.  Elle  élit 
4a  députés. 

La  troisième  classe  comprend  les  mend)res  de  la 
corporation  d'indusirie.  composée  elle-même  des  re- 
présentants élus  par  les  industriels.  Les  électeurs  de 
cette  troisième  classe  doivent  exercer  ou  avoir  exercé 
personnellement  une  profession  industrielle,  admi- 
nistrer ou  avoir  administré  une  hibrique.  (".elle  troi- 
sième classe  élit  :2:j  iléputés. 

La  cpiatrième  classe  comprend  tous  les  autres  élec- 
teurs habitant  la  \ille  de  Brénn>,  v  compris  les  mar- 
chands et  industriels  (pii  ne  font  point  partie  de  la 
corporation  des  commerçants  ou  de  la  cor|)oration 
d'indusirie.  Elle  nomme  !\!x  députés. 

La   cinquième   classe   comprend    tous   les  électeurs 

habitant  la  ville  de  \  egesaclv  et    nomme   \!\  députés. 

La  sixième  classe  comprend  tous  les  électeurs  habi- 
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laiil    la    \ilk'  ilc    lîrcincrliaxcn   el   nomme  8  députés. 

La  septième  classe  comprend  tous  les  électeurs  habi- 
tant la  campagne  et  cultivant  au  moins  trois  hectares. 
Elle  nomme  8  députés. 

Enfin,  la  huitième  classe  comprend  tous  les  autres 
électeurs  habitant  la  campagne  et  élit  également  8  dé- 
putés. 

Les  listes  électorales  sont  dressées  par  le  Comité 
mixte,  composé  de  f\  sénateurs  et  de  12  députés.  Les 
réclamations  sont  soumises  à  ce  Comité,  sauf  recours 
devant  les  tribunaux. 

Le  vote  est  secret.  Nul  ne  peut  y  prendre  pari  dans 
plusieurs  classes  à  la   ois. 

La  Bourgeoisie  est  seule  juge  de  la  validité  des  pou- 
voirs de  SOS  membres. 

Sénat. 

Le  Sénat  se  compose  de  17  membres  élus  à  vie.  Sur 
ce  nombre,  10  au  moins  doivent  être  des  jurisconsultes 
et  4  des  commerçants.  Les  3  autres  peuvent  être  re- 
crutés dans  les  dillcrentes  professions. 

Le  système  qui  préside  à  la  nomination  des  membi'es 
du  Sénat  est  fort  compliqué. 

La  Bourgeoisie  se  partage,  par  la  voie  du  sort,  en 
cinq  divisions  égales  et  chacune  de  ces  divisions  pro- 
pose 3  candidats  pour  un  poste  vacant  de  sénateur.  Le 
Sénat  et  la  lîourgeoisie  nomment  ensuite  cinq  élec- 
teiu's  devant  représenter  chacune  des  deux  Asssemblées. 
Ces  dix  électeurs  se  réunissent,  après  serment  prêté, 
el  font  choix  au  scrutin  secret  de  trois  candidats  pour 
ime  place  vacante  en  les  désimiant  parmi  les  candidats 
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tl(''j;i  prc'seulés  par  les  cinq  divisions  de  la  Hourgooislc. 
KnfMi,  la  Bourgeoisie,  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
élit  le  sénateur  parmi  ces  trois  derniers  candidats. 

Nul  ne  peut  siéger  au  Sénat  avant  l'âge  de  3o  ans 
accomplis. 

Les  sénateurs  choisissent  parmi  eux  deux  bourg- 
mestres c]ui  président  le  Sénat,  allcrnativement,  pen- 
dant un  an.  Los  bourgmestres  sont  élus  pour  quatre 
ans  ;  tous  les  deux  ans,  l'un  d'eux  se  retire  et  ne  peut 
être  réélu  qu'au  bout  de  deux  années. 

Le  mandat  de  représentant  de  la  Bourgeoisie  est 
gratuit.  Les  sénateurs  reçoivent  un  traitement  de 
8.G/|0  marks.  Chacun  des  deux  bourgmestres  a  droil 
en  outre,  pendant  la  durée  de  son  administration, 
à  une  allocation  de  i.GSo  marks  (2.070  fr  ). 

Les  deux  Assemblées  siègent  séparément.  Les 
séances  du  Sénat  no  sont  pas  publiques.  Le  concours 
des  deux  Chambres  est  nécessaire  pour  toute  disposi- 
tion ayant  le  caractère  législatif. 

Le  Sénat  est  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

11  peut  nonmier  des  commissaires  ])oin-  soutenir  de- 
vant la  Bourgeoisie  les  projets  dus  à  son  initiative  ;  il 
promulgue  les  lois  et  en  assure  l'exécution. 

De  son  côté,  la  Bourgeoisie  a  le  droit  d'interpeller 
le  Sénat  sur  la  direction  des  affaires  publiques. 

Dans  cerlalns  cas,  dos  Comités  composés  de  délégués 
des  deux  (Jhanibros  décident  dos  questions  sur  les- 
quelles l'accord  des  deux  Assemblées  est  nécessaire.  Le 
plus  iujporlant  de  ces  Comités  est  celui  des  finances, 
formé  de  /|  membres  du  Sénat  et  de  13  membres  de  la 
Bourgeoisie.  11  a  pour   mission  de  surveiller  et  de  con- 
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Irùler  la  ijcslion  du  'Irrsor  piiblic  cl  d<'  sonmoftro  Ions 
K's  nus  le  hndiïol  aux  deux  Cliainhros. 

I)'ti'l('  ibt  (lercic. 

En  dehors  do  la  ville  de  Brème,  le  terriloire  de 
l'Elat  comprend  les  cilés  do  Vogcsack  et  do  Bremer- 
liaven  et  35  communes  rurales.  Celte  banlieue  (orme 
un  Cercle  (Kreis)  ayant  son  administration  particulière 
et  constituant  une  personnalité  juridique.  Elle  a  pour 
la  défense  do  ses  intérêts  vuic  Dicte  de  Cercle  (lireis- 
lafj^\  élue  par  deux  catéf^ories  d'électeurs  et  un  Comité 
chargé  du  pouvoir  exécnlir  (^Kreisnusin-lmss).  Ce  (^o- 
inilé,  présidé  par  un  séiialour,  qui  remplit  les  ionc- 
lioiis  d'administrateur  (Laiullierr),  est  conqiosé  (]o  six 
membres  nommés  par  la  DiMo. 

La  Diète  de  Cercle  comprend  28  ^membres,  élus 
pour  six  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les   trois  ans. 

Le  Cercle  est  divisé,  pour  l'élection  de  la  Diète,  en 
-  circonscriptions,  nommant  chacune  /|  députés. 

Les  électeurs  sont  répaitis  en  deux  classes.  Ea  pre- 
mière comprend  les  propriélaires  ou  usulVuiliers  d'im- 
meubles représentant  une  superficie  de  trois  hectares 
ou  inie  valeur  imposable  do  3o.ooo  marks.  La 
deuxième    classe  comprend    tous  les  autres  électeurs. 

Il  importe  de  relever  cette  particularité  tpio  les 
l'ommes  ont  le  droit  de  vole  dans  la  première  classe. 

8onl  électeurs  et  éligiblcs,  sous  résor\c  dos  incapa- 
cités que  nous  avons  exposées  en  étudiant  la  législation 
relative  à  l'élection  de  la  Bourgeoisie,  tous  les  citoyens 
âgés  de  2.5  ans  et  domiciliés  daiis  le  Cercle  dojiuis  plus 
d'une  année. 


MLLE  LIBRE  DE  HAMBOURG 


L'organisalion  polillquo  do  la  \illo  et  do  l'Elat  do 
Hambourg  oHio  d'assez  iiomlneuses  analogies  avec  le 
l'églme  que  nous  venons  d'étudier  à  Brème. 

L'autorité  suprême  appartient  on  commun  à  la 
Bourgeoisie  et  au  Sénat. 

Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  les  deux  Cham- 
bres, lo  pouvoir  exécutif  par  le  Sénat.  Deux  différences 
importantes,  toutefois,  sont  h  signaler  entre  los  insti- 
tutions do  Hambourg  et  celles  de  Brème.  Il  n'y  a, 
pour  la  nomination  de  la  Bourgeoisie,  que  trois  caté- 
gories d'électeurs  à  Hambourg,  tandis  que  nous  en 
avons  compté  huit  à  Brème.  D'autre  part  il  existe  à 
Hambourg,  ce  que  nous  ne  trouvons  pas  à  Brème,  vuie 
Délégation  bourgeoise,  appelée  à  perpétuer  la  Bourgeoisie 
pondant  rintorvalle  des  sessions. 

Bourgeoisie, 

La  Bourgeoisie  [Biirgerschafl)  se  compose  de  lOo 
mendjros  répartis  de  la  façon  suivante  : 

80  membres  nommés  au  scrutin  secret  par  dos  élec- 
tions générales  et  directes  auxquelles  prennent  part 
tous  los  bourgeois.    c'(>st-à-(lire   tous   los   nationaux  do 
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Hambourg  qui  ont  pri'li*  scnuent  à  la  (louslitulion  cl 
n'ont  pas  perdu  leur  qualité  ; 

'io  monibros  noinmôs  au  scrutin  secret  par  les  pro- 
priétaires fonciers,  «  avant  leurs  immeubles  situés  dans 
la  ville,  le  faubom-g  ou  la  banlieue  »  ; 

'|0  membres  nommés  à  réleclioa  directe  et  au  scru- 
tin secret  par  les  bourgeois  qui  sont  ou  ont  été  juges 
ci\ils,  juges  de  commerce,  membres  des  bureaux  de 
tutelle,  membres  des  corps  administratifs  ou  des 
("Jiambres  de  commerce  ou  d'industrie. 

Les  conditions  de  l'électoral  sont  identiques'à  celles 
<|ue  nous  avons  indiquées  pour  l'exercice  du  droit  de 
sulfrage  à  Brème. 

Est  éligible  à  la  JJourgeoisie  loul  électeur  âgé  de 
.')0  ans  révolus,  avant  depuis  trois  ans  au  moins  son 
domicile  ou  le  siège  de  ses  alï'aires  sur  le  territoire  de 
Hambourg,  f.e  membre  élu  est  tenu  d'accepter  le 
mandat  qui  lui  est  coniié,  sous  peine  de  perdre  ses 
droits  de  bourgeoisie  et  d'être  décbu  de  toutes  cliarges 
et  honneurs  publics.  Toutefois,  les  professeurs  de 
l'Université  et  les  anciens  membres  de  la  Bourgeoisie 
peuvent  décliner  le  mandat. 

Les  Sénateurs  et  les  fonctiomiaires  publics  rétribués 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  Bourgeoisie. 
Kxception  est  faite  à  celte  règle  pour  les  ((  Juges  juris- 
consultes et  les  ministres  des  difl'érenis  cultes  ». 

Dêléijfilutn   h(>nr<ic(iisc 

La  lioiirijcdisu;  choisit  dans  sou  sein,  pour  former 
la  Dêh'ujfttion  bowfjpoiso    Hiinjeraii.tsflnisti     ao  membres 
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dont  5  jurisconsultos.  Les  membres  de  la  délégation 
doivent  accepter  ce  mandai.  La  Déiéyalion  conslitue 
une  sorte  de  Comité  permanent  (\m  supplée  la  liotir- 
(jeokie. 

Sénat. 

Le  Sénat  {Sénat)  est  formé  de  r8  membres,  sur 
lesquels  9  doivent  avoir  étudié  le  droit  ou  les  linances, 
et  7  appartenir  au  Commerce.  Ils  sont  nommés  à  vie 
et  ne  peuvent  décliner  le  mandat  qui  leur  est  conféré. 

Chaque  sénateur  est  élu  par  la  Bourgeoisie,  mais 
sur  la  présentation  d'une  liste  comprenant  deux 
noms.  Cette  liste  (  W'alihnifsatz)  est  dressée,  à  la  suite 
dune  série  fort  compliquée  de  propositions  et  d'élimi- 
nations, par  ime  commission  composée  de  quatre 
sénateurs  et  de  quatre  députés.  Les  fonctions  de  séna- 
teur sont  incompatibles  avec  tout  auti'c  emploi  public 
et  avec  l'exercice  du  ministère  public  ou  du  notariat. 
Les  sénateurs  ne  peuvent  conserver  ou  accepter  le  titre 
de  président,  administi-ateur  ou  censeur  d'une  affaire 
financière,  industrielle  ou  autre,  sans  l'assentiment 
spécial  du  Sénat. 

Le  Sénat  choisit  au  scrutin  secret,  parmi  ses  membres, 
le  premier  et  le  second  bourgmestre  :  ils  sont  nommés 
pour  deux  ans  et  président  chacun  pendant  un  an. 

Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'accord  du  Sénat  et 
de  la  Bourgeoisie,  L'initiative  des  lois  leur  appartient 
concurrennnenl.  Le  Sénat  doit  soumettre,  cbacpie 
année,  à  l'examen  do  la  Bourgeoisie,  le  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  l'année  précédente. 

Le  Sénat    constitue  la  plus  haute   autorité  adminis- 
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lrali\e  vl  exorco  lo  pouvoir  cxéculil.  Il  csl  diargc 
il'assuror  lo  rospcci  des  lois,  ilt*  iiiaink'iiir  la  sccurilc 
publifjue  cl  (le  représoiiler  I  Etal  dans  ses  relations 
avec  l'Empire  d'Allemagne. 

Les  sénateurs  rec^-oivent  un  traitement  et  peuvent 
même  obtenir  une  pension  de  retraite.  Les  membres 
de  la  Bourgeoisie  n'ont  droit  à  aucune  indemnité. 

La  bourgeoisie  \érilie  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

J)ans  le  territoire  de  la  ville  libre  de  Hambourg,  les 
communes  rurales  exercent,  sous  la  surveillance  de 
l'Etat,  les  droits  suivants  : 

a)  Libre  élection  des  maires  et  des  conseillers  muni- 
cipaux ; 

b)  Administration  indépendante  des  alVaires  com- 
munales ; 

c)  Libre  vote  des  impositions  ayant  un  objet  com- 
munal. 

Les  séances  des  assemblées  nmnicipales  sont  publi- 
ques et  le  budget  conuuunal  est  soumis  à  la  règle  de  la 
publicité. 
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L'ancloiinc  capitalo  de  la  J^iguc  lianséallque  possède, 
elle  aussi,  deux  Assemblées  :  la  Bonryeoisie  ol  le  Séiutt. 
La  Bourgeoisie  élit  dans  son  sein  un  Coniilé  perma- 
nent. 

Bourgeoisie. 

La  Bourgeoisie  (Biinjerschnfï)  esl  l'orniéc  de  lao  ilc- 
putés,  nommés  directement  par  leurs  concitoyens. 

Le  droit  de  vote  et  d'éligibilité  appartient  à  tout 
citoyen  majeur,  possédant  l'exercice  de  ses  droits  ciAils 
et  politiques  et  domicilié  dans  la  ville  de  Lubcck. 

Les  mendires  de  la  Bourgeoisie  sont  élus  pour 
six  ans  et  renouvelés  par  lioi's  Ions  les  deux  ans.  Ils  se 
réunissent,  régulièrcmenl,  les  Iroisièmcs  lundis  de 
mars,  (\(^  juillet,  de  seplenibre  et  de  décembre.  Tous 
les  deux  ans,  ils  élisent  parmi  eux  un  Comité  perma- 
nent de  3o  membres,  cbargé  de  représenter  l'Assemblée 
pendant  rintervallc  des  sessions. 

La  Bourgeoisie  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et 
statue  sur  toutes  les  contestations  électorales. 
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Le  Si'nat  (Sénat)  osl  l'oniu'  de  i![  iiieiiibros.  Huit 
(loi\enl  iijipartcnir  à  la  classe  des  leltrés  cl,  parmi  eux, 
six  doiveiil  être  jiiiiseonsulles  ;  parmi  les  six  autres 
ineiubrcs.  cinci  doiveiil  être  des  ucgocianis.  Sont  éli- 
i,Mbles  lous  les  citoyens  âgés  de  80  ans  el  éligibles  à  la 
Bourgeoisie,  sous  réserve  des  aptitudes  professionnelles 
indi(juées  ci-dessus.  Les  sénateurs,  qui  sont  nommés 
à  ^ie,  sont  élus  dans  les  conditions  suivantes  :  une 
Assemblée  générale  est  constituée  avec  les  sénateurs 
présents  et  un  nombre  égal  de  membres  de  la  Jiour- 
ijeoisie.  Celle  Assemblée  l'orme  trois  collèges  électoraux, 
de  (|uatre  membres  cliacun,  en  tirant  au  sort,  succes- 
siveiTienl,  deux  sénateurs  el  deux  députés.  Les 
membres  de  l'Assemblée  cpii  restent  composent  le 
Grand-Collège.  Cbacun  des  trois  collèges  se  réunit 
dans  une  salle  particulière  et  vote,  après  discussion, 
sur  les  candidats  proposés.  Si  trois  suiTrages  au  moins 
sont,  après  des  éliminations  successives,  réunis  sur  le 
même  candidat,  il  est  présenté  au  Grand-Collège.  Si  les 
trois  collèges  ont  désigné  le  même  candidat,  il  est  pro- 
clamé élti  ;  s  il  \  a  plusieurs  candidats  proposés,  le 
(irand-Collège  se  prononce  entre  eux  au  scrutin  secret 
et  à  la  majorité  absolue. 

Leconcours  de  la  Bourgeoisie  et  du  Sénat  est  néces- 
saire pour  le  règlement  de  toutes  les  questions  d'ordre 
constitutionnel,  législatif,  fiscal,  ou  se  rattachant  au 
libre  exercice  d'nn  culte.  La  snrvcillanco  de  la  gestion 
des  deniers  p»djlics,  de  l'avoir  des  Eglises  et  des  (on- 
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dations  cliarilablcs,  rentre  égaletuent  dans  les  allrilni- 
lions  collectives  des  deux  Chambres. 

L'exercice  du  pou\oir  exécutif  appartient  an  Sénat, 
qui  place  à  sa  lèle  pour  deux  ans  un  Président  ou 
Bourgmestre.  Un  roulement  légalement  organisé 
distribue,  tous  les  deux  ans,  entre  les  divei's  sénateurs, 
les  services  publics  et  les  fondions  devant  rentrer  dans 
leurs  attributions. 

Lorsque  l'entente  ne  s'établit  pas  après  une  première 
délibération  entre  le  Sénat  et  la  Bourgeoisie,  le  dilTé- 
rend  est  soumis  à  une  commission  mixte.  (Enlschei- 
dungs-depiitation).  Elle  est  composée  de  membres  du 
Sénat  et  de  membres  de  la  Bourgeoisie,  nommés  par 
chacune  des  deux  Assemblées. 

Dans  certaines  éventualités,  s'il  s'agit,  notamment, 
d'interpréter  la  législation,  le  conilit  est  soumis  à 
l'arbitrage  d'un  tribunal  supérleiu-  d'appel,  commvm 
aux  trois  villes  libres  de  iirènie,  Hambourg  et  Lubeck, 
dernier  souvenir  de  l'ancienne  Hanse. 

Comme  dans  les  autres  villes  libres,  les  sénateurs 
reçoivent  un  traitement  et  même,  s'il  y  a  lieu,  une 
pension  de  retraite.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  les 
membres  de  la  Bourgeoisie,  qui  ne  peuvent  pré- 
tendre à  aucune  indemnité. 
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L'Alsace-Lorrainc  comprend  les  parties  du  territoire 
fran(,"ais  conquises  par  l'Alleniagnc  après  lu  guerre  de 
1870-71  :  le  déparlenient  du  Bas-Uliin,  dans  son 
entier,  le  département  du  Ilaut-Rliin,  à  l'exception  de 
Belforl  ;  les  trois  quarts  du  département  de  la  Moselle, 
avec  Metz,  Thionville,  Sarreguemines,  Bilclie  ;  un 
tiers  du  département  de  la  Meurlhe,  avec  Sarrebourg, 
Chàteau-Salins,  Phalsbourg,  et  deux  cantons  du  dé- 
partement des  Vosges,  les  cantons  de  Saales  et  de 
Scliirmcck,  au  total  i.f\S~.'6~^  hectares. 

Le  I '1  août  1870,  un  ordre  royal  signé  au  quartier 
général  de  Herny  avait  constitué  le  gouvernement 
d'Alsace  Lorraine  dans  ses  limites  actuelles,  en  lui 
donnant  une  organisation  provisoire  pour  la  durée 
des  hostilités.  Après  la  paix,  se  posa  la  question  de 
savoir  sous  quel  régime  politique  et  administralil'  les 
pays  annexés  seraient  appelés  à  a  ivre. 

Trois  solutions  étaient  en  présence  : 

Faire  de  l'Alsace-Lorraine  un  Etat  neutre  ; 

La  ranger  au  nombre  des  Etats  allemands  confé- 
dérés. 

L'incorporer  à  la  Prusse. 

L'idée    de  conférer    à    rAlsace-Lorrdiiie    la    qualité 
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d'Etat  neutre  parut  inadmissible  à  l'orgueil  allemand. 
((  Xous  sei'ions  dupes,  s'écria  Bismarck  ;  ce  serait  la 
France  et  non  l'Allemagne  qui  serait  protégée  ; 
l'Alsace-Lorraiiic  ne  serait  jamais  capable  de  défendre 
sa  neutralité  contre  la  France  et  celle-ci,  garantie  sur 
toute  sa  frontière  terrestre  par  la  lielgique,  l'Alsace  et 
la  Suisse,  pourrait  nous  attacjuer  par  la  Baltique, 
sans  c[ue  nous  ayons  prise  sur  elle.  » 

L'idée  d'une  quasi-souveraineté  à  accorder  à  l'Alsace, 
membre  de  l'Empire,  pour  lui  conférer  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  que  ceux  des  Etats  confé- 
dérés, fut  également  écartée  par  le  Chancelier.  «  Ce 
serait,  disait-il,  faire  de  "l'Alsace-Lorraine  un  foyer 
d'agitation  séparatiste.  Où  en  serait  l'Empire  si  les 
Alsaciens-Lorrains  à  l'Ouest,  les  Danois  au  Nord,  les 
Polonais  à  l'Est  formaient  autant  de  gouvernements 
autonomes  rattachés  seulement  pour  ordre  au  pouvoir 
impérial?  » 

Enfin,  Bismarck  recula  devant  l'idée  d'une  incorpo- 
ration pure  et  simple  à  la  Prusse. 

«  Je  crois,  déclara-t-il ,  cpe  les  habitants  de  l'Alsace- 
Lorralnc  s'assimileront  plus  facilement  le  nom  d'Alle- 
mands que  celui  de  Prussiens.  Pendant  les  deux 
siècles  durant  lesquels  les  Alsaciens  ont  appartenu  à 
la  France,  ils  ont,  en  vrais  Allemands,  gardé  vuie 
bonne  dose  de  particularisme  et  c'est  sur  ce  fondement 
f[u'à  mon  avis  nous  devons  bâtir.  A  l'encontre  de  ce 
qui  s'est  fait  en  des  circonstances  analogues  dans  l'Allc- 
magne  du  Nord,  nous  avons  pour  mission  de  fortifier 
tout  d'abord  ce  particularisme.  Plus  les  habitants  de 
l'Alsace  se  sentiront   Alsaciens,   plus   ils  se  déferont  de 
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l't'spril  IVanV'iis  ;  une  lois  qu'ils  se  .seiiliront  complè- 
Iciuont  Alsaciens,  ils  soronl  trop  logiqurs  pour  ne  pas 
se  senlir  aussi  Allemands.  Par  suite  des  arlificcs  du 
(louNcrnenienl  français,  le  nom  de  Prussien  est  déteslé 
en  France  en  comparaison  de  celui  d'Allemand.  Le 
nom  de  Prussien  a  presque  ([uelcjuc  chose  de  blessant 
en  France  et,  chaque  fois  (|u'on  y  veut  dire  du  mal  de 
nous,  on  dit  :  «  le  Gouvernement  prussien  »,  ou  «  les 
Prussiens  »,  tandis  qu'on  dit  «  les  Allemands  »,  s'il 
s'agit  de  nous  reconnaître  quelque  chose  de  bon.  Il  n'y 
a  pière  à  douter  qu'en  Alsace,  cette  politique  de  sus- 
picion contre  la  Prusse,  jiratiquée  par  la  France,  n'ait 
laissé  des  traces...     i)  » 

La  solution  qui  prévalut  fut  une  solution  intermé- 
diaire. Il  y  avait  eu  jadis,  dans  le  Saint-Empire, 
quelques  princes  immèdials,  «  relevant  directement  et 
intégralement  de  l'Empire  ».  Il  fut  décide  qu'il  con- 
venait d'exhumer  celte  institution  du  vieux  droit  ger- 
manique pour  faire  de  l'Alsace-Lorraine  vme  province 
«  inuiiédiate  »,  une  terre  d'Empire  (Reichsland],  gou- 
vernée et  administrée  par  la  puissance  impériale. 

En  vertu  de  cette  conception  juridique,  l'Alsace- 
Lorraine  n'est  pas,  dans  l'Empire,  comme  les  Etats 
confédérés,  un  pays  autonome,  investi  de  droits  et  de 
devoirs  politiques,  indépendant  pour  toutes  les  ma- 
tières qui  ne  sont  pas  soumises  à  la  réglementation  du 
pouvoir  fédéral.  «  On  chercherait  vainement  en  Alsace- 
Lorraine  »,  suivant  la  remarque  du  professeur  Laband 
((  une  puissance   Ici  ritoriale  que  l'on  puisse  distinguer 

(i)  Séance  du  Rciclistag  du  3  juin  1871. 
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(Je  la  souverainelé  territoriale  propre  à  l'Empire, 
comme  on  distingue  une  puissance  territoriale  spéciale 
des  Etats  confédérés  sur  leur  territoire  respectif  »  (i). 

jNous  relèverons  princij)alemcnt  les  dilîéi-ences  sui- 
vantes entre  la  situation  légale  do  la  u  terre  d'Empire  » 
et  celle  des  Elats  confédérés  : 

a)  Alors  que,  dans  les  Etais  confédérés,  l'Empire 
n'exerce  qu'une  suzeraineté  ayant  à  compter,  avec  les 
souverainetés  locales,  l'Empire  est  investi  sur  le  liekhs- 
land  d'une  souverainelé  sans  partage  ; 

6)  La  terre  d'Empire  ne  peut  avoir,  connue  les 
Etats  confédérés,  le  droit  de  légiférer  pour  les  matières 
qui  échappent  à  la  conqjétence  impériale;  en  toute 
matière,  elle  ne  peut  recevoir  ses  lois  que  de  l'Empire, 
(|ui  seul  a,  pour  elle,  puissance  législative  ; 

c)  L'Empereur  exerce  seul  le  pouvoir  politique  sur 
la  terre  d'Empire  : 

d)  La  terre  d'Empire  ne  constituant  pas  un  pays 
souverain  ne  participe  pas  à  l'exercice  de  la  puissance 
impériale,  et  dès  lors,  ne  peut  pas  être  représentée  au 
Ihindesralh  par  des  plénipotentiaires  parlant  en  son 
nom  ; 

e)  Elle  ne  peut  accréditer  de  représentants  ni  auprès 
des  puissances  étrangères  ni  auprès  des  Etals  de 
l'Empire  ; 

f)  Il  n'existe  sur  la  terre  d'Empire  qu'une  catégorie 
unique  de  fonctionnaires,  des  fonclionnaires  d'Em- 
pire ; 


(i)   Paul    Laband,    Le    droit   pnhlin   </<■   VEmpire  AUemnnâ, 
tome  a. 
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<j)  Il  n'oxisic  pour  la  Icrrc  d'Empiro  qu'une  natio- 
nalité unique,  la  nationalité  allemande.  Le  Prussien 
est  à  la  fois  Allemand  et  Prussien  ;  le  Bavarois.  Alle- 
mand et  Tîavarois  :  le  Saxon,  Allemand  el  Saxon  ;  le 
N\  uriemixrgeois,  \llemand  et  ^^  urtembergeois,  cte. 
Le  sujet  de  la  terre  d'Kmpire  n'est  (pi'Allemand.  On 
a  pu  dire  qu'il  est  Allemand,  «  connue  le  Poméranien 
ou  le  Brandebourgeois  est  1^-ussicn.  »  (le  n'est  (|u'à 
titre  de  sujets  allemands,  dépendant  d'une  simple 
circonscrijilion  adminislialive  de  l'Kmpire,  que  les 
citoyens  du  ncichslanil  sont   représentés  au  Ueichstag. 

\  oilà,  au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel,  la 
situation  légale  de  la  Terre  (VEinpire. 

\otis  devons  ajouter,  toutefois,  que  si  l'autonomie  a 
toujours  été  refusée  jusqu'à  ce  jour  à  l'Alsacc-Lorraine, 
elle  a  bénéficié  d'une  très  large  décentralisation  admi- 
nistrative. 

L'Alsace- Lorraine,  après  le  traité  de  Francfort,  a 
d'abord  été  gouvernée  pour  les  organes  de  la  (Iban- 
cellcrie  de  l'Empire.  Le  pouvoir  était  exercé  par  le 
tlhancclicr  et,  sous  ses  ordres  directs,  par  un  Président 
!inpérieiir  résidant  à  Strasbourg.  Aux  termes  de  la  loi 
du  ."^o  décembre  1871,  le  Président  supérieur  devait 
surveiller  les  administrations  locales,  assurer  l'exécu- 
tion des  lois,  statuer  sur  les  conflits  s'élevant  entre  les 
administrations  et  établir  le  budget  annuel  des  recettes 
el  des  dépenses.  Des  conseillers  et  des  auxiliaires  en 
nombre  nécessaire  étaient  établis  auprès  du  Président 
supérieur  pour  expédier  les  affaires  de  sa  compétence. 
Les  conseillers  adjoints  au  Président  supérieur  for- 
maient un  (Conseil  dénommé  Conseil  impérial  d'Alsace. 
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Crlte  organisation,  conipléléc  par  diverses  disposi- 
lions  ultérieures  dont  l'élude  n'olTrirail  cpi'un  intérêt 
rétrospectif,  a  été  profondément  modifiée  en  1S-9. 

r.a  loi  d'Empire  du  '1  juillet  i<S7f)  a  constitué  un  vé- 
ritable gouvernement  local,  sinon  autonome,  en  M- 
sace-Lox'raine. 

«  1/Empercur,  déclare  l'article  i"""  de  celle  loi,  peut 
déléguer  à  un  Gouverneur  (Slatlhaller)\es  attributions 
souveraines  dont  11  est  investi  en  vertu  de  sa  suprême 
autorité  sur  l'Alsaco-Lorraine.  Le  Gouverneur  est 
nommé  et  révoqué  par  l'Empereur.  L'étendue  des  at- 
tributions déléguées  an  Gouverneur  est  réglée  par  or- 
donnance impériale.  » 

L'article  2  ajoute  : 

«  Le  Gouverneur  est  Investi  des  prérogatives  et  des 
pouvoirs  conférés  au  Chancelier  par  les  ordonnances 
et  les  lois  relatives  aux  afiaires  de  l'Alsace-Lorraine, 
ainsi  que  des  pouvoirs  extraordinaires  conférés  au  Pré- 
sident supérieur  par  l'article  10  de  la  loi  du  3o  dé- 
cembre 1871  concernant  l'organisation  administra- 
tive, » 

Ainsi,  l'Alsace-Lorraine  cesse  de  dépendre  de  la 
Cbancellerle  de  l'Empire.  Le  gouvernement  est  trans- 
féré de  Berlin  à  Strasbourg  et  remis  aux  mains  du 
Stalllialler. 

J.e  Gouverneur  (Slatthalter)  est  assisté  d'un  Secré- 
iaiie  d'Elat,  de  plusieurs  Sous-Seci'étalrcs  d'Etat, 
d'un  Conseil  d'Etat  (^Slaatsralh),  à  attributions  consul- 
tatives, et  d'un  Conseil  impérial  [Kniserliches  Rnlli), 
cpii  a  hérité  des  attributions  contenlieuses  de  notre 
Conseil  d'Etat. 
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En  race  des  représentants  du  (îoviveinenienl  impérial 
est  placée  une  Délégation  (^Lanilesatisscliiiss)  éUiC  an  sn(- 
IVage  universel  à  deux  ou  trois  degrés. 

Knfin,  !onle  celle  orf^anisalion  locale  resie  soumise 
à  l'autorité  et  au  contrôle  des  pouvoii's  de  l'Empire  : 
Empereur,  Hnndesralli,  Ueichstag. 

Ixs  pouvoirs  du  Gouverneur  impérial  (Knlserlicher 
SlaltliaUer)  sont  en  parlie  ceux  d'un  Souverain,  en  par- 
tie ceux  d'un  Minisire.  11  est  le  représentant  de  l'Em- 
pereur. L' Empereur  peut  déléguer  à  an  Gouverneur  les 
allribullons  souveraines  dont  il  est  investi...  11  est  l'héri- 
tier des  pouvoirs  du  Cliancelier.  Le  Gouverneur  est  in- 
vesti des  pouvoirs  conférés  au  Cliancelier  par  les  ordon- 
nances et  les  lois  relatives  aux  affaires  de  V Alsace-Lor- 
raine. 

Il  y  a  luie  distinction  ibndamenlale  à  établir  entre 
ces  deux  catégories  de  pouvoirs. 

Les  pouvoirs  de  Chef  d'Etat  sont  conférés  person- 
nellement à  chaque  Gouverneur  ;  leur  étendue  est  dé- 
lernjinée,  dans  chaque  cas  particulier,  par  un  décret 
de  l'Empereur.  L'attribution  de  ces  pouvoirs  est  facul- 
U\[\\i\ 

Ees  pouvoirs  ministériels,  au  contraire,  sont  inhé- 
rents aux  fonctions  du  Gouverneur.  Ces  pouvoirs  sont 
ceux  qui  a|)pailenaient  au  (Chancelier  de  l'Empire.  11 
est  à  remarquer  que  le  Sttattlialler  n'est  pas  sinq)le- 
ment  le  représentant,  le  substitut  du  (chancelier  de 
l'FCmpire,  comme  peuvent  l'être,  aux  termes  de  la 
loi  du  17  mars  1878,  certains  Secrétaires  d'Etat  des 
offices    impériaux  ;    il    remplacf^    le    Chancelier    non 


•^30  ALLEMAGNE 

comnio  délégué,  mais  comme  succcssciii-.  Il  lésullc 
clairement  de  l'Expose  des  motifs  de  la  loi  du 
/i  juillet  1879  que  le  Gouverneur  est  le  Chancelier  de 
l'Empire  pour  l'Alsace-Lorraine. 

Lorsque  le  Gouverneur  exerce  les  pou\oirs  qui  lui 
onl  été  délégués  par  le  Clirl'  de  l'Etal,  il  n'agil  pas  avec 
la  resjionsabililé  d'un  Ibnclionnaire,  mais  avec  la  qua- 
lité juridique  du  Chef  de  l'Elat,  exactement  comme 
agirait  im  Régent,  c'est-à-dire  libre  de  toute  respon- 
sabilité conslilulionnelle.  Aussi,  en  semblajjle  occur- 
rence, est-il  indispensable  que  ses  actes  soient  conlrc- 
signés  par  le  Secrélaire  d'Etat,  qui  en  assume  ainsi  la 
responsabilité. 

En  toutes  autres  circonslances,  le  Gouverneur  a, 
pour  ses  actes,  la  mAme  responsabilité  que  le  Chance- 
lier. 

En  dehors  des  pouvoirs  qu'il  tient  de  la  délégation 
des  prérogatives  souveraines  ef  de  sa  substitution  légale 
aux  attributions  du  Chancelier,  nous  avons  vu  que  le 
Stattlialler  avait  u  les  pouvoirs  extraordinaires  conférés 
au  Président  supérieur  par  l'article  10  de  la  loi  du 
3o  décembre  1871  ».  Cet  article,  communément  dési- 
gné sous  le  nom  de  «  paragraphe  de  la  dictature  »,  est 
ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  danger  pour  la  sécurité  pu  - 
blique,  le  Président  supérieur  peut  prendre  immédiate- 
ment toutes  les  mesures  qu'il  juge  nécessaires.  Il  peut, 
en  outre,  sur  le  territoire  exposé,  exercer  les  pouvoirs 
conférés  aux  autorités  militaires  dans  le  cas  d'état  de 
siège  par  la  loi  du  (j  août  18^9.  »  Il  s'agit  de  l'ancienne 
loi  française  de  18/19,  T-'Msace-Lorraine  est  condam- 
née à  cette  soulTrance  morale  de  se  voir  comprimer  h 
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l'aide  de  dispositions  législatives  que  la  France  a  abo- 
lies ;  mais  les  droits  résultant  de  la  loi  de  18/19,  ^l^it 
d'ordonner  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit,  d'éloi- 
gner de  leur  résidence  les  non  domiciliés,  de  procéder 
en  tous  lieux  aux  saisies  d'armes  et  de  munitions, 
d'inlenlirc  les  réunions,  de  supprimer  les  journaux, 
n'ont  pas  encore  été  jugés  suflisants  pour  l'œuvre  de 
germanisation  obligatoire  que  Ton  entendait  pour- 
suivre ;  on  a  tenu  h  ajouter  que  le  (îouverncur  pour- 
rait ordonner  toutes  les  mesures  qui  lui  paraîtraient 
(I  nécessaires  ».  dette  formule  élastique  devait  assurer 
la  permanence  de  la  dictature  légale. 

Le  StaUhaller  est  assisté  d'un  Seci'étaire  d'Etat  qui 
renq)lit  vis-à-vis  de  lui  le  rôle  du  Chancelier  vis-à-vis 
de  l'Empereiu".  De  même  que  le  Chancelier  de  l'Em- 
pire dirige  les  titulaires  des  Olïices  impériaux,  de  même 
le  Secrétaire  d'Etat  d'Alsace-Lorraine  dirige  les  Sous- 
Secrétaires  d'Elat  qui  sont  placés  à  la  tête  des  difTé- 
renls  services.  Il  y  a  c|ualre  déparlements  ministé- 
riels :  intérieur,  cultes  et  instruction  publique  ;  — jus- 
tice ;  —  finances  et  domaines  ;  —  industrie,  agricul- 
ture et  travaux  publics.  L'organisation  de  ces  déparle- 
meiits  ministériels  est  calquée  sur  celle  des  ollices  im- 
périaux. Le  Seci'étaire  d'Etat,  les  Sous-Secrétaires 
d'Etat  et  les  (Conseillers  du  Ministère  sont  nommés 
par  l'Empereur  avec  le  contre-seing  du  Slallhalter  ;  les 
autres  fonctionnaires  supérieurs  du  Ministère  sont 
nommés  par  le  Gouverneur  ;  les  employés  et  les  agents 
subalternes  sont  choisis  par  le  Secrétaire  d'Etat, 

Le  Conseil  d'Etal  (Sloalsralh)  est  appelé  à  dormer 
son  axis  :   1"  sur  les  projets  de  loi  :  a"  sur  les  ordon- 
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nanccs  générales  à  prendre  pour  l'exécution  des  lois  : 
3"  sur  les  alFaircs  qui  lui  sont  soumises  par  le  (îouver- 
ncur.  Il  est  présidé  parle  Slallltaller  el  se  compose  du 
Sccrélaire  d'Elaf.  des  Sous-Secrétaires  d'Klal,  du  pre- 
mier président  du  tribunal  supérieur  de  (lolmar  et  du 
représentant  le  plus  élevé  du  ministère  pidjlic  près 
celle  juridiction,  cntln  de  huit  à  douze  membres  dési- 
gnés par  l'Empereur,  parmi  lesquels  trois  sont  nom- 
més sur  la  préscnlalion  de  la  Délégation  d'Alsace-Lor- 
raine. 

Le  Conseil  impérial  (KaiserUches  Rnlli)  a  le  règle- 
ment du  conlentieu\  administi'alif.  11  se  compose  de 
dix  membres  nommés  par  ordonnance  impériale. 

Le  pouvoir  de  légiférer  est  réservé  aux  assemblées 
législatives  de  l'Empire,  au  Bandesrnth  el  au  Reichstag  ; 
mais  la  loi  du  /j  juillet  1879,  confirmant  une  disposi- 
tion antérieure  d'un  Edit  impérial  (^Allenhochster  Er- 
lass  )  du  39  octobre  187/1  reconnaît  à  une  Diète  pro- 
vinciale, à  la  Délégation  d'Alsace-Lorraine,  (Landesaus- 
sclniss),  le  droit  de  «  proposer  des  lois  rentrant  dans  la 
législation  particulière  des  pavs  et  de  renvoyer  au  ^li- 
nislère  les  pétitions  qui  lui  sont  adressées  »,  sous  la 
réserve  que  ses  décisions  pourront  toujours  être  infir- 
mées par  l'Empereur,  d'accord  avec  le  Reichstag, 

La  Délégation  provinciale,  qui  était  primitivement 
mie  simple  commission  consultative,  formée  de  dix  dé- 
légués des  (lonseils  généraux  des  trois  départements  ou 
districts  (Bezirke),  entre  lesquels  est  divisé  le  territoire 
de  rVlsacc-Lorraine,  se  compose  aujourd'hui  de 
7)8  membres.   3/|  sont   élus  par    les  Conseils  généraux  ; 
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2/1  par  les  arrondissenienls  ou  cercles  \Kreise)  el  les 
villes  principales. 

Les  34  Dépulés  nommés  par  les  Conseils  généraux 
sont  élus  dans  les  conditions  suivantes  :  10  par  le  (con- 
seil de  l'Alsace  supérieure  i^IIaut-Rliin)  ;  11  par  le 
Conseil  de  la  Lorraine,  (Moselle  et  Meurllie)  ;  i3  par  le 
Conseil  de  la  liasse-Alsace  (Bas-Rhin).  Ils  sont  choisis 
par  ces  Assemhlées  au  scrulin  de  lisle  et  à  la  majorité 
ahsolue.  Le  vote  est  secret. 

Les  34  autres  membres  de  la  Délégation  sont  élus 
dans  les  arrondissements  ou  Cercles,  au  suffrage  direct, 
par  les  Conseils  municipaux  de  Strasbourg,  Colmar, 
Mulhouse  et  Metz,  et  au  suffrage  à  deux  degrés  par  les 
Conseils  municipaux  des  arrondissements. 

Les  Conseils  municipaux  de  Strasbourg,  Colmar, 
Alulhouse  et  Metz  élisent  chacun  nn  député  pris  dans 
leur  sein. 

Les  autres  Conseils  municipaux  élisent,  parmi  leurs 
membres,  un  électeur  (Walilinann^  dans  les  communes 
qui  ont  moins  de  i  .000  habitants  et  un  électeur  sup- 
plémentaire par  chaque  millier  d'habitants  dans  les 
communes  dont  la  population  dépasse  ce  chiffre.  Quatre 
semaines  plus  tard,  les  délégués  des  Conseils  munici- 
paux, réunis  au  chef-lieu  d'arrondissement,  élisent  le 
député  du  Cercle. 

Il  suffit  d'être  électeur  municipal  et  domicilié  dans 
le  département  ou  district  (Bezirk)  pour  être  éligible  à 
la  Délégation. 

L'élection  des  électeurs  et  celle  des  députés  ont  lieu 
au  scrutin  secret.  La  durée  du  mandat  des  uns  el  des 
autres  est  de  trois  années.  Les  droits  des  électeurs  ainsi 
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que  les  pouvoirs  des  dc'pulés  élus  directcmenl  par  les 
Conseils  municipaux  des  grandes  villes  expirent  dès 
qu'ils  cessent  de  faire  partie  du  Conseil  municipal.  Les 
contestations  auxquelles  donnent  lieu  les  élections  sont 
jugées  dans  chaque  département  parle  Conseil  de  Pré- 
fecture. 

La  Délégation  est  convoquée,  ajournée  et  dissoute 
par  l'Empereur.  Aucune  époque  déterminée  n'est 
fixée  par  la  loi  pour  ses  sessions.  Elle  siège  habi- 
tuellement une  fois  par  an.  Ses  membres  re- 
çoivent une  indemnité  de  voyage  et  de  séjour, 
mais  ne  sont  protégés,  dans  l'exercice  de  leur  man- 
dat, par  aucune  immunité  parlementaire.  On  a  vu 
des  fonctionnaires  allemands  menacer  do  poursuites 
judiciaires  des  députés  qui  avaient,  en  séance,  cri- 
tiqué leui's  actes. 

Les  délibérations  sont  pubrupics.  Elles  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'en  allemand. 

La  Délégation  élit  son  bureau,  arrête  son  règlement 
intérieur  et  délibère  suivant  les  formes  des  assemblées 
législatives  en  présence  des  membres  du  Ministère,  qui 
sont  entendus  lorsqu'ils  le  demandent.  Elle  a  l'initia- 
tive, concurremment  avec  ceux-ci,  lorsque  sept  dépu- 
tés sont  d'accord  pour  déposer  une  motion  ou  proposi- 
tion de  loi  ;  elle  possède  le  droit  d'amendement,  mais 
n'a  pas  lo  droit  d'interpellation.  Elle  peut  recevoir  des 
pétitions  et  les  renvoyer,  avec  son  avis  motivé,  au  Mi- 
nistre compétent,  sans  que  ce  droit  enti-aîne  aucune 
sanction  parlementaire  quant  à  la  responsabilité  mi- 
nistérielle. 

Dans  sa  forme  extérieure,  le  Landesnusschuss  constitue 
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un  polil  paileiiRMil,  mais  il  lui  nian((U('  uni'  prôioga- 
live  essentielle,  celle  de  pouvoir  émettre  des  votes  déli- 
nilifs.  Si  les  décisions  volées,  soit  pourle  budget  local, 
soil  pour  la  législation  spéciale  à  l'Alsace-LoiTaine  sur 
les  (pieslions  (jui,  pour  tout  l'Empire,  sont  de  compé- 
tence locale,  ont  l'approbation  de  l'Hiupereur  et  du 
lUuulesralh,  elles  sont  promulguées.  Dans  le  cas  con- 
traire, la  réformalion  en  est  demandée  au  Bandesralh. 
Celui-ci  est  même  saisi  directement  lorsque  le  désac- 
cord est  à  présumer.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  lut 
procédé  en  1881  pour  supprimer  au  iMiulesausscIniss 
l'usage  de  la  langue  française.  «  La  Délégation  n'a 
qu'un  pouvoir  législatif  de  première  instance  ;  l'appel 
devant  le  Reichstag  est  toujours  réservé  au  Gouverne- 
ment ;  le  Reicbstaga  même  le  droit  d'évocation  directe 
et,  lorsqu'il  est  inlervcjui,  lui  seul  peut  défaire  ce 
qu'il  a  fait  11).  n 

Au  point  de  \ue  administratif,  l'Allemagne  a  laissé 
subsister  en  Alsace-Lorraine,  sous  des  dénominations 
germanisées,  l'organisation  française  telle  qu'elle  exis- 
tait en  i8"i. 

Les  trois  départements,  sous  le  nom  de  districts 
(Bczirke)  ont  été  baptisés  Basse-Alsace,  Alsace  supé- 
rieure et  Lorraine  (-V).  Le  préfet  a  pris  le  titre  de  pré- 

(1)  André  Ledon,  Eludes  sur  l'Allemagne  [lolUique. 

{■>.)  La  Bassc-Alsacc  comprend  l'ancien  département  français 
du  Bas-Rtiin  vl  les  parties  aimexécs  des  cantons  de  Schirniolv 
et  de  Saalcs  du  déparlement  des  Vosges  ;  l'Alsace  Supérieure 
comprend  notre  ancien  département  du  Haut-Rhin,  sauf  Bel- 
fort  et  sa  banlieue  non  annexée  ;  la  Lorraine  comprend  les 
parties  annexées  de  nos  anciens  déparlcments  do  la  Moselle  cl 
tic  la  Meurlhe. 
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sidcnl  (prwsidenC)  ;  le   Conseil  de  préleclurc,  celui    de 
Conseil  de  district  (Bezirharalh) . 

L'arrondissement  est  devenu  le  Cercle  (Kreis)  et  le 
Sous-Préfet  a  été  (jualilié  de  directeur  du  Cercle  (Kreis- 
direklor). 

Les  Conseils  généraux  et  d'arrondissement  s'appellent 
Diète  de  district  et  Diète  de  Cercle  (Bezirkslag cl  Kreis- 
tag). 

Les  attributions  du  Conseil  général  restent  régies  par 
les  anciennes  lois  françaises  du  lo  mai  i838  et  du 
19  juillet  18GG  cl  se  trouvent,  en  conséquence,  sensi- 
blement moins  étendues  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui 
chez  nous  depuis  la  loi  du  ro  août  1871. 

Le  Conseil  général  n'a  qu'une  session  annuelle  ;  ses 
séances  ne  sont  pas  publiques  ;  les  pouvoirs  de  l'Assem- 
blée départementale  sont  plus  restrein(s  ;  la  tutelle  ad- 
ministrative s'impose  dans  nombre  de  circonstances  où 
elle  n'existe  plus  en  France  ;  enfin,  le  Conseil  général 
n'est  pas  représenté,  pendant  l'intervalle  des  sessions, 
par  une  Commission  pormaneiile  comme  notre  Com- 
mission déparlcmcntale. 

L'organisation  nmnicipale  est  régie  par  la  loi  du 
(')  juin  189."). 

Dans  les  villes  de  ao.ooo  âmes  et  au-dessus  et  dans 
les  chef-lieux  de  Cercle,  si  le  Conseil  municipal  ré- 
clame leur  assimilai  ion  aux  villes  de  y  5. 000  habitants, 
les  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le  Slallltalter, 
sur  la  proposition  de  l'Assemblée  communale.  Au  cas 
où  le  candidat  proposé  par  le  Conseil  municipal  n'est 
pas  agréé,  il  est    procédé  à    un    second  vote.  A    défaut 
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d'rnltMilc  cuiro  le  (lonsoil  cl  \o  (iodvornciuonl,  colui-cl 
a  lo  droit  de  nommer  pour  un  an  un  administrateur 
provisoire,  donl  les  [)ouvoirs  peuvent  être  indéliniinenl 
renouvelés. 

Dans  les  communes  rurales,  les  maires  et  adjoints 
sont  nommés  par  le  président  du  district  (])réfet).  qui 
doit,  en  principe,  les  choisir  dans  le  sein  du  Conseil, 
mais  est  maître  cependant  de  les  désigner,  à  titre  ex- 
ceptionnel, en  dehors  du  Conseil  et  même  en  dehors 
de  la  conunune. 

Le  maire  est  à  la  fois  le  représentant  de  la  commune 
et  l'agent  du  pouvoir  central.  11  est  chargé,  en  cette 
dernière  qualité,  de  la  police  locale,  sauf  à  Stras- 
hourg,  Melz  et  Mulhouse,  ov'i  la  police  est  confiée  à  un 
fonctionnaire  spécial,  diiccleur  de  police  ou  direcleur 
de  Cercle. 

Les  memhres  du  Conseil  municipal  sonl  élus,  au 
scrutin  de  liste,  par  tous  les  citoyens  âgés  de  aô  ans, 
de  nationalité  allemande,  domiciliés  dans  la  conmiune 
depuis  un  an  au  moins,  ou  y  possédant  une  maison,  v 
exerçant  une  profession,  v  remplissant  des  l'onclions 
ptddiques. 

Les  contrilniahles  les  plus  imposés  de  la  commune 
sonl  appelés,  en  nomhre  égal  h  celui  des  membres  du 
(Conseil  municipal,  à  prendre  j)art  aux  délibérations 
lorsqu'il  s'agit  de  contribution  extraordinaire  à  établir, 
d'emplois  communaux  permanents  à  créer  ou  d'indem- 
nités à  allouer  au  maire  ou  aux  adjoints. 

Le  Conseil  nuinicipal  n'est  pas  tenu  de  se  réunir  à 
des  périodes  fixes. 

Il  22 
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Il  n'a  pas  de  sessions  régulières;  il  s'assemble  toules 
les  fois  que  l'intérêt  communal  l'exige. 

Les  séances  ne  sont  pas  publiques. 

L'usage  de  la  langue  allemande  est  seul  autorisé 
pour  les  discussions. 

D'beureuses  simplifications  ont  élé  introduites  dans 
l'organisation  judiciaire  de  l'Alsace-Lorraine.  Les  tri- 
bunaux de  bailliage  ont  remplacé  les  justices  de 
paix,  mais  le  nombre  des  juges  de  bailliage  est  sensi- 
blcmenl  inférieur  à  celui  des  juges  de  paix.  Six 
tribunaux  régionaux  seulement,  Strasbourg,  Sa- 
\erne,  Colmar,  Mulbouse,  Sarreguemines  et  Metz 
renqilacent  nos  onze  tribunaux  de  première  instance. 
H  n'y  a  qu'un  seul  tribunal  supérieur,  remplaçant 
la  Cour  d'appel,  à  Colmar.  Le  Tribunal  d'Empire  de 
Leipzig  remplit  l'office  de  Cour  de  Cassation.  La  bié- 
rarcliie  judiciaire  et  le  fonctionnement  des  offices  mi- 
nistériels sont,  au  surplus,  réglés  suivant  les  lois  com- 
munes à  toute  la  (confédération  allemande,  que  nous 
avons  exposées  au  cbapitre  1\  . 

Depuis  le  jour  où  l'Alsace-Lorraine  est  devenue 
u  terre  d'Empire  »,  l'Allemagne  n'a  rien  négligé  pour 
ell'ectuer  la  germanisation  du  pays  conquis.  Elle  a 
cbercbé  à  user  tour  à  tour  delà  violence  et  de  la  séduc- 
tion. Ni  les  abus  de  la  force  ni  d'incontestables  pro- 
grès réalisés  dans  l'ordre  matériel  n'ont  détaché  les  Al- 
saciens-Lorrains de  la  patrie  perdue.  En  dépit  de 
l'dMivre  du  temps,  à  chaque  manifestation  du  sullrage 
universel,  la    protestation  des   vaincus   vient  confirmer 
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la  jjruiiir.s^L'  que  les  députés  des  départemerils  annexés 
rirent  à  l'Assemblée  nationale  de  1871  au  milieu  de 
l'indicible  émotion  de  leurs  coUèji^ues  : 

«  ^  os  frères  d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  de  la 
famille  commune,  conserveront  à  la  France,  absente  de 
leur  foyer,  une  alfection  (ilialc*  jusqu'au  jour  où  elle 
viendra  \  reprendre  sa  place.  » 
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ANNEXK    A 


NOTICE  STATISTIQUE 

Superficie  et  population  des  Etats  de  l'Empire   allemand  (i) 


kilom. 

Populat 

on  au   1" 

décembre  1900 

Elals 

carrés 

Du 

sexe 

Par 

k.    c 



— 

Total 

Masculin 

Féminin 

Prusse  .     ,     

348  607 

16  971652 

17  496  655 

34  468  307 

'.» 

Bavière 

75  870 

3  027  093 

3148  060 

6  175  153 

81 

Saxe 

11993 

2  012  437 

2  157  321 

1  199  758 

280 

19  512 

1052  716 
925  670 
558  240 

1  116718 
940  914 
561  653 

2  109  134 
1  866  58 1 
1  1 19  893 

111 
121 
140 

Baile 

15  081 

Hesse 

7  681 

Meeklembourç-Scliwérin  . 

13  127 

300  419 

307  416 

607  835 

16 

Saxe-VVeimar      .     .     .     . 

3  617 

177  065 

185  808 

362  873 

100 

Mfokleinbourg-StréliU     . 

2  930 

50  870 

51  758 

102  628 

35 

Oliienbourç 

6  127 

198  307 

200  876 

399183 

63 

Brunswick 

3  672 

230  288 

234  045 

46^1  333 

126 

Saxe-Meinin^eii .     .     , 

2  468 

123  027 

127  656 

250  683 

102 

Paxp-AI  embour^;     . 

1  324 

95  796 

99118 

194  914 

146 

Sax-  -Cobourg-el-Gollia    . 

1  977 

110  923 

118  627 

229  250 

117 

Anbalt  ..... 

2  294 

155  162 

100  865 

310  027 

138 

Scijwarzbourg-Somlersbau- 

sen 

802 

39  508 

41  390 

80  898 

95 

Srlnvarzboiiiç-Ruilolstadl. 

941 

15  259 

47  800 

93  059 

m 

Walderk 

1  121 

27  9  5 

29  98i 

57  918 

51 

Rpuss  ;brancli"  ainée).     . 

316 

32  521 

35  875 

08  396 

216 

Reu's     (biancho  cadette). 

826 

66  551 

72  439 

138  993 

168 

Si;liauinbourg-Li(ipe     .     • 

310 

21  119 

21  683 

1;î  132 

127 

Lippo    

1  215 

67  113 

72  125 

139  238 

114 

Lubeek 

298 

17  7S1 

48  991 

96  7  M 

325 

Brème 

257 

111014 

113  868 

224  882 

875 

Hambourg 

415 

375  811 

392  538 

768  349 

1851 

Alsace-Lorraine  .... 
Empire.     . 

14  513 

S79  439 
27  731052 

838  012 

1717  151 

118 

540  684 

28  622  194 

56  350  240 

104 

nent  du 

1er  déceir 

bre  IWO. 
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comniuns 
pour  tous 
les  Eliits 


BUDGET  DE  L  EMPIRE  ALLEMAND 

pour  1901-1902 

(Eca/uativn  en  marcs  ;  1  niaïc  ::^  1  /r.  2o) 
neoelles 

Douanes  et  impôts  de  l'onsommal ion S 1 0  Xî'J  ti.Vj 

du  Zollverein. 

Douaiifs 4"<8'.r/No00 

Tabac 11',)00(XHI 

Sucro lll;iS0O00 

Sel ISOl.'ioOO 

Eau-ile-vie lâTSrôOlH) 

Impôts  non-commun»  :  Bière .'!!  13<')(i(Kl 

D'Etuts  et  «le   lerritoirep  no  faisint 
pas  partie  liu  Xolivfrein. 

Impots   communs 'il  100 

impùlJ  non  communs I  09ll 

Droits  de  timbres  do  l'Kmpiio UIWOOOO 

Timbre  des  cartes   ù   jouer  .  1  l'.W  250,  dont 

pour  la  caisse  do    l'Empire I  IVKi  CHKJ 

Timbre  de.<   lettres    de    rliangc  :  IIOOUOOO, 

dont  pour  la  caisse  de  l'Empire.      .      .      .       1 1  .Ti  1  OoO 
Timbre  drs  valeurs,  bordereaux  de  courtier, 

comptes,   billets    de    loterie iDUl-zOGoO 

Taxe     slalislique    :   1012  030,    dont  poai-   la 

caisse     de     l'Empire i)so  i)((0 

l'ostes  et  télégraphes |-.>(l  llW  9r>0 

Adminiatralion    de    l'imprimerie  de    l'I-^nipin' "/  "n  000 

Cliemins   de  fei "K!  CiO  000 

De  la  Banque  de  l'Empire    et  nulrca 11  713  8<i0 

Recettes   diverses    do    l'administration -26  165  O'i  I 

Du  fonds  des  invalides lîO  ll'.)C8<.» 


Vente  de  terrains  de  fortifications  .... 
Excédant  de  recettes  des  exercices  piécédenl 
Supplément  du    budget    extraordinaire.      .     , 

Quotes-parts  matriculnires 

Prusse :!l'.n;î.-.  101 


Bavière     .... 
Saxe  .  .... 

Wurtember^s  . 
Bade    .     .     .     .     . 

Hesse 

Mecklembourg-Scbvvé- 

rin  .  .  .  ,  , 
Saxe-Weimar .  .  . 
Mecklembourg  -  Stré- 

litz 

Oldenbourg     .     .     , 
Bruoswicli.      . 
Saxe-Meiningen  . 
Saxp-Altenbonrg  .      , 
Saxe-Coboure-ut-  Gollii 


r,l  0:-îl  88.'. 
12  <j'i2  Oie 

•ji  8r>ur>oi 
18  01:5  01 1 
1 1  :iO"i  «00 

oiir.olo 

.-{ 0*0  87 1 

1  o;j7  ■>€'! 

4  040  579 
4  708  Ov>-2 
■i  5 1-2  49.3 
I  071018 
•.'3ÏON77 


380  «27 

IWOOOOSl 

10  107  880 

570  033000 

3  -'iiO  30-.' 


Son- 


Hu 


Anlialt. 
Scliwarzbourg 

dcrsbausen 
Scbwai'zbourg 

dolsladt.      . 
Waldeck   . 
Reuss    (branche 

née)  .      .      . 
Reuss     ibranohi'     ra- 

lielte.)     ....        1  ION -.'ni 
Seliaumbourg-l.i|ipe  .  430  853 

Lippe 1  409110 

Lubeck       ....  «3593-.' 

Brome •.>  -287  XW, 

Hambourg.     .     .     .       7  815 -201 
Alsace-Lorraine   .      .     17  (IM",  .5,s(l 


S10  5HI 


03.S37-' 
5S5  035 


0'.IO-.>11 
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Budget  de  l'Empire  allemand  pour  1901-1902  {suite'; 
(Evaluation  en  marcs  ;  1  marc  =  1  fr.  25) 

Uecettes   extraonlinaires 21<)  1H8  î^Jr) 

Dos  emprunts  pour  dépenses  extraoïiliiiHiics.      -'O.'J  ir>5  "<  |(> 
Anlios  l'flceUes  extraordiiiairfis IVJ'.SSfK)',} 


Total  'les  rccellus. 


Déiienses 
Parlement  de  l'eiiipire  {Heii-lislap)     , 
Cliaiicelier  et  cliancelleiie    de  l'Kmpire 
UfQce  des   alVaires  étian!;éres  de  l'Knip: 
Office  de  l'intérieur  do  l'Empire 
Postes  et  télé!,naplies  . 
Iinprimsrie  de  l'Empire     .      . 
Administration  militaire     . 
Haute  cour  de  justice  militaire 
Administration  do   la  marine. 
Administration  do  la  ju.-lice  do 

Ticsorerie  de  l'Empire 

OfBee   des  cliemins  de  fer  de  l'Empire 

Dettes  de  l'Empire 

Cour  des  Comptes 

Admistration  des  chemins  de  fer. 
Pensions.      ........ 

Armée  de  l'Empire  .... 

Flotte  de  l'Empire   .... 

Administration  civile     .      .      . 
Fonds  des  invalides,      .     . 
Expédition    dans  l'Asie  orientale 


ï;j:.ii-jioio 


'Em|iire 


Dép 

perman. 

'/r>(5  120 

■^33  3SI) 

I3;!10-/ir) 

r.iroicio 
:>:.<!  iiôi-"» 

.-.1-2SK0 

"/'.i  s'.h;  !■»■.> 

■i  133  231 

r.'/8i<.)r,C8o 

391  T/O 
S!"!  542  50(1 

911710 
05  015  100 
•70  '.)9 1 G38 


enges 

cxtraord. 

•.>•,>  lui  III 

•.>>i;9Hl07 

5  O'iO  500 

18  125  213 

380  322 

11100<.)50l 

18  000 

127  587  750 

10f)r.80 

9  900  090 

17  6%  000 


05  298  034 
3  907  95 1 
1  728  050 


30  1 19  689 


...  —  123322000 

1911922  911        139  198132 
Total  des  dépenses,      .     2  351121010 
Jfettes  de  l'Empire  d'Allemagne  1898/99 

Accroissement 
Capital     ou  décroissemcnt 
Dette  do  l'ancioiine  Confédération  du  Nord  depuis  1897/98 

d'Allemagne 17700  — 

Emprunts  à  3  1/2  0/0 1210  000  000  — 

/'  à  3  0/0 1057  950  700     +115  703  900 

Bons  du  Trésor 50  000000     -     20000  000 

Papier-monnaie  de  l'Empire 120  000  000  — 

Total . 


2  107  908  100 


95  703  900 


Montant  de  divers  fonds  A  la  fin  de  mars  1899. 
Fonds  des  invalides  :    383  159 075  marc»    et   2  815  475  llorins  de    Francfort 

(z=  4  837  075  marcs)  en  obligations  et  2  070  901  marcs  en  arpent  comptant, 

total  3'.K)907  051  mares. 
Fo:ids  de  guorro  :   120  000  000  marcs. 
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